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LA CORRESPONDANCE FONTETTE
Les documenls rassemblés ici sont des lettres que leurs auteurs ne destinaient pas à la publicité. Ils intéressent M. de LaChalotais et le duc d'Aiguillon. Nous les devons à un personnage peu connu de nos jours, M. le chevalier de Fontette, maréchal de camp aux armées de Louis XV(1).
(1) Le chef de la famille de Fontette fut Claude Fevret, avocat à Semur ea Auxois (1383). Son dixième descendant fut Charles-Marie Fevret, seigneur de Fontette, Saint-Mesrain, Goda a, conseiller au parlement de Dijon, né eu 1710, mort en 1772. C'est l'auteur de la V édition de la Bibliothèque historique (1778, 5 vol. inf°) A a commencement du quatrième volume on trouve son Etoffe, écrit par M. Dupuy, secrétaire perpétuel de l'Académie des inscriptions et belles-lettres. On y lit, p. xiv : « lia laissé... dans la robe un fils, aussi conseiller au parlement de Dijon,... ■ dans l'épee, M. le chevalier de Fontette, aujourd'hui maréchal de camp, qui,
• dans un service de qaaraule et un ans, a signalé son mérite dans l'art mili-
• taire. »
Le chevalier de Fontette ( Jean -Baptiste -A atide Fevret) est le personnage qui nous occupe. II est né à Dijon le 27 décembre 1713; il y est mort au mois de jan-
Il est communément admis que le procureur général de LaChalotais, après avoir joué un rôle décisif dans lacondamnation des jésuites (1761-1762), fut sacrifié à leur vengeance; et Ton croit que le duc d'Aiguillon, lieutenant général commandant en Bretagne, fut l'instrument dont les jésuites se servirent pour frapper l'auteur des célèbres Comptes-rendus. Jeté en prison (li novembre 1765), et relégué hors de sa province (22 décembre 1766), sans avoir été juridiquement convaincu d'aucun crime, M. de LaChatolais passa pour une des victimes illustres du pouvoir arbitraire. Invité par le roi à constituer un parlement, quand l'ancienne magistrature bretonne venait de se démettre (22 mai 1765), M. d'Aiguillon fut bientôt après chargé de contenir une assemblée d'états qui pouvait protester contre les actes du pouvoir (29 décembre 1766, 23 mai 1767) ;
vier 1796. 11 n'avait pas voulu émigrer. 11 ne s'était pas marié. On voit par les almanacha royaux de 1766 et de 1771 qu'il était devenu brigadier d'infanterie le 25 juillet 1762, et maréchal de camp le 3 janvier 1770.11 est l'oncle du oniiéme descendant direct dj Claude Févret, Bénigne-Charles, né en 1739, mort en 1801, marié a Marie-Victoire de Motmans, créole célèbre par sa beauté.
Bénigne-Charles eut pour fille Etiennetta-Antide-Sophie, née en 1771, morte en 1835, mariée en 1795 a Jacques-Gabriel-Olive Leelero de Juigné, capitaine de cuirassiers, aide de camp de Napoléon I. C'est par elle que les papiers du chevalier de Fontelte passèrent dans la famille de Juigné. Son fils unique, M. le baron de Juigné, capitaine d'état major, est mort le 4 mai 1866. II avait épousé &!"• Ranfer de Bretenières, qui a fait don à la bibliothèque de la ville de Dijon de toutes les pièces formant aujourd'hui le fonds de Juigné (1871-1886). Ces derniers renseignements nous ont été fournis par M. le conservateur Quignard, à qui nous adressons nos remerciements sincères.
La correspondance du chevalier de Fontette forme à la bibliothèque de Dijon quatre manuscrits in-4°. Us sont inscrits au catalogue général sons les nM 1427, !429, 1430 et 1431. Les lettres y sont rangées par noms de correspondants; nons avons préféré les soumettre à Tordre chronologique, pensant qu'elles feraient ains uno sorte d'exposé narratif des événements.
Une autre famille avait pris le nom terrien de Fontette. C'est la famille d'Orceau. Un maître des requêtes , du nom de François-Jean d'Orceau, chevalier, seigneur et baron de Fontette, fit baptiser un fils à Saint-Sulpice, à Paris, le 12 janvier 1766. (Notes prîtes à Vétat civil de Paris par le comte de Chas tell ux. Paris, 1875, in-8*, p. 461.) Le Journal des événements gui ont suivi l'acte de démission.,., 1766, in-12, a confondu les denx familles de Fontette, et fait du commandant du château de Saint-Malo un Orceau au lieu d'un Févret (p. 23).
LA CHALOTAÏS ET LE DUC D'AIGUILLON à
et il fut considéré comme l'agent tyrannique et hautain du cabinet de Versailles.
Les historiens sont tombés d'accord pour faire de M. de La Chalotais un homme dont ia vie privée fut des plus honorables; à qui toute sa famille donna des marques irrécusables de son affection et de son dévouement. C'est à leurs yeux un magistrat pénétré des devoirs de sa charge, et prêt à leur tout sacrifier; un parlementaire qui aurait voulu limiter les abus de la monarchie absolue ; un janséniste convaincu; et, pour parler le langage du xviif siècle, un grand « patriote ». Ils ont pensé que les crimes dont il fut accusé n'étaient que des inventions de la jalousie et de la haine; ils ont nié qu'il eût pris part à un complot contre le gouvernement ; ils ont nié qu'il eût écrit des billets anonymes attentatoires à la majesté royale. Ils ont vu dans ses juges des ennemis personnels, des partisans ou des créatures de ses ennemis. Ils l'ont suivi dans les prisons, et l'ont montré soumis à une détention des plus rigoureuses ; les officiers généraux chargés de sa personne n'auraient été que de vulgaires geôliers, les plus durs d'ailleurs qui se pussent rencontrer.
Très sévère est le jugement porté d'ordinaire sur le duc d'Aiguillon, commandant de Bretagne. On ne voit pas qu'il puisse l'être davantage. Il est rare qu'un historien se risque à faire valoir en faveur de ce personnage quelque circonstance atténuante. Et, s'il est question de son rôle dans les affaires La Chalotais, chacun le condamne sans réserves, tant il est universellement tenu pour vrai que, parmi les persécuteurs du grand magistrat, il fut le plus coupable. Poussé par des rancunes personnelles, il aurait demandé et obtenu son arrestation ; il aurait contre lui secrètement dirigé toute
l'instruction de son procès; il aurait tenu en main tous les fils de la procédure. Ses agents auraient intimidé les témoins favorables à l'accusé, et suggéré aux autres des témoignages calomnieux. Sa haute situation, son influence l'auraient mis à même de dicter leurs décisions aux juges.
Voilà pour l'homme vindicatif et haineux qui sacrifie toute justice à l'intérêt de ses vengeances. Quant au commissaire, tenant la place du roi dans une assemblée d'états convoquée au moment même où La Chalotais part pour l'exil, il est traité couramment d'ennemi de la noblesse. 11 veut détruire les franchises des grands. Il est aussi l'ennemi de la province, puisqu'il s'en prend à ses vieux privilèges. Sans cesse il se préoccupe d'amener les Bretons à supporter de nouvelles charges ; et le génie fiscal de la monarchie trouve en lui un de ses hardis représentants. Il achemine un pays d'états comme la Bretagne vers la condition d'un pays d'élection. Aussi bien dit-on volontiers que la Bretagne tout entière s'indigne contre son despotisme, et que la prodigieuse haine dont il devient l'objet fournit un aliment de plus à la popularité de La Chalotais (1).
(1) Michaud, Biographie universelle, ancienne et moderne. Paris, 4811-4840, 82 vol. in-8*, t. VU, arl. Chalotais, et art. d'Aiguillon.— Uœfer, Nouvelle 6iographie générale. Paris, 1854-1870, 46 vol. in-8*f t. XXXVIII, art. La Chalotais, art. d'Aiguillon. — Lacretelle (de), Histoire de France pendant le XVIll* siècle, 6 vol. in -8», 1812, t. IV, pp. 113 etsuiv.— Sismondi, //i*/otre des Français. Paris, 1821-1844, 31 vol. in- 8», t. XXIX, pp. 322 et suiv.— Michelet, Histoire de France, Paris, 1871-1874, 17 vol. in-8«, t. XVII (Louis XV et Louis XVI), pp. 120 et 121.- H. Martin, Histoire de France. Paris, 1864-1872. 17 vol. in-8*, t. XVI, pp. 239 2'*0. — Dareste, Histoire de France. Paris, 1874-1879, 9 vol. in-8°, t. VI, p. 571. M. Dareste est bien moins afllrmatif contre le duc d'Aiguillon. — Jobez, la France sous Louis XV. l'aris, 1873, 6 vol. in-8% t. VI, pp. 260, 261, etc. — Lucas {Bip* polyte), Bévue de Bretagne, t. III, 3« livraison, 1833, art. La Chalotais.— Ducrest de Villeneuve, Histoire de Rennes. Rennes, 1845, in-8*, pp. 377, 380, 381, 383,391. — Pitre-Chevalier, la Bretagne ancienne et moderne, 1814, in-8*, p. 619. — Ogée et Marteville , Dictionnaire historique de Bretagne. Bennes, 1843-1853 2 vol. in-8% art. Rennrs.— LeVot, Biographie bretonne, 1852-1857, 2 vol. grand in-8", t. 11, art. La Chalotais, par M. Marteville, pp. 65 et suiv. — De Camé, les Etats di Bretagne el l'administration de celte province jusqu'en 1789. Paris, 1868,
Dans la façon dont on apprécie les événements de Bretagne, il entre une grosse part d'illusion, et cela provient de ce que les documents consultés le plus souvent reflètent les passions d'un parti. De 1765 à 1768, beaucoup de brochures et de livres ont été publiés pour remuer les parlementaires, les jansénistes, les philosophes, les gentilshommes bretons, même certains courlisans. Tous ces écrits de polémique étaient répandus par les amis de M. de La Chalotais, ou, si l'ont veut, par les coteries d'opposition que l'affaire du procureur général groupait dans une action commune. Ils furent d'autant plus puissants sur l'opinion qu'il ne se trouva ni presse officielle, ni presse modérée, pour faire campagne contre eux. Les hommes du temps s'habituèrent à ne juger MM. de La Chalotais et d'Aiguillon que d'après des libelles, et l'histoire est encore l'écho de leurs opinions (1).
2 vol. in-8\ t. IF, pp. 157, 158, 177, (81,183,189, 19letsuiv., 198, SOietsniv. M. de Carné a nie l'iafluencedes Jésuites dans les affaires La Chalotais. 11 a entrepris tout à la fois de faire le panégyrique de La Chalotais, et de décharger les Jésuites de tout soupçon. — Du Châtellier, Histoire de la Révolution dans les départements de l'ancienne Bretagne ,6 vol. io-8°, t. I, pp. 5 et soi?., 9 et suiv. M. du Châtellier fait valoir quelques circonstances atténuantes en faveur du duc d'Aiguillon. — Dossard (l'abbé), le Parlement de Brelague et la royauté (1763-1769;, Procès de La Chalotais. Paris, 1882, iu-8°. — Letourneux, Essai sur La Chalotais (Discours de rentrée à la cour de Rennes), 1837, broch. in-12 de 20 pages, passim. — Bonnet, La Chalotais, son caractère et ses idées. Rennes, 1882, in-8°de 73 pages, patfitn. — Pocquet (Barthélémy), V Opposition aux états de Bretagne; la tenue de §760. Vannes, 1892, 33 pages in-8*, passim. M. Pocquet n'est pas systématiquement hostile au duc d'Aiguillon. — Floquet, Histoire du parlement de Normandie, 7 vol. in-8% t. VI, p. 526. — Foisset, le Président de Brosses; Histoire des lettres et des parlements au XVI II* siècle. Paris, 1842, in-8% pp. 287 et suiv.,. 294, 295, 296. — Cabasse, Essai? historiques sur le parlement de Provence Paris, 1826, 3 vol. in-8«, t. III, pp. 407 et 408.— Dubedat, Histoire du parlement de Toulouse. Paris, 1885, 2 vol. in-8% t. H, p. 593.— Va tel, Histoire de Mm* du Barry. Paris, 1882-4883, 3 vol. in-12, t. 1, pp. 373 et suiv., p. 381. M. Vatel est très favorable an doc d'Aiguillon. — Cf. Plaidoyers des avocats Bernard, Berryer fils et Hcnnequin dans l'affaire du journal V Etoile (1826). V. le Recueil complet du procès intenté par les héritiers de M. de Im Chalotais, ancien procureur général du parlement de Bretagne, contre les éditeurs du journal dit l'Etoile. Hennés, 18*6, in -S* de 103 pages.
(i) Journal des événements qui ont suivi racle des démissions des officiers du parlement de Bretagne, souscrit le 22 mai 1765, in-12 de 156 pages, suivi
Quel fut donc en réalité le rôle du gouvernement et de l'administration si violemment attaqués en Bretagne, il y a plus d'un siècle ? Ce ne sont pas des documents imprimés qui peuvent le dire. Quelques arrêts du conseil ou quelques mémoires judiciaires seraient, pour nous éclairer, aussi insuffisants que les écrits de l'opposition. Mais il subsiste des pièces manuscrites et confidentielles, des lettres intimes où Ton trouvera la défense du parti d'Aiguillon opposée enfin aux accusations du parti contraire. Peut-être y découvrirat-on la vérité sur des faits qui ont longtemps passionné une grande province .
d'an supplément de 31 pages , 1766. — Procès instruit extraordinairement contre M. de Caradeuc de La Chalotais, etc., éd. de 1768, 3 toi. in-12, et éd. de 1770,4 vol. U-12. — De V affaire générale de Bretagne, depuis l'origine des difficultés jusqu'à la clôture des états ouverts le 29 décembre 1766) 1767, in-12 de 141 pages. — Lettre d'un gentilhomme breton à un noble espagnol, oh Con découvre les vrais auteurs des troubles qui affligent la Bretagne, 2» éd., corrigée et augmentée considérablement. Rennes, François Valar, 1768, in-12 de 110 pages. Deuxième lettre d'un gentilhomme breton... Troisième lettre.., oit l'on rend compte de quelques arrêts rendus par le prétendu parlement de Bretagne, non moins iniques que celui du 5 mai, au sujet des assemblées clandestines des Jésuites et leurs affiliés, etc., 1768, in- 13 de 122 pages. — Procédure de Btetagne, 2 vol. in-4* de 208 et 71 pages, avec tableaux résumant les faits et les preuves. — Procédures faites en Bretagne devant la cour des pairs en 1770, avec des observations. 1770, 2 vol. in-12.— Tableau chronologique des lettres de cachet distribuées, et des actes violents du pouvoir absolu excités en Bretagne depuis la signature de l'acte de démission, du 2t mai 1765, s. 1. n. d.t in-12 de 8 pages. — Témoignages des différents ordres de la province de Bretagne, sur la nécessité de rétablir le parlement de Rennes dans son universalité ; s. I. n. d., 83 page* in-12. — Tableau des assemblées secrètes et fréquentes des jésuites et leurs affiliés à Bennes, nov. 1766 et mai 1767. On trouve ce tableau reproduit dans la Correspondance de Fontetle et dans la Procédure de Bretagne, t. 1, pp. 10 et suiv. — Observations sur l'imprimé intitulé Réponse des états de Bretagne au Mémoire du duc d'Aiguillon. Paris, 1771, in-t°, chaque page est divisée en deux colonnes ; dans celle de gauche est le texte de la Réponse des états; dans celle de droite sont les Observations de Linguet. — Recueil des pièces, actes, lettres et discours de félicitations à l'occasion du rappel de l'universalité des membres du parlement de Bretagne au 1~> juillet 1769. 1770, in-12. Commentaire de la liste imprimée de NS. SX. du parlement, 1767-1768, br. de 18 p. in-12, s. 1. n. d.
Mémoires de M. de La Chalotais, procureur général au parlement de Bretagne, petit in-12 de 8) pages, s. I. n. d. Le premier mémoire finit à la page 39; le second à la p ige 68. De la page 69 a la page 80 se trouve une Addition au second mémoire. — Troisième mémoire de M. de La Chalotais, procureur général au parlement de Bretagne; s. I. n. d., in-12 de 71 pages. — Sixième développement de la requête qu'a fait imprimer Si. de Calonae, ex-ministre, réfugié en
La correspondance du chevalier de Fontette nous a paru mériter d'être publiée, comme offrant un double intérêt : Elle raconte l'histoire de la captivité de M. de LaChalotais à Saint-Malo et à Rennes ; elle montre le duc d'Aiguillon aux prises avec tous ceux qui se réclament du procureur général .
M. de Fontette est né à Dijon, le 27 décembre 1713. Il appartient à la vieille famille parlementaire dont il porte le nom. Bien que ses parents fussent gens de robe, il embrassa le métier militaire et s'y distingua. A vingt ans il assistait aux batailles de Parme et de Guastalla (1734). A trentecinq il était chargé d'une mission en Corse par M. de Ghauvelin (1748). Le maréchal de Richelieu le considérait comme le plus intelligent officier qui fût sous ses ordres.
M. de Fontette parut en Bretagne en 1756. Deux ans plus lard il y remplit les fonctions de maréchal général des logis « près des troupes employées à la défense des côtes » • En 1764, il fut régulièrement commissionné comme tel. Au. mois de janvier 1766, il reçut le commandement du château
Angleterre, où le sieur Calonne, ex-procureur général de Douai, maître des requétes et procureur général de la commission extraordinaire érigée en' 17 65 et 1766 à Rennes et à Saint-Mdlo, dénoncé à la nation française et à la postérité , et pris à partie par V ombre de feu Af. de La Chalotais, procureur général au parlement de Bretagne. Londres, 1787, in-8° de xxx, 183, 32 pages. — Mémoire présenté au Roi par Louis-René de Caradeuc de La Chalotais et Jacques- Raoul de Caradeuc, procureurs géniaux, Picquet de M on treuil, Louis Charetle de La Gascherie, Louis-François Charette de La Colinière et Jean Euzenou de Kersalaùn, 1766, in-4° de 43 pages. — Requête présentée au Roi. . . (par les mêmes, pour le supplier de retirer les lettres patentes du 8 juillet), le 11 août 1765. Paris, 1766, in-4* de 32 pages. — Mémoire au[Roi... (par M. de La Colinière), in-4* de 60 pages. — Requête au Roi... Paris, imp. Simon, 1767, in-4°. Mémoire adressé au Roi (par M. de fiégasson), 1767, in-4° de 18 pages. — Cf. Mé~ moires secrets pour servir à l'histoire de la République des lettres depuis i75t jusqu'à nos jours. Londres, 1777-1789, 36vol. in-12, t \ll,passim. ~ Moufle d'Angerville, Vie privée de Louis XV. Londres, 1788, 4 vol. in-12, t. IV, passim. — Voltaire, éd. Garnier, t. XUI, (p. 100; t. XL1V, pp. 369, 383, 404, t XLVI1 p. 281; — éd. Bouchot, t. LX1II, pp. 264, 272. — Bezenval (baron de), Mémoires Paris, 1821, 2 vol. iu-8% t. 1, pp. 362 et 363.
de Saint-Màlo (1). On venait d'y incarcérer les procureurs généraux du parlement de Bretagne alors dispersé, MM. de La Chalotais et de Caradeuc, le père et le fils (2) ; et aussi MM. de Charette de La Gascherie et de La Colinière,MM. de Montreuil et de Kersalaiin, conseillers au même parlement, tous accusés de conspiration contre l'état (3). Ayant dès lors la haute surveillance sur ces prisonniers politiques, M. de Fontette s'intéressa à tout ce qui les concernait. Comme il était de famille parlementaire, il y avait des chances pour qu'il ne leur fût pas systématiquement hostile. Son âge était une garantie contre des entraînements irréfléchis (4).
Il fut nécessairement très au courant de tout ce qui se passait en Bretagne ; et ses informations se retrouvent dans sa vaste correspondance. Sans compter les parents des prisonniers, qui abusèrent étrangement de sa galanterie, il eut pour correspondants le général vicomte de Barrin, le comte de La Noue, inspecteur général des garde-côtes, l'avocat général Le Prôtre de Chateaugiron, le conseiller de Quehillac, d'autres encore. Mais les lettres les plus intéressantes sont ici les siennes et celles du comte de La Noue. MM. de
(1) Bibl. de Dijon. Fonds de Joigne, Fatras généalogique, t. VU, f" 35, 36, 50, 51,52; t. XV, f" 3 et suiv.
(2) M. de La Chalotais avait cédé son ofûoe à aon fila par acte da 18 décembre 1763. Les lettres de provision da 20 décembre de la même année portent que le père exercera ses fonctions concurremment avec le fils, mais elles attribuent à ce dernier tous les gages, émoluments et appointements. M. de Caradeuc a élé reçu le 24 juin 1764. (Archives de la cour d'appel de Rennes. Registres secrets du parlement.)
(3) MM. de La Chalotais et de Caradeuc, son fils, avaient d'abord été incarcérés auprès de Morlaix, au château du Taureau; MM. de Charette, de La Gascherie et Picquet de Montreuil , au mont Saint-Michel; M. de Charette de La Colinière, au château de Nantes; M. de Kersalaiin, non arrêté d'abord, s'était vu saisir récemment en Basse-Bretagne et conduire tout droit à Saint-Màlo. Journal des événements gui ont suivi Carte de démission des officiers du parlement de Bretagne, pp. 25, 26 et 27. Cf. Bossard, le Parlement de bretagne et la royauté (1765- 1769) : Procès de La Chalotais. Paris, 1882, in-8*. — De Carné, les Étals de Bretagne, t. Il, passim.
(4) Il avait alors cinquante-deux ans.
La Noue et de Fontette étaient des amis du duc d'Aiguillon, et ils furent instruits par lui de beaucoup de choses. Quand ils résidaient à Rennes, ils savaient d'ailleurs ce qui se passait à l'intendance. A un moment donné, Fontette est à Rennes, et La Noue à Versailles. Us se racontent sur T « affaire de Bretagne » tous les bruits de la province, tous ceux de Paris et de la cour. M. de La Noue a des attaches dans le personnel des bureaux des ministres ; et T « affaire de Bretagne » est alors le gros souci du gouvernement.
Les correspondants de M. de Fontette sont, pour la plupart, des Bretons. S'ils comptent parmi ceux qui tiennent pour le duc d'Aiguillon, leurs lettres ont du moins ce grand avantage de ne pas être des écrits de polémique. Nous avons d'ailleurs, le plus souvent possible, contrôlé leurs assertions avec les documents que possèdent nos dépôts publics, à Rennes et à Paris.
On regrettera que notre correspondance s'ouvre seulement au début du mois de mars 1766, environ quatre mois après l'arrestation de M. de La Chalotais. Les manuscrits Fontette ne contiennent pas de pièces politiques portant une date antérieure. Il n'y faut donc rien chercher sur les opérations de la chambre royale de Saint-Malo, qui fut chargée déjuger La Chalotais avant que d'Aiguillon eût pu former à Rennes un nouveau parlement. De même, on n'y trouve plus rien sur la Bretagne, vers la fin de l'année 1768. M. de Fontette est parti pour la Corse.
Comme un grand nombre de familles bretonnes devaient ici attirer l'attention, il nous a paru nécessaire de rassembler sur elles quelques notes précises. Pour ce travail, nous avons eu recours à un homme que ses recherches d'érudi-
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tion locale préparaient à nous venir en aide, M.Saulnier, conseiller à la cour d'appel de Rennes. Depuis plus de trente ans, M. Saulnier s'est consacré à l'élude des généalogies bretonnes. Il a eu entre les mains beaucoup de papiers conservés par les familles parlementaires. 11 a dépouillé les registres de paroisses et les registres d'état civil concernant ces familles. Il nous a libéralement ouvert ses cartons. C'est pour nous un devoir de dire que les événements nous ont parfois paru expliqués par les détails biographiques qu'il nous communiquait. Il nous a confié des lettres de famille qui nous ont paru fort importantes.
Dans l'étude qui va suivre, on a tenté de montrer, sous un jour nouveau, le caractère, le tempérament, la tactique politique de MM. de La Clialotais et d'Aiguillon. On a insisté sur la caplivilé du procureur général; sur l'attitude prise pat le tribunal que les contemporains flétrissaient du nom de bailliage d'Aiguillon. On s'est demandé si réellement le commandant de Bretagne fui l'ennemi de la noblesse, et l'agent servile d'un gouvernement despotique, ou s'il ne vaut pas mieux attribuer son discrédit à l'audace heureuse, à la ténacité d'un parli qui a su conquérir l'opinion, mais qui, sous couleur de patriotisme, n'a obéi qu'à de haineuses et basses passions.
GUILLON
Parmi les magistrats incarcérés le il novembre 1765, les procureurs généraux de La Chalotais et de Garadeuc attirèrent surtout l'attention du public, et Ton peut même dire que le premier la tint sur lui presque tout entière fixée.
À soixante-cinq ans, M. de La Chalotais était encore un homme violent et farouche, que sa détention rendit souvent intraitable pour quiconque l'approchait. Tout plein de l'orgueil de la robe, il montrait un grand mépris pour « le rai- « li taire », ne voulant voir en lui qu'un instrument de « désir potisme ». Au château de Saint-Malo, et dans la prison des Cordeliers, à Rennes, il se trouva cependant sous Ta surveillance d'officiers généraux, en qui nous sommes portés à reconnaître des gentilshommes distingués et de politesse raffinée. Ils sont prêts à le satisfaire, dans les limites des instructions qu'ils ont reçues, et vont même au delà; ils le traitent avec les plus grands égards. Mais le prisonnier ne s'adoucit jamais (1).
Dans l'opinion que M. de Fontette se fait de M. de La Chalotais, on saisira les indices de certaines rancunes ; et sans doute c'est là chose assez naturelle. iWais les éyéne-
(I) Correspond jnce Poatette, vic?nta de Birriu à chevalier de Fontette, de Renies, le 18 tout 1746.
ments dont cet officier général entretient ses amis paraîtront quand même difficiles à nier; car il n'avait, en écrivant, aucun intérêt à mentir.
M. de Fontette raconte qu'il a pris sur lui d'autoriser une correspondance entre M. de La Chalotais et toute sa famille, sous la seule condition que les lettres lui seraient remises décachetées. Or, le prisonnier en profite pour lui « chanter pouille.., par toutes les postes ». Il fait de lui un « barbare », un geôlier féroce, un homme qui n'a point d'amis, et n'en saurait avoir ; enfin il déclare que c'est un « ogre » (1). M. de La Chalotais écrivait-il tout cela sérieusement? Je ne veux pas expliquer son intempérance de langage par une hypothèse appuyée sur l'affirmation de M. de Calonne, qui faisait, dit-on, du procureur général un homme livré à la boisson (2) ; les faits ne sont nullement prouvés, et, s'ils étaient vrais, il est bien probable qu'ils auraient laissé quelques traces dans la correspondance de M. de Fontette. Mais nous savons, à n'en pas douter, que les habitudes d'esprit de M. de La Chalotais le poussaient h ne jamais s'exprimer avec sang-froid, ni sur les choses politiques, ni sur les hommes qu'il estimait être ses ennemis. Les « militaires », dit-il, sont façonnés à l'obéissance passive, et par suite toujours prêts à frapper les citoyens, comme « dans un combat ». On leur fait « tenir « sans cesse le poignard levé contre leurs compatriotes » . Aussi ses persécuteurs Font-ils livré à la « soldatesque (3) »; et ce sont des soldats qui arrêtent ses mémoires et ses re-
(1) Corr. Font., Fontette à La Noue, de Sain t-Màlo, le 20 avril 1766 ; — lbid.f à M"* de Caradeuc, de Saint-Mâlo, le 26 avril.
(2) Journal des événements, p. 70.
(3) Troisième mémoire de M. de Im Chalotais, procureur général au parlement de Bretagne; s. 1. n. d., in- 12 de 71 pages, pp. 4 et 5.
quêtes, « la bayonette au bout du fusil (1) ». Voilà des échantillons du style qu'il prend quand il veut forcer la voix, dénaturer les faits; et en voilà aussi de ce style déclamatoire qui fit fortune au xvma siècle .
Ce n'est pas seulement la plume à la main que M. de La Chalotais maltraite les officiers « commis » par le roi pour son service. Il oublie qu'en plaçant de tels hommes à côté de lui on rend honneur à son état de magistrat. Il les maltraite, comme des inférieurs, comme les huissiers et gens du « bas palais », qu'il avait coutume de menacer « le bâton « haut ». Il en résulte que M. de Fontette renonce envers lui aux attentions dont il avait d'abord usé. Il les réserve pour MM. de La Colinière, de La Gascherie, de Montreuil, ou de Kersalaun, qui sont, dit-il, « les meilleurs gens du « monde ». M. de La Chalotais pourra faire venir ce qu'il voudra pour sa table (2) ; on lui donnera des livres ; on lui permettra de se promener jusqu'à deux fois par jour ; mais on se gardera de lui faire passer dorénavant les brochures intéressantes. M. de Fontette est si mécontent de son principal prisonnier qu'il ne veut voir en lui qu'un « fou », dont le public est dupe. La tête lui a tourné, dit-il, dès le jour où furent publiés ses fameux Compl es-rendus contre les jé-
(I) Le sieur de Calonne dénoncé à la nation française et à la postérité, et pris à partie par t'ombre de M. de La Chalotais, procureur général au parlement de Bretagne. Londres, 1787, in-8». C'est le quatrième mémoire de M. de La Chalotais, p. W.
Les traits principaux du caractère de M. de La Chalotais sont d'ailleurs nettement marques dans une lettre qie M. Le Pelletier de Beaupré, président de la commission de Saint-JJalo, adresse au contrôleur géuéral : a M. de La Chalotais, ■ y esl-il dit, « conserve son esprit de hauteur, et même, dans certains moments, de • violence •. Archives nationales, fl. 437; de Saint-Malo, le 12 février 1766.
(S) En six mois il dépensa pour sa nourriture, chez un restaurateur de Saint- Malo, 689 livres. Si l'on tient compte du pouvoir de l'argent vers 47G6, on remarquera que le prisonnier était bien traité. (Arch. nat. H. 608. Etat de dépense.} Le contrôleur général des finances fit payer le restaurateur. (Arch. nat. H. 362, 25 nov. 1766.)
suites; il s'en croit toujours l'auteur, et est peut-être le seuj à ignorer que c'est d'Alembert qui les a faits (1).
M. de La Ghalotais fut transféré de Saint-Malo à Rennes dans la nuit du 31 juillet au 1er août 1766. Il passa de la surveillance de M. de Fontette sous celle du vicomte de Barrin. Le comte de La Noue a raconté à Fontette la translation de son prisonnier et ses rapports avec le tribunal chargé de le juger. Son récit est fort animé, parfois impertinent pour le procureur général. Il le montre d'ailleurs sous des aspects plus variés que M. de Fontette, aussi violent par instants, mais plus souple, et maniant l'ironie avec une véritable supériorité. A Rennes depuis trois jours, le voici en présence du rapporteur de son procès, M. de La Villebouquais. Ils passent quelques heures ensemble. C'est le rapporteur qui paraît être l'accusé ; et l'on dirait de l'autre, à voir son air dégagé, qu'il se croit au parquet. L'accusé persifle le juge et le greffier. Se saisissant des fameux billets anonymes qu'on lui présente en original, il en fait ironiquement l'analyse. Le même jour, il veut voir le général de Barrin, et, quand il reçoit sa visite, il recom-
(1) Corr. Font. , Fontette à La Noue, de Saint Malo, le 29 avril 1766.
Cf. Sénacde lleilhan, le Gouvernement, les mœurs et les conditions en France avant la Révolution, éd. Poulet-Malassis , p. 4O0 : « Sa tète , qui n'était pas très « bonne, tourna... » Il n'est paB probable que d'Alembert soit l'auteur des Comptesrendus, maiB il ne serait pas impossible qu'il y eût collaboré. La Chalotais était en relations avec d'Alembert avant le procès des Jésuites. Lorsque d'Alembert publia, sans le signer, l'opuscule intitulé: De la destruction des Jésuites en France, il en fit parvenir un exemplaire à La Chalotais, par l'intermédiaire de Dùclos, qni devait laisser deviner le nom de l'auteur. La Chalotais écrivit a d'Alembert pour le remercier, et d'Alembert lui répondit. Les deux lettres de Duclos et de d'Alembert, provenant de la bibliothèque de La Chalotais, vendue en 1827, ont été publiées par M . le conseiller Saulnier dans la Biographie bretonne de Levot (t. 11, p. 79). tilles sont fort curieuses. La Chalotais fit relier l'exemplaire delà Destruction que lui avait envoyé Duclos avec un exemplaire de ses Comptes -rendus» Cf. Georgel (l'abbé), Mémoires. Paris, 1817, 6 vol. in-8\ 1. 1, pp. 61,62 et 63. Georgel raconte une intéressante histoire d'où il résulterait que La Chalotais avait bien pu travailler sur des notes qui lui auraient été fournit s, sans avoir vu en personne les documenta qu'il invoquait dans ses Comptes-rendus.
mence à jouer avec son procès. Pour se justifier, il répète à Barri n tout ce que contiennent les Mémoires qui viennent de paraître sous son nom (i). Puis iî rit des Mémoires, reconnaît qu'ils sont « plus récriminants que justificatifs », et « s'en « défend, comme une fille fait son pucelage » . Il rit de son arrestation, de toute la peine qu'on se donne pour lui trouver des crimes, et prétend avoir des indices sur les auteurs des billets anonymes (2).
Deux jours plus tard, il réclame son rapporteur, non plus pour le railler, mais pour l'accabler d'injures. Il est, dit-il, vendu à la cour et au duc d'Aiguillon ; et tous ses confrères sont aussi vendus. Déjà ils ont « argent en poche » , pour l'iniquité qu'ils doivent consommer. Un secret dessein se cache sous ces violences. La Chalotais veut faire peur au parlement, pour obtenir des délais dans l'instruction de son procès, et tout montre qu'il y parvient sans peine (3).
Aux Cordeliers, il fut parfois plus doux, parfois plus violent encore qu'à Saint-Malo. Il eut des disputes terribles avec les officiers qui l'approchaient (4). Il en eut une avec l'intendant de Flesselles, où M. de La Noue fait d'autant mieux ressortir l'àpreté et l'impétuosité de son tempéra-
(i) Le premier mâmaire de M. de Li Chalotais est daté du 15 janvier 1766; le second du 17 février suivant. Us auraient été écrits tous deux au château de Saint- Halo. Le Journal des événements , p. 140, mentionne leur apparition à la fin de juillet. Ou voit dans des lettres de M. de Saint-Florentin au duc d'Aiguillon et an procureur général de ViUeblanche (Arch. Nat. 0l,46i,21 et 23 juin 1766), que les deux premiers mémoires réunis en une seule brochure in-12 de 80 pages commencèrent à se répandre sourdement dès le mois de juin. Le ministre considérait comme probable qu'on les avait imprimés à Bordeaux. — La lettre de M. de llarrin, citée ci -dessus, nous pousse à croire que La Chalotais fut bien, comme il le prétendit plus tard, l'auteur des deux premiers mémoires.
(2) Corr. Font., La Noue à Fontette, de Rennes, le 4 août 1766.
(3) Ibid.y La Noue à Fontette, de Renues, le 6 août 1766.
(4) Ibid., Barrin à Fontette, de Rennes, les 4 août et 21 novembre 1743.
ment que M. de Flesselles offre avec lui le plus parfait contraste. La conversation fut entre eux, dit La Noue, « fouce gueuse, haute et impertinente, du côté du prisonnier », mais, « de la part de l'intendant, mesurée et monosylla- « bique (1) ».
Le jour où Ton vit M. de La Chalotais en proie à la plus grande fureur, ce fut peut-être le 20 août 1766. M. de la Villebouquais venait de lui refuser communication des dépositions des experts désignés pour faire la comparaison entre les billets anonymes et sa propre écriture. « Vous « êtes un coquin ! » lui avait-il crié « la rage dans les yeux ; « une âme vendue àSaint-Florentin ! Vous n'avez jamais eu o que le masque de la religion. — Vous, et tous les juges, « êtes des monstres, sectateurs de l'intendant, qui vous fait « bonne chère, et vous promet des grâces. Votre âme dure « et fausse ne s'est seulement pas émue à la lecture de mon « testament, cette pièce où, la mort sur les lèvres, j'ai dit « le vrai intérieur. Faites-moi donc venir le premier préce sident » (2) ! Et la scène continue sur ce ton.
Si Ton rapproche ces documents des lettres où M. de La Chalotais parle des hommes qu'il déleste, il est facile de constater que la passion l'entraînait presque toujours au delà du bon sens. Avant qu'il fût arrêté, il parlait et écrivait avec une imprudence que son âge et ses fonctions rendaient encore plus condamnables. Je ne dirai rien des lettres intimes, qui furent incriminées au procès, et dont la violence est par trop évidente (3); mais j'en citerai d'autres que, dans ce même procès, le procureur général se
(1) Corr. Font., La Noue à Fonlettc, de Renues, le 19 septembre 1766.
(i) lbid.} La Noue à Fontette, de Rennes, le 29 août 1766.
(3) Procès instruit extraordinairement; éd. de 1768, t. 1, pp. %%i et suir.
vanta d'avoir écrites. Mécontent du ministre chargé de la province de Bretagne, il déclarait au contrôleur général qu'il était prêt à publier les mémoires les plus amers contre son collègue. Voulant s'absenter de Rennes pour assister au mariage de sa. fille, qui se faisait à la campagne, il affectait de n'en pas demander la permission à M. de Saint-Florentin ; et, chose plus grave, il écrivait encore au contrôleur général, pour dire qu'il aimerait mieux ne pas s'absenter que de s'adresser à son ennemi. Et c'était alors cet ennemi même qui lui envoyait la permission demandée (1).
Une lettre du comte de La Noue montre qu'en dehors du monde parlementaire la haute société jugeait sévèrement le procureur général de Rennes. Au mois de mars 1767, alors que ce magistrat, sorti de prison, était relégué à Saintes, M. de La Noue assistait à un dîner de trente-cinq personnes, chei le maréchal de Biron. Il y aurait vu tous les convives s'accorder à reconnaître que La Chalotais était une « tête chaude, sans cesse au delà du but » ; on se serait même fort élevé contre sa « méchanceté ». Et M. de La Noue affirme qu'il pourrait citer cent autres exemples du discrédit de La Chalotais. Le gros public pensait autrement que lui et les gens de son monde (2).
M. de Caradeuc offre avec son père quelques traits de ressemblance. La correspondance Fontette le représente comme moins emporté, mais plus inquiet. « Il tracasse » tous ceux qui l'approchent, jusqu'au domestique « qui a eu « la bonté de s'enfermer avec lui » ; et, dans sa désola-
(1) Le sieur de Calonne dénoncé à la nation française et à la postérité..., pp. 129 et 130.
[t) Corr. FouL, La Noue & FonteUe, de Paris, le 21 mars 1707.
tion, ce «pauvre diable » demande qu'on le jette au eu* chot(l).
M. de Caradeuc fait des scènes continuelles à l'officier que Ton a mis à sa disposition, lui parle avec « une hauteur », et un « mépris» insupportables (2). Une lettre de M. de Barrin paraît même faire allusion à un véritable pugilat où M. de Caradeuc aurait été surpris comme combattant, et où M. de Fontelle aurait dû mettre le holà (3). Nous savons par ailleurs que son orgueil le poussait parfois jusqu'à se montrer brutal envers qui lui résistait. Les dépositions Beaudouin, Berthelot et Turquely, recueillies contre lui, et son propre interrogatoire subi à Saint-Malo, le montrent, à ce qu'il semble, fort clairement (4).
M. de Fontette fut en correspondance régulière avec Mm* de Caradeuc, à peu près tout le temps que dura la captivité de son mari. Ses lettres ont naturellement une valeur particulière pour peindre le personnage dont elles parlent si souvent. On y voit que M. de Caradeuc découragea la bienveillance de son gardien, non seulement par ses violences, mais encore par le peu de soin qu'il eut de sa personne. Il demeurait indéfiniment vêtu d'une robe de chambre qui était dans le plus grand « délabrement » ; il s'obstinait à ne la point quitter, même pour ses promenades ; il ne se faisait la barbe que le dimanche; et Ton
(I) Coït. Font., Fontelle à U Noue, de Saint-Malo, le 29 avril 1766.
(t) ibULï Fontette à àl- de Caradeoc, de Saint-Malo, la 25 mai 1766.
13} Ibut.t Uarrin à Fonlelte, de Hennés, le 13 août 1766.
(4) Procès instruit extraordinairement, éd. 1768, t I,~pp. 101, 105, 106 et 133 1 t. Il, pp. 215 et auiv.— M. de Caradeuc paraltavoir été peu intelligent; le ducd'Aiguillon et M. de Saint-Florentin l'avaient quelque temps écarté des fonctions de procureur général comme incapable. M. Le Pelletier de Beaupré écrivit de Saint- Alalo à M.deL'Averdy qu'il était « le plus ingénu des prisonniers »,et i plus bel* * que méchant ». (Arcb. aat. H. 430, 12 fèv. 1766.)
LA CHAIjOTAIS ET LE DUC D'AIGUILLON 19
voit, à travers les réticences de M. de Fontelte, qu'il négligeait les soins de la plus vulgaire propreté (i).
La correspondance Fontette contient beaucoup moins de renseignements sur (es opinions religieuses de La Cha~ lotais que sur sa personne. Certaines lettres pourtant sont assez explicites pour confirmer l'idée qu'il était déjà permis de s'en faire, d'après Voltaire et d'Alembert. Il semble hors de doute que le plus célèbre des magistrats hostiles aux jésuites n'était pas lui-même de doctrines jansénistes (i). Si La Chatotais eût été janséniste, comment admettre que les philosophes, ses correspondants, se fussent montrés assez mal appris pour railler et flétrir ses coreligionnaires, en lui écrivant à lui-même? C'était au xvm* siècle une opinion régnante, et vraie d'ailleurs, que la condamnation des jésuites avait été prononcée parce que la masse de la magistrature était janséniste; et d'Alembert disait des magistrats : « Ce sont des fanatiques qui en égorgent « d'autres (3). » Mais, de ce que le plus grand nombre des
(4) Corr. Pont. , ttarria a.PonleUe, de Rennes, te 13 août et Je 32 octobre 1766 ; -FontetU à M- de Caradeuc, de Saint-Malo, le 96 avril 1766.
(*) Ceat cependuot ce qu'ont prétendu les historiens bretons Slarteville et de Cent, •* c'eat ce que répétait récemment H* Bonnet, avocat général à la Cour de Bennes. (V. ci-dessus, p. 5, notes.)
(9) Voltaire, éd. Gérai*, t. XLVU, p, 181. (Voltaire à U Cbalotais, le 3 ter. 1762.) Biographie bretonne, t. U, p. 79 : Lettre de d'Alembert à La Chalotais, le 17 avril 1766. Cette lettre provient de la bibliothèque de La Chatotais, comme il a été dit ci -dessus. D'Alembert, parlant de l'auteur de la Destruction des Jésuites, c'est-à-dire de lui-même, dit eu propres termes : « Les conseillers janséniste* « convalsionnaires du parlement de Paris ne sont pas aussi contents de lui que ■ tous. Ils trouvent mauvais que l'auteur donne aux jansénistes sur le dos les • eospr de bâche qu'ils ee font donner sur la poitrine. Il me semble cependant que « c'est toujours là nn secours, ot que la place doit leur être indifférente. ■ Voltaire, éd. Garnier, t. XLU, p. 100 (Paris, 4 mai 1769).
magistrats souverains était alors janséniste, il ne résulte pas que, parmi tous les Comptes-rendus des procureurs généraux, les plus prônés dussent être nécessairement l'œuvre d'un janséniste. La Chalotais était assez peu dévot; car, à Sainl-Malo, aller à la messe fut ce dont il s'embarrassa le moins (1). Peut-être inclinait-il vers le déisme. Ses liaisons étroites avec l'Encyclopédie pourraient le faire supposer. Mais il eut dans sa disgrâce l'appui des jansénistes ; et c'est là sans doute ce qui fit croire qu'il était des leurs (2).
Ce fut avec une habileté réelle qu'il se ménagea leur alliance. Car, pour se recommander à eux, il ne fallait pas seulement qu'il parût la victime des jésuites, ou le martyr des théories d'opposition légale qui faisaient alors fortune dans les parlements ; il était indispensable qu'il n'attribuât ses malheurs à aucun janséniste, et que, dans ses Mémoires, il n'en attaquât aucun. Là était cependant le point délicat. Il ne pouvait pas ignorer que les différentes lettres patentes qui avaient « retourné son affaire de tous les sens» étaient l'œuvre du contrôleur général de L'Averdy,un fougueux janséniste ; mais, en s'en prenant à L'Averdy, l'accusé eût rompu le plan qu'il avait formé pour montrer, dans son arrestation et dans son procès, toute la trame d'un complot des jésuites. S'indignant contre ses persécuteurs, il ne pouvait pas confondre le contrôleur général avec ces religieux, sans que le public lui rît au nez. Et, faisant par ailleurs du duc d'Aiguillon un ami des jésuites, il était plus naturel que, parmi
(1) Coït. Font., Fonlette à La Noue, de Saint-Malo, le 29 avril 1766.
(t) En Bretagne, le jinsénisme avait eu peu de prise sur une société 'parlementaire presque exclusivement d'origine aristocratique; il trouvait plutôt ses adeptes parmi des juges de souche bourgeoise.
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les ministres, Tonde du duc devint l'objet exclusif de ses invectives(l).
Avant qu'il n'eût publié ses Comptes-rendus, M. de La Chalolais était Tort peu connu en Bretagne. Le parti économiste le prônait cependant comme un de ses adeptes, parce que, en 1754, il s'était prononcé pour la liberté du commerce des grains. Quand il eut écrit contre la société de Jésus, les encyclopédistes l'acclamèrent. On ne douta plus qu'il fût de leur parti. Brissot de Warville le signale comme disciple de Voltaire, en môme temps que deux autres magistrats, Dupaty et Servan. Sénac de Meilhan le montre, à Paris, accueilli « avec transports » par toute l'Encyclopédie, et lui-même, dans un de ses écrits, il rend d'éclatante hommages à Voltaire, à Diderot, à d'Alemberl(2). il reçoit de Voltaire des lettres où son éloge s'entremêle avec des injures adressées auxjésuistes et à la cour de Rome (3). H va bientôt lui soumettre ses manuscrits; il va lui offrir son Essai d'éducation nationale, et le grand flatteur, le mettant fort au-dessus du parquet de Paris, caressant chez lui Porgueil du provincial, osera lui dire qu'il tient de l'Hospital, de Locke et de Newton (4). Enfin, quand le rédacteur de la Correspo)tdance littéraire et critique résume son opinion sur la campagne de Comptes-rendus faite par
II) Corr. Font. Note du comte de La Noue, 17 mars 1767. Cf. le Sieur Calonne dénoncé..., p. 00. — Moufle d'Angerrille, Vie privée de Louis XV, t. IV, pp. 56 et 97 — De Carné, les États de Bretagne, t. 11, p. 177.
(2) Brissot de Manrille, Bibliothèque philosophique, t. I, p. 13. — Sénao de Meilhan, p. 400. — Urirom, Correspondance littéraire, philosophique et critique. Paria, 1877-188*, 16 vol. in-8", t. V, p. 309. — Cf. Très vaux (l'abbé), Histoire de ta persécution révolutionnaire en Bretagne à la fin du XVI II' siècle. Paris, 1845. 2 roi. in-8\ t. 1, p. 4.
(3) Voltaire, éd. Gan.ier, t. XL1I, p. 105 (17 mai 1762) ; t. XLVH, pp. 280 et 281 (3 noT. 4762). Voltaire dit, par exemple, dans cette lettre : « Le siècle du gland « est paasé; tous donnez du pain aux hommes. Quelques superstitieux regretteront • encore le gland, n
(4) Ibid., t XLII, pp. 432, 433, 493 et C07.
les cours souveraines, il déclare que M. de La Chalotais dépasse tellement les autres procureurs généraux qu'on peut « hardiment » le regarder « comme le destructeur des (( Jésuites en France (1) ».
S'il fut utile au parti encyclopédique d'avoir dans ses rangs un homme investi d'une portion de la puissance publique, un procureur général de parlement, ce fut aussi, pour M. de La Chalotais, un très grand avantage que d'être prôné par ceux qui, d'une façon presque souveraine, disposaient de ta réputation. Il paraît d'ailleurs avoir très bien compris quel appoint les écrivains de métierapportaientà sa gloire. Hors de la Bretagne, il s'était d'abord surtout fait connaître par ses Comptes-rendus, et, pour beaucoup de gens, à plus d'un siècle de distance, les passions et les préjugés anti-religieux font encore de luipresque uniquement le vainqueur et la victime d'une « société » toujours vivante. Nous pensons que La Chalotais, ses amis de Bretagne, et ses amis les gens de lettres furent les artisans de celte légende. Ils différèrent pourtant entre eux, car bien des Bretons savaient les jésuites étrangers aux malheurs du procureur général ; à distance au contraire les gens de lettres crurent parfois à leurs sinistres manœuvres (2).
Dès son premier mémoire, daté du 15 janvier 1766, M. de La Chalotais dénonce les jésuites comme les instigateurs du
(1) Orimm, Correspondance littérairt, in-8, t. V, pp. III et 144.
(1) Corr. font., La Non* à Koutétte, dt Rennes, le 12 sept. 1706. La Noue dit que lee récit» qui circulent sur les agissements des jéeoitée « Matent le bon sens » ; et le due d'Aiguillon en convient. — Cf. Voltaire, éd. dernier, t. XUV, p.383. — D'Alembertà Voltaire, le il août 1706. Il prétend que quatre-vingt-trois jé«ni tes sont rassemblés à Rennes; et « ces maraud*, »dit*il, « ne s'endorment pas dans l'affaire U Chalotais ». Ibtd., t. XUV, p. 36V, Diderot à Voltaire. Il reconnatt Aine l'arreatation de La Chalotais on prélude au* persécutions oontre loa philosophes. — On verra plus loin avec détaila que les bruits de cette nature n'avaient aucun fondement.
procès criminel qu'on lui intente; il reconnaît, dit-il, « la « force et le venin » de leurs rancunes, et tout naturellement il est traité, grâce à eux, comme « dans les prisons d'inqui- « sition » . N'y a-t-il pas là de quoi surexciter la curiosité et la sympathie du public? Si la haine des jésuites adonné des lecteurs à l'auteur des Comptes-rendus, ne doit-elle pas en assurer à celui des Mémoires (1)? Aussi La Chalotais fait-il remonter les agissements des religieux, ses ennemis, jusqu'en 1762; et, dans la troisième séance de ses interrogatoires, il montre le duc d'Aiguillon, dès celte époque, favorisant leurs menées, de façon à provoquer peut-être la guerre civile. 11 va plus loin : il soutient qu'avant son arrestation il était « l'unique but des flèches empoisonnées de tous les « fanatiques du royaume », qu'il était « injurié et vilipendé a jusque dans les confessionnaux et les sacristies ». Il veut élargir le débat religieux où il se dit partie, mais la violence même de son style dénonce l'exagération de sa pensée (2).
M. de La Chalotais eut cette bonne fortune politique de devenir célèbre, comme ennemi des jésuites, avant d'être impliqué dans un procès criminel, et d'acquérir aussi d'abord l'alliance de ceux qui donnaient l'impulsion à l'opi-
(1) Mémoires secrets pour servir à V histoire de la république des lettres, depuis 4762 jusqu'à nos jours. Londres, 1777-1780,36 vol. in-12, t. 111, p. 59.
Voltaire, éd. Beuohot, t. LX1U. p. 271 (11 août 1760); éd. Garnier, t. XLIV, p. 404 (27 août 1766). — Corr. Pont., La Noue à Font., de Hennés, le l«r août !766. La Noue dit : « On mande que le Mémoire de Al. de La Chalotais est mulii- ■ plié de manière que toutes les femmes l'ont sur leurs toilettes et qu'il fait la plus grande sensation. »
(2) Procès instruit extraordinairement... Édit. de 1768, t. II, pp. 50, 51,54,55.
— Cf. Moufle, Vie privée de Louis XV, t. IV, p. 103. — Soulavie, Mémoires historiques et politiques du règne de Louis XVI... Paris, 1801, 6 vol* rn-8°, t. I, p. 62.
— De Carné, les États de Bretagne, t. 11, p. 151, note.
En prenant parti contre la Compagnie de Jésus, M. de La Chalotais dut nécessairement, en Bretagne, froisser les convictions de beaucoup de gens. Son arrestation et sa mise en jugement purent être considérées par ceux* là comme lé châtiment de sa conduite; et il est probable qu'ils s 'tu félicitèrent. Mais presque toute cette étude teud a prouver qu'ils ne firent pas autre chose.
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nion publique, de ceux qui furent, au xvm6 siècle, les plus dangereux ennemis de l'Église. S'il n'eût été qu'un janséniste et ifi dévot, sa réputation n'aurait guère dépassé les limites de la Bretagne. Son rôle dans le procès des jésuites et les prétendues vengeances de ceux qu'il avait d'abord frappés comme magistrat le grandirent de cent coudées aux yeux des philosophes; et ce sont là les hommes qui ont fait sa réputation en dehors de la Bretagne.
Il fut à coup sûr populaire parmi les Bretons ; mais leur admiration pour lui ne vint pas de la guerre qu'il fît aux jésuites. Us ne partageaient pas sa colère contre ces religieux. S'ils n'avaient vu en lui que l'ennemi des jésuites, ils auraient probablement appris sa captivité et son exil avec assez djindifférence. Mais la résistance qu'il opposa à l'autorité et aux ordres du gouvernement fit de lui, à leurs yeux, la personnification de l'esprit provincial, aux prises avec le pouvoir central. En sorte que, si je puis ainsi parler, La Chalotais est devenu, pour la France du xvm0 siècle, un homme célèbre en deux personnes : l'ennemi de l'ultramontanisme, et le patriote breton.
La correspondance Fontette est pleine de faits relatifs à la lutte des gentilshommes bretons contre l'administration monarchique et contre ses agents ; et par suite elle met en lumière le rôle de La Chalotais comme «patriote ». Disons tout de suite que ce nom de « patriote » est alors attribué à ceux qui font passer l'intérêt de la province avant l'obéissance qu'exige le roi ; et à ceux qui veulent maintenir les états dans leur forme ancienne, c'est-à-dire en des assemblées de sept à huit cents nobles mis en présence de quelques évoques, de quelques députés de chapitres, et de quarante-deux individus formant la représentation avilie d'un tiers étal de
deux millions d'hommes. On imagine que les « patriotes » pouvaient souvent prendre leur intérêt propre pour celui de la Bretagne. Et quand M. de Fontette les accuse de rêver d'un régime républicain, il ne songe assurément qu'à une république oligarchique, où la noblesse aurait tenu toute la place.
Il est une lettre où M. de Fontette fait remonter tous les troubles de Bretagne aux intrigues de M. de Kerguézec, qui fut l'intime ami de M. de La Chalotais. M. de Kerguézec est une des figures les plus originales de l'histoire pro. vinciale du xvnïe siècle ; M. de Carné l'a dépeinte sous d'assez vives couleurs : et, tout récemment, M. Pocquet du Haut Jussé a tenté d'en saisir les nuances (1). M. de Fontette montre en Kerguézec un « forcené républicain », ralliant à ses projets des membres du parlement comme MM. de La Gascherie et de La Chalotais ; et ces projets auraient consisté à faire sortir de sa place, coûte que coûte, le lieutenant général commandant, le duc d'Aiguillon. C'est que les chefs des « patriotes » et de l'aristocratie bretonne voyaient en lui un homme trop habile à maintenir dans la province l'autorité du roi ; ils redoutaient même qu'il ne l'étendît à leur détriment. Ils lui reprochaient ses « grand chemins » qui pouvaient faire sortir de leur isolement des pays où ils étaient les maîtres. Us lui reprochaient son luxe, et de prétondues exactions. Ils ne lui pardonnaient pas de se créer des partisans, même parmi les nobles. En réalité, ils le trouvaient trop au fait des affaires de la province (2).
(1) De Carné, les États de Bretagne..., t. Il, passim. — Pocquet, VOpposition aux États de Bretagne, br. in-8° de 33 pp. Vannes, 1892, pp. 8 et suiv.
(2) Corr. Font., Fontetle à La Noue, de Rennes, le 17 mars 1767; La Noue à Fontette, de Paris, le t\ janvier 1767. Cf. Troisième mémoire de M. de La Chalotais, pp. 6, 7 et 9.
Des bulletins de Bretagne, adressés au contrôleur général, et datés du 44 juillet.
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M. de La Chalotais fut surtout poursuivi pour les avoir secondés dans leurs complots, et pour avoir ainsi frappé d'impuissance la royauté qui le considérait comme un de ses agents. Par cela seul que le régime de la vénalité faisait de lui le propriétaire de sa charge, il se croyait moins lié vis-à-vis de l'état que tout membre d'un parquet le serait nécessairement de nos jours. Il distinguait aussi entre sa province et sa patrie. Mais on lui fit, à coup sûr, un procès politique: et, par suite, il eut, pour le plaindre et protester en sa faveur, tous ceux qui pensaient comme lui.
Il remua d'autant plus l'opinion que lui-même il parut plus passionné ; et il montra d'autant plus d'ardeur dans sa défense que, par tactique et par tempérament, il fit bientôt de son procès une affaire personnelle avec MM. d'Aiguillon, de Saint-Florentin et de Calonne. Il put ainsi rallier à sa cause les ennemis de ces trois hommes. C'est avec une animosité particulière qu'il a poursuivi en Calorme le procureur général de la chambre royale de Saint-Malo. Il avait eu, paraît-il, avec lui des rapports assez étroits quand tous deux étaient procureurs généraux, l'un à Douai, l'autre à Rennes, et peut-être, après son arrestation, avait-il fondé des
du 19 août el du 20 septembre 1765» signaleut MM. deKerguézec, de La Chalotais, de La Gascherle, de Bégasson, comme les plu* actifs parmi les meneurs da parti de l'opposition. Un secrétaire du procureur général, le sieur iousselin, sursit été à Paris sou agent secret. (Arch. nul., H. 608.) Ou trouve eucore dans les papiers du oontroleur général (Arch. nat., H. 410, n° 24), à la dé te du 6 octobre 1763, une note qui représente de Kerguézec comme « l'aime de la cabale » opposante, et sa présence en Bretagne comme extrêmement dangereuse. Les procureur* généraux, de La Chalotais et de Caradeuc, y sont considérés comme ayant l'intention d' • entretenir et perpétuer • le mal, « tant qu'ils en auront le pouvoir ». Uu mémoire non signé, mais évidemment de la main de M. de Caradeuc de K*ranrov, frère de M. de La Chalotais, dénonce le procureur générai comme « un « des grands ohefs a d'une conspiration qui a pour but d'amener divers parlements à des démissions combinées. M. de La Chalotais, qui avait affecté de ne pas être à Rennes dn parti des démissions, v aurait cependant poussé la jeunesse des enquêtes. Le parlemeut de Rennes se serait démis pour seconder celui de l'au, où M. de La Gascherie avait dea attaches. (Arch. nat., IL 436.)
espérances sur le concours de son collègue. Tout au contraire il trouva en Galonné un adversaire actif et ardent, très désireux de rassembler contre lui les indices d'un crime d'état (1). Bien que magistrat, Galonné n'admettait pas que, dans Tordre public, les parlements Tussent au-dessus des ministres; il niait qu'en dépit du roi ils pussent, mieux que les ministres, représenter la majesté et la puissance royale. 11 considérait qu'un procureur général, en « improuvant » ce qui émanait du roi, en applaudissant aux actes de résistance opposés à sa volonté, violait tous les devoirs de sa charge ; il pensait qu'exciter au mépris des ministres, dont le roi faisait les dépositaires de son autorité, c'était sacrifier son devoir à des rancunes personnelles. Et c'était là, disaitil, ce que faisait M. de La Chalotais (2). Le désaccord entre M. de Calonne et l'accusé paraît en partie résider dans l'interprétai ion d'une théorie chère aux parlements. Us prétendaient que « la religion du prince » était perpétuellement « surprise » par les ministres. Ce fut là un sophisme qu'ils défendirent jusqu'à la veille de la révolution. Voici comment, en 1788, parle un pamphlet parlementaire : « Les « ministres trompent le roi ; ils disent : le roi a ordonné, « quand il n'a rien ordonné du tout. » Ce sont « les prési- « dents et les conseillers au parlement qui doivent dénon- <* cer au roi ceux qui le trompent, et ceux qui le volent (3) ». H nous semble que la question des billets anonymes, dont on accuse La Chalotais d'être l'auteur, fut d'importance secondaire à côté du crime d'état. Mais souvent le crime d'état est, de sa nature même, aussi facile à repousser qu'à
(1) Le Heur Gàtonne dénoncé pp. 60 et luW.
(S) Procèê instruit Extraordinalrtmtnt ; édil. dé 1768. t. I, pp. 113 et suit. (3) Entretien entre un paysan el un voyageur (juillet 1788).
établir; surtout dans une province où les faits mêmes, qui servaient à édifier l'accusation, pouvaient passer pour des actes de « patriotisme ». Aussi, n'osant pas le faire condamner pour conspiration et pour trahison, le pouvoir a-t-il fente de le convaincre d'un crime plus vulgaire, et de le déshonorer.
On se représente volontiers les magistrats bretons dans une affreuse captivité. Un historien jette M. de Caradeuc dans une « casemate », et son père sur un « lit de Pro- « custe » ; il compare le chevalier de Fontette à Hudson- Lowe (1). D'autres affirment que M, de La Chalotais, transféré à Rennes, au couvent des Cordeliers, y fut soumis à une réclusion plus étroite que jamais, et que M. de Barrin fut alors pour lui un aussi dur geôlier que son col- Ci) Duerest de Villeneuve, pp. 377 et 391. Il est possible que le château de Saint- Mnlo ne se soit pas tout d'abord trouvé aménagé pour recevoir les six magistrats dans les conditions où le gouvernement lui-même l'eût désiré; mais il est certain qu'on nsa à leur égard de toutes sortes de ménagements, et d'une réelle défé rence. La correspondance de M. de Saint-Florentin en témoigne tout autant que celle de MM. de Fontette. Le 10 janvier 1766, le ministre écrit a M. Scott, lieutenant du roi à Saiut-Malo, pour lui recommander de foire donner aux prisonniers tous les secours nécessaires, dans le cas où ils viendraient a être malades. Quand M. de La Chalotais est transféré a Rennes, M. de Saint- Florentin écrit dans le même sens su vicomte de Barrii (4 août 1766). Il est l'objet des sollicitations de M ■«•de Caradeuc, de Mon treuil et de La Colinière, tout comme M. de Fontette; et il répond à leurs lettres pour les assurer que leurs maris seront l'objet de toutes attentions pouvant se concilier avec les nécessités de la surveillance exigée par le rot. (Arch. nat., O1 462, 26 janvier, 30 mai, 30 juillet, 27 septembre 1706.) Lorsqu'il a constaté qu'on le trompe par une correspondance clandestine il n'en devient pas intraitable; il reste le même. Hemarquons enfin que le mobilier des prisonniers fut lui-même suffisante Saint-Malo. En voici la preuve. Un certificat donné par un médecin « chaloliste », M. de La Hue, prés d'un an après l'arrestation de M. de La Chalotais, déclare que ce magistrat, vu l'affection dont il est atteint, ne doit pas s'asseoir sur des sièges rembourrés. 11 lui faut se contenter d'une simple planche. L'ameubUment donné au prisonnier comportait donc des sièges qui ne sont pis ceux des vulgaires prisons. (Arch nat., K. 712, le 29 octobre 1763.)
lègue de Saint-Malo. Ce sont là des bruits accrédités par Fauteur des fameux Mémoires, par les écrivains de son parti, par les parents ou les amis des prisonniers. Qu'on lise par exemple le Journal des événements qui ont suivi Y acte de démission... ou les notes du Procès instruit extraordinairement; on comprendra comment ces deux pamphlets durent agir sur le mouvement d'opinion qui fit de La Chalolais, et des parlementaires poursuivis avec lui, autant de héros et de martyrs (i).
La Correspondance Fontette ne commençant qu'en mars 1766, nous ne pouvons pas nous prononcer sur la façon dont furent traités les prisonniers durant les mois précédents ; mais, à partir de ce moment, il est bien certain que leur détention fut très loin d'être aussi rigoureuse qu'on l'a toujours prétendu. Nous savons que MM. de La Chalotais et de Caradeuc pouvaient correspondre avec leurs proches, et que Mme de Caradeuc écrivait fort souvent à M. de Fontette. Au mois de mars 1766, par exemple, il reçoit d'elle jusqu'à trois lettres en cinq jours. Et, à coup sûr, M™ de Caradeuc abuse de la tolérance et de la galanterie du commandant. Elle ne tarit pas sur la détention rigoureuse de son beau-père et de son mari ; elle ne cesse jamais d'y demander des adoucissements. Tantôt elle voudrait que
(I) Mémoires de M, de La Chalotais, procureur général au parlement de Bretagne, petit in-12 de 80 pages, s. 1., premier mémoire, pp. 7, 38, 39. — Troisième tnémoire de Aï. de La Chalotais, pp. 5 et 24. On y lit, p. 48 : « L'effet de mes « cris a été la consigne la plus violente, minutée par MM. d'Aiguillon, de Fies- « selles et de Fontette; consigne qui n'a peut-être pas d'exemples l'égard des m plus grands criminel*. » — Arch. nat., H. 439. Lettre de ll.de La Chalotais au contrôleur général, le 30 mai 1766. — Bibl. nat., 6680 (Journal de Hardy), {• 19 t*. —Journal des événements. . ., pp. 49, 50, 119, 125, 141, 155. Procès instruit erlraordinairement, t. I, pp. 8 et suir. (éd. 1768). — Moufle, Vie privée de Louis XV, u IV, pp. 115 et suir. — De Carné, les États de Bretagne, t. 11, pp. 192 et 195. — Ogée et Marterille, Rennes ancienne et moderne, t. 111, pp. 86 et soi?.— Bossard (l'abbé), te Parlement de Bretagne et la royauté, pp. 34 et 48. — Jobez, la France sous Louis XV, t. VI, pp. 260 et 261.
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Ton bnisuâi les « hotte* » qui masquent en partie le* fenêtres; tantôt elSe réclame pour ses « cbers captifs » de plus* Ion* gués et plus fréquentes promenades (1/. M, deCaradeuc éprouve un mal d'estomac qui ne peut être atténué que par le grand air ; et il est d'humeur à ne pouvoir vivre « séparé des hommes (2; % ignorant « tout ce qui se passe « dans le monde f3/ » . On devine l'embarras que, pour la satisfaire, éprouve M. de Fontette. Il consente faire passer des lettres à son prisonnier ; il en transmet à ses parents ; il accepte même des paquets à l'adresse de M, Caradeuc (4). Mais il lui faut bien tenir quelque compte des instructions de ses chefs. Que M. de Caradeuc, allant i la chapelle, se livre à certaines démonstrations vis-à-vis de son père, il sera privé d'assister à la messe ; car le commandant du château ne doit tolérer aucune communication entre les deux procureurs généraux. Or M" de Caradeuc ne parait pas pouvoir se faire à l'idée que son mari ne fréquente plus les offices. En vain M. de Fontette Tentre tient-il des nombreuses et longues promenades que fait le pri*>mûer ; elle se désole d'apprendre qu'il n'a pas entendu la messe, le jour de la Pentecôte (5). Ses plaintes sont comme noyées dans beaucoup de banalités, dans des protestations de reconnaissance qui laissent soupçonner une sorte de désir de cacher des agissements secrets. Et, de fait, nous avons (a preuve que M™ de Caradeuc et les siens ont trompé la confiance de M. de Fontette.
(I) Cotr. Feet., M" 4e Caredete h Pettette, les 46, 41 et 44 ait» 4766. (î) Ibid., le *5 avril 4706.
(3; Ibid., le 30 avril 4766.
(4) Ibid., et 30 avril 4766.
(S) Ibid., le» 4Î, 46, U et 30 mai il 66, Fontette à M- de Ceradene, le 48 mai 4766.
Quand toute correspondance est interdite entre M. de La Chalotais et ses parents, le chevalier de La Chalotais, son second fils, écrit à M. de Fontelle pour se plaindre de celte « interruption de commerce » ; et il déclare que personne, dans sa famille, ne croit y avoir donné lieu. Le commandant se défend de pouvoir fournir aucune explication ; mais le chevalier revient à la charge ; et le commandant se décide à lui répondre qu'il a mis fin h la correspondance dont il était l'intermédiaire, ayant acquis la certitude qu'elle était « illusoire » , destinée seulement à donner le change sur une autre « plus active » et « clandestine (1) ».
On ne peut douter de la véracité du commandant, car la correspondance de M. de Saint-Florentin vient confirmer ses assertions. Le secrétaire d'état constate que la plupart des officiers qui ont approché les prisonniers ont favorisé entre eux des relations « perpétuelles et journalières » ; ils l'ont avoué aux gens de police. Ajoutons qu'un soldat invalide, du nom de La Rose, et sa femme, assuraient à Saint* Malo, lea communications de M. de La Chalotais avec le dehors. A Rennes, aussi bien qu'à Saint-Malo et au château du Taureau, le procureur général trouva toujours le moyen de correspondre avec ses amis politiques. Il en fut de même des autres prisonniers ; et, le 2 novembre 1766, M. de Fontette saisissait encore, à l'adresse de M. de Garadeuc, un billet de son secrétaire (2).
M. de Fontette fut donc la dupe de la famille de La Chalotais. 11 laissa voir qu'il en était offensé, mais ne découragea pas pour cela Mmc de Caradeuc dans son zèle de solli-
(I) Corr. Font., chevalier de La Chalotais à Fontette, le 4 joio, el juillet 1706; — Fontette au chevalier de La Chalotais, les .5 juin et 29 juillet 4766. (2j Arch. nat., O1 462, les 6 et 9 août, le 2 novembre 1766.
citeuse. Jusqu'au bout elle Gt appel au « cœur sensible » du commandant. Elle continuante l'entretenir des souffrances d'estomac et des rhumes de son mari. Elle mit tant de persistance à réclamer l'entrée du château de Saint-Malo pour le médecin de sa famille qu'elle finit par l'obtenir, mais n'en fut pas, pour cela, plus satisfaite (1). A lire les réponses que lui fait M. de Fon telle, on s'étonne que cet officier ne se soit jamais départi envers elle de son exquise politesse, et qu'il n'ait jamais perdu patience ; et pourtant il fut comme exténué de ses exigences. On le voit bien aux lettres de M. de Barrin,près duquel Mœe de Garadeuc intriguait aussi, et qui la renvoyait plaisamment, soit au ministre, soit au commandant du château de Saint-Malo, leur jetant, disait-il, <( lécha t aux jambes (2) » .
Les lettres que M, de Fontette échange avec les femmes ou les parentes des autres prisonniers montrent l'extrême désir qu'il eut de leur complaire. Mme de La Gascherie lui écrit à tout propos. C'est par lui qu'elle fait parvenir à son mari ses lunettes et sa perruque. Elle se confond en excuses, craignant, dit-elle, d'abuser, mais continue d'expédier une multitude de paquets et de boites (3). Mllc de Charelte, sœur du prisonnier, fait mieux encore ; toute émue de l'ennui qu'il doit éprouver, elle lui envoie, par M. de Fontette, une petite chienne qu'il aime; et ce trait prouve que le com-
(i) Corr. Font., Mma de Caradeuc à Fontette, les 4, 5 et 22 septembre, les 23 octobre, ii et 16 novembre; — Fontette à M"* de Caradeuc, le 20 octobre; — Saint-Florentin à Uarrin, le 27 septembre 1766.
(2) lbid.t Barri n à Fontette, de Hennés, le 8 octobre 1760. — Le contiôleur général, de L'Averdy, reçut lui aussi des lettres de M"* de Caradeuc, et sur le môme thème que celles de MM. de Fontette et de Saint-Florentin. (Arch. nat., H. 439.)
(3) Corr. Font., M*' de La Gascherie a Fontette, de Rennes, le 14, mars, le 4 et le 27 avril ; le 2 1 mai , le 4 et le U juiu, le 24 septembre ; — Fontette à M- de La Uascherie, le 5 juin 1705.
mandant se prête même aux fantaisies des dames (1). Jusqu'à la fin il fut, à leur égard, irréprochable. Au moment où M. de La Gascherie quittait Saint-Malo, il annonça son départ à M1™ de La Gascherie qui lui répondit d'ailleurs ne pouvoir exprimer « l'étendue de sa reconnaissance (2) ». Mais ces protestations contrastent de façon singulière avec les injures que le magistrat adressa plus tard au môme chevalier de Fontette (3).
Il se trouve dans notre correspondance des lettres de Mmc de Charette de La Colinière qui ne sont pas sans intérêt. On y voit que cette grande dame fait parvenir à M. de La Colinière, son fils, des paquets de vêtements et des pots de beurre (4) ; elle s'inquiète, au delà de toute raison, aussitôt qu'il éprouve quelques saignements de nez ; elle soutient qu'il doit être malade, parce qu'il ne peut vivre dans une chambre fermée. Il faudraii, dit-elle, lui donner beaucoup d'air. Il n'y aurait à cela nul péril ; car son respect pour le roi suffirait aie retenir dans sa prison. Les portes de la citadelle de Saint-Malo pourraient s'ouvrir sans qu'il songeât à s'échapper (5). Ce sont là d'étranges raisonnements dans une lettre adressée au commandant d'une prison d'état. En vain M. de Fontette essaye-t-il de rassurer Mme de La Colinière, affirmant que son fils n'a pas cessé un
(l,Corr. Font , M,ude Charette à Fontette. de Rennes, le 8 octobre 1766. Cf. M"" Je La Hoche de Marigny à Fontette, de Fougères, le 12 et le 16 septembre 17(56.
(i) lbid.t Fontette à M** de La Gascherie, de Saint-Malo, le 16 novembre 1766; — M-" de La Gascherie à Fontette, le 26 novembre 1766.
(H) Ibid., Fontette a La Noue, de Hennés, le 30 mai 1767. —Cf. Mémoire pour Louis Charette de La Gascherie, conseiller au parlement de Bretagne, iu-4° de 68 pages, s. 1. n. d., p. 65.
(i) lbid.,UM de Charette a Fontette, de Nantes , le I" et le 17 avril, le li mai 1767.
(5) Ibid., M"* de Charette de La Colinière à Fontette, de Nantes, le 3 sept. 1766. CL Mémoire au Roi par Louis-François Charette de La Colinière, in-4° de 16 pages, ». I. d. d., p. 15, note,
seul jour de se promener, ni de manger ; en vain il invoque le rapport d'un chirurgien de Saint- Malo, et proteste qu'il serait le premier à avertir les parents de son prisonnier, s'il le croyait atteint d'une maladie sérieuse. Il ne peut rien contre les bruits publics d'autant plus avidement accueillis qu'ils offrent moins de garanties^). D'ailleurs, le voilà pris à partie fort vivement par MUo de Charette. Il faut à M. de La Colinière, dit-elle, le médecin de sa famille, celui qui depuis longtemps connaît son tempérament. C'est un médecin de Nantes. M. de Fontette tergiverse, et finit par répondre que ce personnage peut venir au château de Saint- Malo. Mais quand il a donné cette autorisation, la tactique de la famille de Charette change tout à coup. Son médecin ne peut plus se mettre en route ; il est pris d'une attaque de goutte ; il réclame d'ailleurs un ordre de la main même de M. de Fontette. Il eût été tout au moins étrange qu'un officier, commandant à Saint-Malo, pût donner des ordres à un médecin de Nantes ; et l'on voit bien que de la part du médecin il n'y avait là que pure défaite. Peut-être ne voulait-il pas se risquer à jouer le rôle de messager clandestin, tenter de transmettre aux prisonniers quelques nouvelles du dehors. Ce fut M. de La Rue, médecin de Rennes, qui le remplaça auprès de MM. de La Colinière et de La Gascherie; et, bien que tout dévoué à leur parti, il reconnut qu'ils n'étaient malades en aucune façon (2).
Il nous a semblé que toutes les lettres émanées des parents des magistrats détenus faisaient honneur au chevalier de Fontette. Il en est une de Mme de Monlreuil qui peut
(1) Corr. Font., Fontette à M*" de La Colinière, de Saint-Malo, le 6 sept. 176Ô.
(2) Ibid., M"« de Charette à Fontette , de Rennes, les 3 et 8 octobre; de Nantes, les 10, 16 et 19 octobre; de Rennes, les 24 et 26 octobre, etc.) — Fontette à M11' de Charette, de Saint-Malo, les 7, 14, 20 et 26 octobre 1700.
attirer particulièrement l'attention; non pas qu'elle nous fournisse des anecdotes piquantes, mais parce qu'elle est écrite avec une tristesse et une résignation faites pour toucher (1). Il en est une autre qui nous a beaucoup frappé. C'est celle d'un vieillard, père de ce conseiller de Kersalaun qui fut si longtemps, en Bretagne, un des plus ardents adversaires du pouvoir : <* Mme de Kersalaun et moi, » écrit-il à Fontette, ce avons la plus vive reconnaissance des bontés « dont vous avez bien voulu honorer mon fils, pendant « qu'il a été à Saint-Malp. .. Nous sommes pénétrés du <r plus grand chagrin qu'il ait pu déplaire au roi, puisque a moi et les miens avons toujours été ses plus fidèles « sujets (2). »
Les lettres du vicomte de Barrin nous renseignent sur la captivité de M. de La Chalotaisà Rennes, comme celles du chevalier de Fontette sur tous les prisonniers de Saint-Malo. Elles sont assez plaisantes, parce qu'elles montrent les ruses employées par la famille de Caradeuc pour communiquer secrètement avec le procureur général. M. de Barrin sait qu'on a trompé la surveillance de son collègue de Saint- Malo; et il se défie de son prisonnier comme de tous ceux qui rapprochent. Si M. de La Chalotais demande un perruquier pour se faire raser, M. de Barrin redoute aussitôt qu'en « façonnant la moustache » du procureur général cet homme ne lui glisse quelques lettres ; et il écrit à M. de Fontette : « Dites-moi, je vous prie, comment vous faisiez « la barbe à M. de La Chalotais?. .. Je voudrais savoir « si, pendant son séjour à Saint-Malo, son laquais ne le
(I) Corr. Font., !!■• deMontreoil à Fontette, de Rennes, le 4 juin I7ôft. (1) Ibid., M. de Kersalaun à Fontette, le 29 noyembre 1766,
â6 LA CHALOTAIS ET LE DUC D'Â!GtJiLLON
« rasait point (1). » M. de Fontette ne répond pas à cette question singulière ; et le commandant de Rennes prend le parti d'inviter le prisonnier à se raser lui-même. Autrement, dit-il, « jamnis il n'nurait pu guérir de la peur » ceux qui, comme Fontette, prenaient La Chalolais pour un sorcier. C'était déjà beaucoup d'autoriser les visites d'un chirurgien , dont on se croyait sûr, mais qui pouvait cependant vous tromper ; c'était chose dangereuse de remettre la surveillance directe d'un prisonnier d'état à un officier de dragons qui, peu à peu, se relâchait de la rigueur de sa consigne. N'était-il pas d'ailleurs contradictoire de demander aux officiers toutes sortes d'attentions à l'égard de M. de La Chalotais, et de vouloir qu'en même temps ils le soumissent à une surveillance sévère (2) ?
Des officiers de l'armée étaient peu faits pour soupçonner les pièges où l'on cherchait à les faire tomber, et l'autorité supérieure peu habile à prévoir les tentatives que le parti La Chalotais devait faire nécessairement pour communiquer avec son chef. Du moment où la famille était autorisée à lui faire passer des provisions de bouche, des livres, et toutes sortes d'objets, il y avait gros à parier qu'elle abuserait de cette tolérance ; et ce qui s'était passé à Morlaix et à Sainl-Malo aurait dû éclairer le gouvernement sur ce qui serait tenté à Rennes. Les partisans de La Chalotais ont raconté avec indignation que ses geôliers fouillaient jusqu'à ses aliments (3). Et s'il y a là beaucoup d'exagération, il est vrai du moins que M. de Barrin fit creuser dans des pots de beurre expédiés au procureur général par sa famille ;
(1) Corr. Font., Barrin à Fontette, de Renne*, le 4 août 1766.
(S) lbid., le 13 août 1766.
(3) Journal des événements, p. 50.
il est vrai aussi que la précaution se trouva justifiée; ce beurre recelait des billets à l'adresse du prisonnier (1). M. de La Chalotais trouvait-il son tabac trop sec, il commandait de le renvoyer à son hôtel ; mais ses gardiens avaient Tidée de sonder au préalable le pot de tabac, et ils en tiraient un mémoire tout entier de sa main ; ils expédiaient le pot à l'hôtel de Caradeuc, et le voyaient revenir, plein d'un tabac frais qui recouvrait la requête présentée par MUc de La Chalotais, au nom de tous les prisonniers (2). M. de La Chalotais pouvait faire venir de la bière dans sa prison ; c'était de l'hôtel de Caradeuc qu'on l'apportait. Mais si M. de Barrin faisait examiner le contenu des bouteilles, on y trouvait, soit une petite fiole remplie d'encre, soit des plumes, toutes taillées. La famille du prisonnier ne voulait pas qu'il courût risque de manquer de plumes ou d'encre ; mais le mémoire saisi prouvait qu'il était loin d'être à court. Nos lecteurs seront peut-être maintenant tentés de sourire en rapprochant tous ces faits de la phrase fameuse que contient le premier Mémoire écrit sous le nom de M. de La Chalotais, et reconnu par lui comme son œuvre : « Fait ce au château de St-Malo 15 janvier 1766, écrit avec une « plume faite d'un cure-dent, et de l'encre faite avec de la « suie de cheminée, du vinaigre et du sucre, sur des papiers « d'enveloppe de sucre et de chocolat. » Outre que la fabrication d'une pareille encre eût demandé du temps, et supposé une surveillance peu attentive, le prisonnier dut trouver plus simple de surprendre la candeur de ses gardiens, et de se faire remettre un peu d'encre véritable, du papier, et quelques plumes. Et l'on ne prendra peut-être plus guère au
(1) Corr. Font. , Barrin à Fonlelte, de Rrnnes, le 2 octobre 1766.
(2) Jbid.y Barrin a Fonlelte, le 6 octobre 1706.
sérieux cette exclamation de Voltaire parlant du magistratphilosophe : « Son cure-dent grave pour l'immortalité (1) ! »> Avec une réelle surprise nous lisons une lettre de M. de Barrin constatant que M. de La Chalotais, depuis deux mois à Rennes, n'a pas encore été fouillé. 11 a d'ailleurs dans sa chambre une cassette pouvant contenir beaucoup de papier. M. de Barrin s'amuse quelque peu des efforts que les partisans de La Chalotais font pour le tromper, et il n'est pas mécontent que leur & commerce furlif » lui apprenne de temps en temps de jolies choses (2). Leurs efforts d'imagination l'intéressent; il en entretient M, de Fontette. C'est pour lui qu'il résume le mémoire saisi dans le pot de tabac, lui montrant le duc d'Aiguillon, M. de Saint- Florentin et l'intendant de Flesselles déchirés ; « le mili- « taire » , pris à partie pour sa dureté, est invité à examiner les ordres du roi avant de les exécuter (3). C'est encore à Fontette qu'il raconte, en grand secret, comment les livres envoyés à son prisonnier ont permis d'établir une correspondance clandestine. En en mouillant les feuilles on est parvenu à y faire apparaître des caractères. Les amis de La Chalotais lui écrivaient « en encre blanche » . Le fait s'est produit à Saint-Malo. M. de Caradeuca eu l'audace de soutenir à M. Scott, lieutenant du roi, et devant témoins, qu'il avait longtemps toléré une correspondance de cette nature entre lui et Mmt de Caradeuc (4). Ou bien M. de Caradeuc
(1) Mémoires de M. de La Chalotais... (1" mémoire), pp. 38 et 39. Voltaire, édit. Bouchot, t LXUI, p. 261 (7 août 1709). — Cf. Mémoires secrets pour servir à la république des lettres. . . , t. III, p. 59. — Ducrest de Villeneuve, p. 390. — De Carné, tes Etats de Bretagne, t. 11, p. 159. — A notre avis, les historiens se sont extasiés d'une façon assez nalre sur l'émotion de Voltaire qai, très probablement, en cette circonstance, s'est moqué du publie.
(S) Corr. Font., Birrin à Fontette, de Rennes, le Si septembre 1706.
(3) Ib kl., le 0 octobre 1700.
(i) Ibid., Barrin à Fontette, les 20 el 27 octobre 1706.
calomniait M. Scott ; ou bien cet officier trahissait le gouvernement. MM. de Fontetlc et de Barrin n'hésitent pas à se prononcer contre le prisonnier, dont ils trouvent la conduite indigne : « Voilà Scott, » dit L'un d'eux, « bien payé « de ses égards ! A bon entendeur salut (1). »
Mais, de toutes les aventures de M. de Barrin, la plus curieuse est celle qu'il eut avec MMmM de La Fruglaye et deCaradeuc. Elles viennent chez lui, pour tâcher de savoir le contenu du mémoire qu'il a saisi. Elles ont appris l'affaire par une lettre de Paris. Et, les en voyant si bien instruites, M. de Barrin convient avoir surpris le mémoire au passage. Ces dames s'étonnent de sa conduite, car elles auraient cru trouver en lui, disent-elles, « un palriole, » et ne le supposaient point capable de vouloir du mal aux prisonniers. Barrin allègue les ordres qu'il a reçus, et son devoir d'homme d'honneur ; mais elles ripostent qu'elles ont « de l'honneur de reste », et ne se croiraient pas, en sa place,, tenues à tant de scrupules. Ne pourrions-nous pas montrer là quelque chose comme une tentative d'embauchage ? Et, aux yeux des deux Bretonnes, le « patriotisme » ne consistait-il pas à faire passer l'intérêt d'une famille, ou même, si l'on veut, celui d'une oligarchie, avant l'obéissance due au roi ?
M. de Barrin se donna le malin plaisir de déclarer à MM1"* de La Fruglaye et de Caradeuc qu'il ne pouvait plus guère avoir d'égards pour M. de La Chalolais, ayant découvert qu'on le trompait en écrivant sur les feuilles des livres destinés au prisonnier. H leur parla du procédé de l'encre blanche. À la grande stupéfaction de Mme de Caradeuc, il
(1) Corr. Font., le S4 octobre 176Ô.
parla de l'accusation de son mari contre M. Scott ; elle défendit Scott, sans songer d'abord qu'elle chargeait ainsi son mari. Enfin ces dames se retirèrent. Deux jours après elles revenaient, et c'était pour faire à M . de Barrin la plus étrange proposition. Elles le supplièrent d'écrire à M. de Saint-Florentin, afin d'obtenir de lui que Mm6 de Caradeuc pût aller à Saint-Malo, s'enfermer avec son mari ; elle le ferait revenir, disait-elle, « dans son élat naturel» ; et aussitôt qu'il vivrait avec elle, « l'on serait plus content de lui ». M. de Barrin écrivit au ministre ; et le ministre refusa la grâce demandée (I).
Ce fut pour MM. de Barrin et de Fontette une sorte de délivrance que de voir leurs prisonniers transférés enfin à Paris (2). M. de Fontette, écrivant à M. de La Noue, parle d'eux en ces termes : « J'en suis défait, grâces à Dieu ! Il « ne me reste plus qu'à me tirer d'ici, de quelque façon, « car je suis aussi las de tous les habitants de ce pays que « je l'ai été des persécutions des gens de ce château (3). » Ainsi le gardien, dont les prisonniers ont fait un barbare geôlier, prétendait lui-même avoir été leur victime. Il continua cependant de résider en Bretagne, et fut délégué à Rennes, pour tenir la place du général de Barrin . Ce fut là que, quelques mois plus tard, il put lire les mémoires et les requêtes des magistrats exilés. 11 en parle à M. de La Noue, comme d'un tissu de mensonges. Il s'indigne surtout que MM. de Montreuil et de Kersalaûn osent l'accuser
(1) Corr. Font., Barrin à Fontette, le 27 octobre 1760. — Extrait d'une lettre de al. de Saint-Florentin à M. de Flesselle*, le 6 septembre 1760.
(2) Jbid., Barrin à Fontette, le 21 novembre 1760.
(3) lbid., Fontette à Li Noue, le 28 novembre 1766. Lea magistrats étaient transférés à la Bastille. 11 eU curieux de constater que dans celte nouvelle prison il* furent ou ne peut mieux traité*. C'est un parlementaire avéré qui le déclare tréi nettement, le libraire Hardy. (Bibl. Nationale, mss. fr" 6680, f° 33 r\
de « barbarie » : « Us sont, dit-il, sans contredit, ceux de « tous, pour qui j'ai eu le plus d'attentions, et je n'aurais « qu'à rendre leurs lettres publiques, dont j'ai les origi- « naux, et mes réponses, dont j'ai les copies, pour les conte vaincre de fausseté et de méchanceté. » Nous n'avons pas retrouvé ces documents, mais ceux que nous publions suffisent pour établir que M. de Fonlette était très faussement accusé.
Le bailliage d'Aiguillon, devant qui l'affaire La Chalotais
fut renvoyée le 14 février 1766, ne mérita pas plus que
MM. de Fontette ou de Barrin les très graves accusations
dont il fut, et dont il reste encore l'objet. Voici avec
quelle dureté l'a traité le procureur général lui-môme :
« Cette espèce de parlement» avait été composé pour « nous
égorger»; il a poursuivi « à outrance», contre nous, une
« procédure monstrueuse (1) ». On ne trouvera pas dans la
correspondance Fontette l'histoire détaillée du procès La
Chalotais. Celui qui entreprendra de l'écrire devra compulser
tout ce qui subsisle de la procédure, et faire la critique
des œuvres de polémique provoquées par elle. Mais du
moins les lettres de MM. de La Noue et de Barrin mon-
(l) Le sieur Calonne dénoncé. . . (4««" mémoire), pp. 114 et 120. — Cf. Procès instruit ejclraordinairement . . . y éd. de 1768, t. I, p. 207. — Le pamphlétaire qui
* rédigé les notes de cette publication affirme que les c rentrés » étaient vendus
* il cour et au duc d'Aiguillon. On désignait ainsi les juges de l'ancien parlement cfoi avaient consenti à siéger dans le nouveau. Troisième lettre d'un gentil- WmttU* frelon à un noble espagnol, in-12 de 122 pages. 1768, pp. 9, 33, 37, 38,
\v\ \c> cncore 'e bailliage d'Aiguillon est accusé de passion et de servilisme. On v^Vffil multiplier les citations de cette nature, far
trent quelle fut l'attitude des juges souverains de Rennes, tant que le procès leur fut attribué. Il est déjà intéressant de découvrir qu'ils firent effort pour n'y pas encourir de responsabilité, c'est-à-dire pour ne pas juger. Ils trompèrent les espérances du gouvernement; mais, tenant à lui par leurs origines et par leurs attaches, ils passèrent quand même pour ses agents servîtes. Avec d'Aiguillon, ils devinrent, en Bretagne, les victimes expiatoires des « persécu- « tions » de La Chalotais.
A leur tête fut un premier président qui pratiqua le jeu de bascule entre le parti « chaloliste » et le gouvernement. C'était M. de La Briffe d'Amilly. En dépit de son inimitié pour l'accusé, et peut-être en raison de cette inimitié même, il voulut le ménager. Quand la procédure fût ouverte sur les billets anonymes, il reçut journellement, dans son cabinet, l'avocat du Parc-Poullain, un de ceux qui combattaient l'expertise avec le plus de vigueur. Et il se rendit dans la prison des Cordeliers, pour assurer l'accusé qu'il n'avait jamais, à son égard, éprouvé de haine (i). Il fut l'objet des espérances des « chalotistes », car M*01 de Caradeuc et de La Kruglaye venaient « pleurer » chez lui (2). Peut-être était-il surtout préoccupé de gagner du temps, et espéraitil qu'à la longue sa compagnie serait débarrassée du procès; et M. de La Ctnlotais réclamint toujours des délais, il lui venait en aide par son altitude expectante (3). Il ne parvint pas à satisfaire les « chalotistes » ardents, qui ne voyaient partout que des ennemis ou des amis. On le comprend à la
(l) Corr. Font., La Noue à Fontette, de Rennes, le 15 août 1706. — Cf. Journal des événements , p. 147. — Il est curieux de constater que ce pamphlet raconte la visite d'Ami 11 j presque dans les mêmes termes que M. de La Noue.
(1) Ibid., La Noue a Fontelte, de Rennes, le 80 août 1766.
(3) Ibid., La Noue à Fontette, les 6 et 15 août.
note méprisante que lui 'consacre un de leurs pamphlets, le Commentaire de la liste imprimée de nos seigneurs du Parlement (1767-1 768) (1).
Aurait-il tout au moins satisfait les amis du duc d'Aiguillon? Illes Btau contraire passer par toutes sortes de perplexités. Tandis que le duc affectait de se désintéresser de l'affaire La Cbalotais, ses amis rêvaient du prompt jugement des accusés. S'ils se plaignent de voir le parlement s'attarder sur des questions de récusation, M. d'Amilly déclare « qu'il faut du temps à tout ». et que le procès du général Lally a demandé trois ans (2). Si M. de Flesselles lui fait remarquer que la cour est mécontente de voir les magistrats quitter le palais cinq jours de suite, et, par ainsi dire, travailler à faire naître des « incidents », qui prolongeront le procès, il répond sans sourciller que « vingt conseillers ne se <( mènent pas comme vingt dragons», qu'ils ont d'ailleurs des affaires chez eux, qu'on ne peut pas les traiter comme une « commission de maîtres des requêtes », et les faire passer légèrement sur les formes (3). Puis, tout à coup, paraissant se raviser, il donne à entendre qu'il serait partisan délaisser «décréter» La Chalotais. Il flatte ainsi, pour un jour, ceux qui, par quelque lien, tiennent au pouvoir et à l'administration.
M. d'Amilly fut assez ondoyant et insaisissable. C'est ainsi qu'il nous apparaît surtout dans celte séance du parlement où il s'obstine à faire lire une requête de La Chalotais
(1) Ce pamphlet se trouve en manuscrit aux archives do la cour d'appel de Rennes. Nous ayons cru longtemps qu'il n'avait jamais été imprimé. 11 le fut au contraire. 11 témoigne chez son auteur d'une grande haine contre les partisans vrais ou supposés du due d'Aiguillon. Voici la note qui s'y trouve consacrée à M. d'Amilly : « Sa «conduite dans les affaires publiques le fait assez connaître. »
(i) Corr. Font., La Noue a Kontette, de Rennes, le 6 août 1706.
(3) Ibid., La Noue à Fonlette, de Rennes, le 15 août 1766.
et consorts, le 20 août 1766. II trouve ce jour-là le moyen de satisfaire aux réclamations des « chalotistes » , et de soulever sa compagnie contre La Chalotais. La requête, dont il obtenait la lecture, dénonçait chez son auteur le mépris le plus insultant pour les juges et pour leur chef (4). Parfois l'intendant suspecta fort le premier président, et le contrôleur général l'accusa de trahir le gouvernement. Parfois l'intendant crut lui avoir fait partager son zèle pour donner au procès une prompte solution (2). En réalité, M. d'Amilly était un homme faible et un sceptique, paraissant ménager chacun, et ne songeant guère qu'à lui. Ses relations de société le mettaient surtout en rapports avec les magistrats démissionnaires; il subissait les influences de son milieu (3). Le ministère le savait, et quelquefois lui parlait avec fermeté (4) ; mais alors il laissait entendre que le roi pourrait ne pas le soutenir plus tard, et le sacrifier, bien qu'il se fût dévoué à son service (5). Au delà de toute expression il redoutait les menées du parlement de Paris (6). C'est ainsi que, toujours hésitant, il rendit service à M. de La Chalotais qui d'ailleurs ne l'attaqua pas dans ses mémoires aussi vivement qu'il eût pu le faire. II le payait indirectement de son indifférence et de son égoïsme(7).
Pour que le ministre parlât à M. d'Amilly de façon à ne lui point laisser de doutes sur ses intentions et sur l'avenir, il eût fallu qu'il fût homogène, et il ne l'était pas. Ceux même
(1) Corr. Font., de Rennes, La Noue à Poulette, 20 août 1766.
(2) Jbid., le 12 septembre 1766.
(3) Arch. Nat., H. 43a. (Bulletin de Bretagne du 17 juin 1765.) (i) Ibid., 0!462, Saint-Florentin à d'Aiguillon, le 10 janvier 1766.
(5) /&«*., 0*462, Saint-Florentin 4 d'Aiguillon, le 27 janvier 1766. H. 439, 22 janvier 1766.
(6) lbid.j 11. 439. (Bulletin de Bretagne du 14 février 1766.)
(7) Twisième mémoire de M. de La Chalotais, pp. 14, 21 ( 38. 63.
de ses membres qui furent hostiles à M. de La Chalotais manquaient d'esprit de suite dans leur politique. Comment le premier président eût-il pu l'ignorer? Nous verrons bientôt que M. d'Aiguillon, par son éloignement systématique, montrait clairement aux juges ne vouloir être pour rien dans l'affaire du procès La Chalotais. Le premier président ne devait-il pas voir là comme un exemple à suivre? Et d'autant mieux que son tempérament et sa tournure d'esprit le poussaient à fuir la responsabilité des événements?
M. de La Chalotais a fort maltraité dans ses mémoires le procureur général de Villeblanche.il s'est indigné que, sur la récusation de M. Le Prêtre de Châteaugiron, on eût pu contre lui, attribuer les fonctions de « partie publique » à un homme qui était son ennemi capital; qui d'ailleurs était lié à M. d'Aiguillon, depuis que son frère avait épousé une « proche parente » de la duchesse (i). H faut ici relever une affirmation que M. de La Chalotais savait évidemment être fausse. Mlle de Quelen, qui épousa M. de Villeblanche, n'était parente de la duchesse d'Aiguillon que comme arrière-petite-fille d'un cousin de sa bisaïeule (2). M. de La Chalotais pouvait-il être assez mal renseigné pour voir là une proche parente? Mais il entrait dans son système de défense de faire du commandant de Bretagne l'instigateur et le chef de ses ennemis ; et l'affirmation qu'il émit. sur la famille de Villeblanche était d'accord avec ce système. Je n'y puis voir qu'un argument de polémique, fait pour le vulgaire. On en rencontre assez souvent de cette nature dans les célèbres Mémoires.
(I) Troisième mémoire, pp. 13 et 44. — Cl. Journal des événements, pp. lit et
(9) Marquis de Bréhant, Généalogie de la maicon de Bréhant, en Bretagne. Puis, 1867, in-8*, pp. KM et soir.
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cet étrange procureur général devaient cependant satisfaire les amis du duc d'Aiguillon (1).
M. de LaVillebouquais fut rapporteur du procès, comme étant le juge le plus ancien après M. de Villeblanche. Sa probité était reconnue; on le croyait très ferme; et ses lumières, sans être supérieures, semblaient suffisantes (2). Tel était du moins le jugement du duc d'Aiguillon, au mois de mars 1766. Le parti parlementaire a fait de lui un incapable, un magistrat « livré aux jésuites » (3), et comme tel un ennemi de M. de La Chalotais. Quand on lit les lettres de M. de La Noue, on cherche en vain en quoi les jésuites purent exercer quelque influence sur le rapporteur ; maison se pénètre au contraire de cette idée que le rapporteur fut assez soucieux des formes pour devenir hésitant. Le parti opposant ou « patriote » en profita pour faire traîner les choses en longueur. Quant à La Chalotais, à peine fut-il en présence de M. de La Villebouquais qu'il le terrifia, à force de dédains et d'injures (2) ; et le malheureux rapporteur n'osa plus rendre compte des procès-verbaux des experts en écriture (5), Pris de scrupules sur l'accusation même, il mandait à l'intendant que les juges, à son avis, ne pouvaient se dispenser d'ordonner des « monitoires » (6). Il valait autant dire que l'affaire La Chalotais pouvait encore se prolonger. Préoccupé d'accomplir tout son devoir, La Villebouquais vint trouver l'accusé, pour lui demander ses
(1) Corr. FodI., La Noue à Fon telle, de Rennes, les 19 août et 19 septembre
(2) Arch. Nat., H. 439, le 16 mars 1766. (Bulletin d'Aiguillon.)
(3) Commentaire de la liste, p. 12.
(4) Corr. Font., La Noue à Fontette, le 6 août 1766.
(5) /6<</., Barrin a Fontette, le 13 août 1766; — La Noue à Fontette, le 13 août
(6) Ibid., La Noue à Fontette, le 15 août 1766.
motifs de récusation sur deux confrères; mais l'accusé lui fit alors une scène terrible, la plus extraordinaire de celles qu'a retracées M. de La Noue. C'était le bien mal récompenser de ses bonnes intentions. Et, sans doute, il dut perdre contenance, car le ministère venait de lui reprocher vivement sa lenteur (i).
Par habitude et par honnêteté professionnelle, il eut le respect des formes judiciaires. On ne sait s'il redouta le gouvernement, mais il redouta les « chalolistes » qui, plus près de lui que les ministres, pouvaient mieux l'intimider. Qu'on en juge par un exemple. MIU de La Chalotnis, ayant présenté une requête au conseil contre les lettres patentes qui attribuaient au parlement le jugement de son père, demanda aux magistrats de suspendre toute procédure jusqu'au moment où le conseil se serait prononcé ; et, voyant qu'ils s'y refusaient, les « chalotistes » se retournèrent contre le rapporteur. Le chevalier de La Chalotais vint en personne au palais, et se plaça sur le passage de M. de La Villebouquais, pour le prendre violemment à partie. 11 atteignit, paraît-il, son but; car, à peine en présence de ses confrères, le rapporteur demanda la remise de l'affaire au lendemain. On pouvait, disait-il, comprendre les sentiments de la famille de Caradeuc (2).
M. de La Noue a porté sur M. de La Villebouquais un jugement sévère; il a fait de lui un juge « scrupuleux, timide, incertain et paresseux (3) ». Sans nier qu'il puisse y avoir dans ce portrait une part de vérité, on pensera peutêtre que M. de La Noue était peu fait pour comprendre
(i) Corr. Font., La Noua à Fontette, le 20 août 1766. (S) Ibid., Barrin a Footelle, le 24 septembre 17(50. (3) Ibid., La Noue a Fontette, le 13 août 1766.
ce que les magistrats appellent les formes, et qu'il fut peut-être un peu trop soucieux d'une justice expéditive.
Le bailliage d'Aiguillon ne fut pas, comme Ta prétendu M. de La Chalotais, peu à peu corrompu par le pouvoir. Les ministres n'avaient pas assez de persévérance dans leur politique, pour poursuivre l'asservissement d'un corps déjuges avec la patience savante que leur prête l'accusé (1); et les juges tenaient par trop de liens à la noblesse bretonne pour se prêter à des combinaisons obscures et perfides, ayant pour objet de déshonorer un des chefs de cette noblesse. Le premier président, le juge faisant fonctions de procureur général et le rapporteur se comportèrent comme la plupart des hommes qui se sentent menacés des deux côtés. Ils tergiversèrent, et la masse de leurs confrères inclina peu à peu vers le parti qui leur paraissait le moins
dangereux. Ils avaient vu tant de fois le gouvernement se déjuger qu'il leur causait inoins de craintes que certaines familles puissantes, et fortement liées entre elles. Ils comptèrent encore sur l'inconséquence des ministres ; et l'événement prouva qu'ils avaient calculé juste.
Les bulletins rédigés à Rennes, à l'hôtel du commandement, montrent d'ailleurs ce que furent ces juges, avec plus de précision peut-être que la correspondance Fonlette ; et surtout ils nous renseignent, à leur égard, sur les débuts de Tannée 1766. C'est ce que ne fait pas cette correspondance. L'esprit du bailliage d'Aiguillon se modiûa très vite avec les recrues qu'il fit. Tout d'abord il s'était refusé à protester contre l'établissement de la chambre royale qui devait juger, à Saint-Malo, M. de La Chalotais. Composé de gens
(I) Lft sieur Calonne dénoncé, p 91.
rassis, il avait refusé d'entrer dans les cabales des « chalo- « tistes » ; mais quand le procès du procureur général lui fut renvoyé (13 fév. 1766), il ne se montra pas nettement opposé à ceux qui entreprirent de lui faire casser la procédure de Saint-Malo. 11 ne prit pas cette grave décision ; mais beaucoup de ses membres commencèrent à chercher pour eux des motifs de récusation. Dès le 17 février, le duc d'Aiguillon prévoyait qu'on ferait naître journellement des incidents pour retarder la procédure. On espérait, disait-il, que le roi, ennuyé de tous ces délais, renverrait l'affaire à un autre parlement (1). Au mois de mars, il devint impossible de trouver dans la compagnie dix juges en état de connaître des moyens de récusation ; et le président de Montbourcher pouvait faire de la situation ce tableau singulier : Onze juges refusent de juger, sous le prétexte qu'ils n'ont pas pris part à l'acte des démissions; trois ou quatre se proposent de se faire récuser ; trois autres allèguent qu'ils sont les débiteurs des accusés ; et ainsi le tribunal est réduit à cinq juges (2).
Devant le bailliage d'Aiguillon, les difficultés de l'affaire La Chalotais parurent donc tout d'abord considérables ; et, au bout de quelques mois, elles ne le furent pas moins. Nous pensons que les lecteurs de notre correspondance trouveront quelque intérêt à voir M. de La Noue se lamenter sur les retards des juges. En militaire qu'il était, il avait du goût pour la justice sommaire, et les magistrats, en politiques avisés, ne voulaient pas d'une pareille justice. Le parlement discute-t-il la filiation de quelques-uns de ses
(!) Arch. Nal., H. 439, les 11 janvier, 14 et 17 février 1706; O1 453, Saint-Florentin a Galonné, le 11 février 1766.
(3) Ibid., H. 439. M. de Montbourcher au duc d'Aiguillon, le 13 mars 17 66.
membres, et juge-t-il lentement les récusations, M. de La Noue s'impatiente (1); les experts en écriture arrivent-ils à Rennes, et restent-ils quelques jours sans être assignés, ces malheureux, d'après lui, s'ennuient « à périr » (2). Que sera-ce quand les partisans de La Chalotais soutiendront que l'art des experts en écriture ne peut servir de fondement à un procès criminel? Les juges, pris de scrupules, mettront en présence le livre de Vallain, qui place très haut l'art des experts, et l'argumentation de du Parc-Poullain qui le déclare seulement probable et conjectural. Sous le prétexte d'affaires personnelles à traiter, sept juges, sur vingt, quitteront alors subitementla cour (3). M. de La Noue se demandera si le ministère doit écrire au premier président quelque lettre pressante, ou s'il doit. laisser le parlement « s'embourber (4) ». En vain il s'indigne contre des juges « assez lâches » pour reculer devant les « chalotistes » ; il voudrait que le roi les mît en demeure de prononcer sur les informations dans les vingt-quatre heures ; il voudrait que La Chalotais fût enfin décrété. Mais il compte sans les ressources des gens de palais, plus habitués à retarder qu'à précipiter l'expédition des procès. Tout à coup, il apprend qu'il sera nommé de nouveaux experts. Les procès-verbaux des premiers concluaient à la culpabilité de La Chalotais; mais ils ne suffisaient pas pour éclairer la religion de la cour (5). « Il n'est plus possible, » dit M. de Barrin, a de prévoir quelle sera ni quand arrivera la fin du procès. A
(I) Corr. Font., Lt Noue à Fontette, les 4, 6 et 20 août 4766. (î) l£*Ui.p le 8 août.
(3) IbiGL„% le 13 août. Cf. Journal des événements, pp. 140 et suiv. II est dit «ans «~0 journal et dans le livre de II. l'abbé Bossard que les juges ne lien cent P*J compte des consultations d'avocats. Le fait est inexact. f*J *&i«j., le 18 août.
(o) Tt>ïdt La Noue à Fontette, le 22 août 1766.
son avis, le parlement lient une conduite « qui ne doit pas « lui faire honneur »; elle est en désaccord avec le bon ordre de l'état (1).
Nous sommes ici bien loin des accusations portées par les « chalotistes » contre le bailliage d'Aiguillon; et, dûton juger MM. de La Noue et de Barrin comme gens passionnés et injustes, il n'en resterait pas moins évident que ce tribunal aurait refusé de se mettre au service de leurs passions et de leurs violences. Pour M. de La Noue, le gouvernement a peur du parlement de Paris, qui naturellement prend le parti de La Chalolais ; et le parlement de Bretagne a peur de La Chalolais lui-môme. C'est en vain que M. de La Noue témoigne son mépris à certains juges ; il les voit, dit-il, « plus honteux que des chiens à qui on a coupé « la queue » ; ils n'osent lever les yeux, ni parler ; mais ils n'en restent pas moins entêtés dans leur inaction. Ce sont des « sourds, muets et aveugles volontaires ». Et comment en eût-il été autrement? Ils voyaient chaque jour les « cha- (c lolistes )> bretons subordonnant leur conduite à celle des u chalotistes » de Paris. Chaque jour, ils se persuadaient d'avantage qu'il n'y avait de plan continu, de vigueur, et par suite de chances de succès que chez les adversaires du gouvernement. 11 se serait même trouvé, à la fin du mois d'août, un tiers des juges tout prêts à renvoyer La Chalotais hors d'accusation (2).
On verra que le passage de M. d'Aiguillon à Rennes, vers le début du mois de septembre 1766, n'influa en aucune façon sur l'attitude des magistrats. Mais des « lettres de
(\) Cm-. Font., Harriit à Pou te! le. le 25 août.
(i. //><>/., La N»i« ii l'oiîcilr?, le* 27 et tJ aoû» 17JG.
« conlinuature », qui no marquaient poinl de terme à leurs opérations, mécontentèrent tous ceux dont le désir était de « revoir leurs campagnes «.Apprenant d'ailleurs que le conseil recevait la requête où les prisonniers réclamaient le retrait des « lettres de disjonction », et le" voyant demander copie des « charges et procédures » rassemblées depuis le mois de novembre (1), le « sénat » breton se montra décidé à ne plus suivre la procédure, tant qu'il resterait incertain si elle serait cassée. 11 parut même un moment ne pas vouloir entendre les nouveaux experts, quoique celte audition ne pût L'engager à rien. Il les entendit enfin, et reconnut que leurs dépositions concordaient avec celles de leurs confrères. Ils affirmaient eux aussi que La Chalotais était l'auteur des billets anonymes.
L'affaire La Chalotais ne pouvait plus toutefois, à Rennes, que s'éterniser ; car le travail de copie, réclamé par le conseil, nécessitait une masse énorme d'écritures. 11 ne fut terminé qu'en octobre ; et comme on approchait du temps où la convocation des états de Bretagne devrait nécessairement s'imposer, les ministres commencèrent à se montrer favorables à l'évocation (2).
(1) Corr. Font., Barri n à Fontette, le 10 septembre 1766.
(2) ibid.j Barrin à Foutette, les 2 et 8 octobre 4766. Voici une lettre où H. de Flesselles, écrivant an contrôleur général, de L'Àverdy, expose nettement la situation, dés le 31 août : a Je ne pois pas convenir qu'il puisse résulter « quelque bien de laisser le parlement de Bretagne aller jusqu'au bout, « après avoir fait passer par toutes les longueurs que la mauvaise foi peut m faire naître. Je mets en fait que le parlement n'osera jamais décréter de prise de « corps M. de La Chalotais, et qu'enfin, après trois mois de délais et d'incidents,
■ il n'osera pas le juger comme il le devrait. 11 est de l'intérêt des partisans de
■ M. de La Chalotais de faire traîner son affaire jusqu'aux états, dont ils espèrent « tant, et ils y parviendront, si on laisse faire le parlement de Bretagne. Mais,
• quels que soient l'événement du procès et le parti qui sera pris, votre intention étant
• de fixer les états au 15 novembre, il y a bien des choses a prévoir, parce que je
■ crois qu'il faut s'attendre à tout; d'après la permission que vous m'annoncez que
• vous m'en donneriez, je me rendrais auprès de vous, du 20 au 25 de septembre.
Le bailliage d'Aiguillon avait-il tout d'abord projeté d'amener le gouvernement à cette solution? cela est assez probable, et le projet en dut être formé d'une façon précise par le premier président. M. d'Amilly était-il en cela d'accord avec quelque ministre ? C'est une hypothèse que l'on pourrait former, mais qui ne trouverait pas de point d'appui dans la correspondance Fontette. L'évocation au parlement de Bordeaux avait été réclamée par les accusés ; et il est utile de constater que certains juges l'appuyèrent. Le président de Cuillé se prononça dans ce sens. Le fait paraîtra digne d'attention si l'on songe aux attaques violentes dont M. de Cuillé et sa famille furent l'objet de la part des « chalotisles » sous le prétexte qu'ils étaient tout dévoués au duc d'Aiguillon et aux jésuites (1). On crut quelque temps en Bretagne que l'affaire La Chalotais serait portée à Bordeaux (2) ; mais le roi l'évoqua enfin à son conseil, et ordonna « l'apport des « pièces de conviction et de toutes les minutes de procédures « faites depuis le commencement, tant par la commission de « Saint-Malo que par le parlement de Rennes (3) ». Il crut probablement dangereux de donner à la cour de Bordeaux l'occasion de remuer encore longtemps l'opinion par un procès déjà trop célèbre.
Ainsi, dans le parlement que le duc d'Aiguillon avait établi à Rennes, M. de La Chalotais ne trouva pas l'esprit d'injustice et de haine dont on a tant parlé. Il y rencontra même parfois de violents défenseurs, prompts à déclamer
« Je n'aurais guère qu'an mois pour recevoir tos ordres et jeter an coup d'œil sur « quelques affaires personnelles qui sont négligées par une longue absence. » Areh. nat.. II. 439, de Flessellesà de L'Averdy, le 31 août 1766.
(1) Commentaire de la liste de Ntf. SS. du Parlement, p. 11.— Bulletin de la Société des Bibliophiles bretons. Nantes, X, p. 56.
(2) Corr. Font., Barrin à Fontette, les 14 et 17 novembre 1766.
(3) Ibid.t Barrin à Fontette, de Rennes, le 26 novembre 1766.
sur les pratiques mystérieuses de ses ennemis (1). Il ne put pas ignorer quel fut vraiment l'esprit de ses juges, et s'il porta contre eux des accusations qu'il savait fausses, c'est qu'il lui importait de montrer en eux les créatures du duc d'Aiguillon, les agents de la compagnie de Jésus. Pour admettre qu'il fût de bonne foi, il faudrait d'abord aussi se convaincre que sa haine pour le lieutenant-général-commandant et pour les jésuites lui aurait troublé l'esprit. Mais la correspondance Fontette le montre trop habile à déjouer la surveillance de ses gardiens, à intimider son rapporteur, ou à railler ceux qui l'approchent, et ses mémoires le montrent trop expert à tirer parti de tous ses moyens de justification, pour qu'on puisse vraiment douter qu'il ait jamais perdu le sentiment de ce qu'étaient ses adversaires.
Nous ne saurions nous prononcer sur le fond du procès de M. de La Chalotais. Il nous semble bien qu'en le jugeant avec nos idées modernes nous serions amenés à voir en lui un conspirateur ; mais, au siècle dernier, dans un pays comme la Bretagne, et parmi des gentilshommes groupés en parti d'opposition souvent irréconciliable, qui donc, consciemment ou non, ne conspirait pas un peu ? Il était d'usage d'attaquer l'intendant ou le lieutenant-général, tout en protestant de son respect pour le roi. Avant même que M. de Flesselles n'eût paru en Bretagne, à la seule nouvelle de sa prochaine arrivée, les magistrats démissionnaires le traitaient tout haut d'espion ; iU décidaient de se montrer partout dans Rennes, en costume de gentilshommes, et l'épée au côté (2). Oserait-on prétendre qu'ils ne songèrent pas à atteindre le roi dans ses agents ?
(1) Cor. Font., La Noue à Fontette, le 28 août 1760.
(2) Arch. NaL, H. 436, passim... Lettres du subdéléguô Raudin; Bulletin du commandement; lettres de M. de Flesselles lui-même (4765).
u6 LA CHALOTAIS ET LE DUC D'AIGUILLON
Pour ce qui est de la fameuse affaire des billets anonymes, la correspondance Fontelte n'est pas plus convaincante que les mémoires de La Chalotais , mais elle Test tout autant. L'accusé fait valoir pour sa défense des preuves morales très fortes, mais il ne met en œuvre que des preuves morales (I). Il y a même contradiction dans ses dires, car il affirme d'une part qu'un « faussaire » a « contrefait » son écriture , et, d'autre part il soutient que les billets incriminés n'ont avec elle aucun rapport (2). Les correspondants de M. de Fontette croient au contraire que les billets anonymes sont son œuvre, et ils appuient leur conviction sur les procès- verbaux de plusieurs experts (3). Son frère, M. de Keranroy, en est également convaincu, et l'écrit aux contrôleur général (4); le comte de Mirabeau doit plus tard soutenir la même opinion, mais, comme les autres, sans donner de preuves (5). Il faudrait que l'historien du procès La Chalotais eût en main les originaux des billets anonymes, et les « pièces de comparaison » qui furent présentées aux magistrats. Et à voir quelles contradictions et quelles incertitudes mettent encore aujourd'hui en évidence la plupart des procès où interviennent les experts en écriture, on douterait peut-être quand même que ses efforts pussent aboutir. Le pamphlet « chalotiste » intitulé Procès instruit exlraordi-
(1) Troisième mémoire..., et le Sieur Calonne dénoncé..., passim.
(2) Troisième mémoire, pp. 7 et 63.
(3) Neuf experts furent consultés, soit à Paris, soit à Renne* ; ils reconnurent que les billets anonymes étaient de l'écriture des a pièces de comparaison • qui leur furent soumises. Or, ces'pièces étaient de l'écriture de M. de La Chalotais. Sur 0 experts, 4 furent confrontés avec le procureur général, et persistèrent devant lui dans leurs dires. (Arch. Nat., H. 440, déc. 1766. Rapport de Le Noir au conseil do roi.)
(4) Arch. Nal., H. 439, le 13 octobre 1766.
(5) Mémoires du ministère du duc d'Aiguillon, pair de France, et de son commandement en Bretagne. 3° éJition. Pari*, 1791 (par le Cte de Mirabeau, publies par Soulavie), p. 31.
nairement... contient deux pièces qui seraient la reproducdion en fac-similé des billets anonymes. Comment l'éditeur se les est-il procurées? Pourquoi n'y a-t-il pas joint les pièces de comparaison? Ou, plutôt, quelle preuve avons-nous que ce soient là vraiment les billets anonymes, en fac-similé? Et quand même il en serait ainsi, les procédés de reproduction en fac-similé n'étaient-ils pas, au xvme siècle, trop imparfaits pour que nous puissions former notre opinion, d'après quelqu'une de leurs productions?
Nous avons pensé que si la correspondance Fontette ne permettait de rien décider sur la culpabilité ou l'innocence de M. de La Chalotais, elle devait du moins amener les esprits non prévenus à reconnaître que jusqu'ici on a jugé l'affaire des troubles de Bretagne et le fameux procureur général sur la foi des traditions d'un parti politique, et sur celle de brochures ou de livres qui ne furent que des pamphlets.
LE DUC D'AIGUILLON : SON ROLE DANS LE PROCÈS LA CHALOTAIS : SES RAPPORTS AVEC LES MINISTRES, DURANT CE PROCÈS ET DURANT LA ft TENUE » D'ÉTATS DE 1766-1767. SES RAPPORTS AVEC LA NOBLESSE BRETONNE
Il semble que l'on connaît assez mal l'attitude prise par le duc d'Aiguillon dans l'affaire La Chalotais. On se rend peu compte de ses relations avec les ministres au temps de cette affaire, et durant la « tenue » d'états de 1766-1767 ;
on se méprend sur sa politique à l'égard de la noblesse bretonne. Voilà du moins ce que la correspondance Fontette nous amène à croire, et ce qu'elle nous permettra peut-être de montrer.
Le duc d'Aiguillon n'a pas voulu protester auprès d'un public prévenu contre les dénonciations d'une foule de libelles ; il estimait que leurs assertions paraîtraient invraisemblables ; il a compté sans la passion de ce même public qui les tint pour démontrées. C'est dans les papiers du contrôle général, et dans la correspondance de ses amis qu'il faut aujourd'hui chercher sa justification. S'il eût été l'instigateur du procès La Chalotais, les ministres l'auraient su, M. de L'Averdy l'un des premiers, car c'est à lui qu'étaient expédiés les « bulletins de Bretagne » signés du nom de d'Aiguillon. Comment le lieutenant-général aurait-il donc osé lui dire qu'il n'avait jamais été pour rien dans l'affaire La Chalotais ? Voici cependant ce qu'il lui écrivait le 11 fév. 1766 : « Je n'ignore pas les propos injustes et dé- « placés qu'on a tenus dans les séances du 10 et du 11 du « parlement de Paris ; et quoique j'en craigne peu les suites, « je ne puis pas n'en être pas vivement affecté. Je n'ai « jamais eu de querelles particulières avec les prisonniers. « Ils m'ont attaqué parce qu'ils ont redouté mon zèle pour « le service du roi et pour le maintien de son autorité. Ils u ont agi de même vis-à-vis tous les fidèles serviteurs du <( roi, et les honnêtes gens. C'est une vérité qui n'est que « trop bien prouvée aujourd'hui. Je n'ai jamais sollicité, ni « conseillé leur détention. Je n'ai eu d'autre connaissance « de leur affaire que celle que la relation, que je suis forcé « d'avoir avec leurs juges, m'en a donnée. Je sais cependant « qu'on a osé m'accuser publiquement d'avoir occasionné
« leur disgrâce, et influé sur les jugements préparatoires de « la commission. Il me serait aisé de prouver la fausseté de « cette accusation ; mais il est humiliant d'être réduit à se « justifier, et cruel de ne pouvoir obtenir justice d'un « outrage aussi sanglant. On ne manquera pas de la renou- « vêler, si le roi m'oblige à rester en Bretagne, pendant que « le parlement sera occupé à juger cette affaire ; et je vous « prie instamment, Monsieur, de m'en mettre à l'abri (1). » Le duc d'Aiguillon ne cessa pas de rappeler qu'il n'avait pas conseillé la procédure criminelle Couverte contre les magistrats arrêtés ; il déclara même qu'il l'aurait combattue, si on l'eût d'abord consulté ; il estimait qu'elle devait avoir des suites fâcheuses pour le service du roi et la tranquillité de la Bretagne (2).
Le duc d'Aiguillon ne nous paraît pas mentir; ses allégations concordent avec les faits que nous relevons dans la correspondance Fontette(3). Nous l'y voyons faisant tout
(1) Arch. Ni t., H. 439, doc d'Aiguillon h contrôleur général, le li février 4700.
(2) Ibid., H. 440, n« 24. Notes sur l'affaire de Bretagne, du 4 octobre 1700.
La responsabilité de l'arrestation des magistrats bretons paraît remonter exclusivement à MM. de Saint-Florentin et de Galonné. L'opinion où fat le ministre que les billets anonymes étaient l'œuvre de La Chalotais lui fit perdre son sang-froid. Le due d'Aiguillon fut considéré comme son complice, et enveloppé, comme lui, dans une sorte de réprobation. Prenons au hasard un des pamphlets dirigés contre loi, le Procès instruit extraordinaircment (éd. de 1708, 1. 1, p. 208). On y lit que le duc d'Aiguillon « demandait absolument le sang de ses ennemis », mais que les rigoureuses remontrances du parlement de Paris firent échouer son projet. Puis ceUe phrase topique : « II manqua d'en mourir de dépit ; » c'est là sans doute une allusion à sa maladie du mois d'avril 1700.
(3) On peut rapprocher des affirmations de MM. d'Aiguillon et de Fontette quelques lignes du rapport fait par Le Noir sur l'affaire La Chalotais, en décembre 1760. 11 y est question des deux premiers mémoires de l'accusé. Ils sont, dit Le Noir, m pleins d'emportement et de personnalités étrangères au procès et tracées méchama ment et calomnieuse ment. M. de La Chalotais lui-même a désavoué ces exprès- « sioos, ces personnalités qui ont échappé à sa plume et à son esprit, a-t-il dit, - dans un temps où, absorbe par une longue détention, accablé par une longue • maladie, il n'était plus maître de lui-même ».
Pour ce qui est du troisième mémoire, saisi dans le pot de tabac « il a ajouté « qu'il s'attendait que sa famille retrancherait de cet ouvrage les traits que luim oléine avait dessein de supprimer ». Le mémoire fut saisi et cependant publié,
le possible pour se tenir éloigné du lieu où le procès s'instruisait ; se refusant à exercer aucune action sur les juges ; faisant de grands efforts pour amener le ministère à se montrer aussi discret que lui-même. En sorte que, pourdonner une explication de la haine dont les magistrats démission* naires poursuivirent le lieutenant-général-commandant, nous sommes réduits à croire que son principal crime à leurs yeux fut d'avoir accepté de reconstituer en Bretagne un parlement. Son demi-succès dans cette entreprise ne compromettait-il pas le but qu'ils poursuivaient, le « rappel de « l'universalité », et ne devait-il pas faire oublier peu à peu les démissionnaires obstinés?
Aussitôt que, grâce à lui, les « non-démis » s'étaient trouvés renforcés d'un nombre suffisant de magistrats, le roi avait pu dissoudre la commission de Saint-Malo. Il avait renvoyé les accusés devant le nouveau parlement, affectant de les faire juger par leurs pairs. De son côté, le lieutenantgénéral avait dès lors demandé qu'il lui fût permis de quitter la Bretagne (1). Il n'y fut pas autorisé sur-le-champ, parce que sans doute le roi l'estimait seul capable de mener à son terme le «complément » du parlement; mais il fut convenu qu'il ne tiendrait pas les états dont la réunion devait avoir lieu à la fin de l'année. Il quitta Rennes pour aller résider à Nantes et à Belle-Isle(2).
Les amis du duc d'Aiguillon prétendirent en vain que sa
soit que La Chalotais Peut écrit de nouveau et eût réussi à le faire passer aux siens, soit que, dans le ministère, quelqu'un ait préparé et favorisé cette publication. (I\ Arch. Nat., II. 4i0, déc. 1766.)
(i) Arch. Nat., H. 439, duc d'Aiguillon a contrôleur général, les il et 16 février 1766.
(i) Ibid., H. 440, n° 24, le 13 mars 1706. II était à Nantes dès le mois de mars; nous en voyons la preuve dans une lettre où le président de Montbourcher le met au couraut sur l'état de sa compagnie. Elle est datée du 23 mars. (Arch. Nat., 11. 43J.)
présence à Rennes serait seule capable d'empêcher le procès de traîner en longueur. II se défendit de demeurer à portée des juges; et, quel que fût son désir de voir juger M. de La Chalotais, une fois qu'il eut pris la décision de se tenir à l'écart, il ne s'en départit pas . Ce fait est d'autant plus caractéristique que M. de Saint-Florentin en personne lui écrivait vainement : « Il n'y a que votre présence à Rennes qui puisse « soutenir le zèle des bons serviteurs du roi(i). » — a Votre « présence dans cette ville est seule capable de me rassurer (2). » Il fallut que M. de Saint-Florentin renonçât à voir son neveu seconder la politique du ministère dans une affaire qu'il n'avait pas engagée, et qu'il voyait grosse de périls. Il en vint à ne plus guère l'en entretenir. Au regard de la surveillance des prisonniers, il fut en rapports avec M. de Barrin, qui commandait à Rennes comme délégué du lieutenant-général (3). Sur le fait de la procédure, il correspondit surtout avec l'intendant de Flesselles, le premier président d'Amilly, le président de Monlbourcher(4).
Durant les mois d'avril et de mai nous voyons d'ailleurs M, d'Aiguillon assez sérieusement malade. Il reste trois
(4) Areh. Nat., 0» 462, le 22 février 4766.
(2) /&<<*., le 12 avril 470(5.
(3) /6û*., O1 462, Saint-Florentin à Uarrin, le 24 juillet 4766. . .
. (4 Ibid.. O1 4Qi, Saiut-FIoreutin à Monlbourcher, le 5 mai. à Flesselles, les 4*r et 23 août, 4 d'Amilly, le 6 aoûl 1766. — M. de Flesselles représenta nécessairement à Hennés les idées et la politique du ministère dans l'affaire La Chalotais. La grande situation du duc d'Aiguillon eût pu lui permettre d'exercer quelque influence sur cet iutendant ; mais il eût fallu, pour cela, qu'il ne se fût pas désintéressé du procès eu cours, qu'il en eût été, en somme, l'instigateur. Les meneurs * chalotistes » savaient très bien que le lieutenant-général n'était pas l'homme pervers qu'ils dénonçaient, et qu'il eût été pour eux plus logique de s'en prendre exclusivement à 41. de Flesselles; mais l'intendant était un personnage d'un nom trop obscur pour qu'une campagne meuée contre lui leur assurât des alliés 4 la cour. Us firent donc de M. de Flesselles la « créature »» de M. d'Aiguillon, et, d'après eux, ce fut M. d'Aiguillon seul qui combina toutes les trames horribles où devaient succomber La Chalotais et les privilèges de l'aristocratie bretonne.
semaines à Nantes, avec une fluxion qui dégénère en abcès suppurant sur la lèvre supérieure. Les médecins qu'il consulte d'abord le soignent mal, et il va en chercher d'autres à Paris. Quand sa santé s'améliore, c'est à Nantes qu'il retourne, et M. de Barrin s'en désole; car, en son absence, dit-il, le procès ne pourra jamais « battre » que « d'une « aile (i) » .
Le duc d'Aiguillon vient à Rennes dans la seconde moitié de juin, mais il affecte d'être alors dans la plus grande ignorance des affaires de la province (2). Y résida-t-il durant le mois de juillet? On retrouve des bulletins de ce mois, signés de son nom, et datés de Rennes, mais il pourrait se faire qu'il les eût signés à Nantes. En tout cas, il n'est plus à Rennes durant les derniers jours de juillet, car le vicomte de Barrin y commande à sa place (3). Il en est absent pendant le mois d'août; et c'est alors que l'affaire La Chalotais est plus intéressante que jamais. Le principal accusé vient d'être transféré de Saint-Malo à Rennes.
Au début du mois d'août il semble bien que M. d'Aiguillon a fait de Belle- Isle son quartier général. C'est de là qu'il part pour rejoindre le ministre de Choiseul-Praslin, qui visite les côtes de Bretagne. Nous le suivons à Port-Louis, à Lorient, à Vannes, à Quiberon(4). Évidemment il voulait être bien loin de la ville où pouvait être condamné La Chalotais ; mais les scrupules dont ses partisans s'étonnent ne
(!) Corr. Font., Barrin à Fontette, de Rennea, les 48 et 27 avril 1766; — Fontette à La Noue, de Saint-Malo, le 29 avril; — Barrin à Fontette, de Fromenteau, le 8 mai; de Hennés, le 14 mai. — Cf. Raudin à Fontette, de Rennea, le 26 mai.
(2) Arch. Nat., H. 430, duo d'Aiguillon à contrôleur général, de Rennes, le 18 juin.
(3) Ibid., 0*462, Saint-Florentin à Barrin, le 24 juillet.
(4) Corr. Font., La Noue à Fontette, les 15 et 18 août 1766. Dans ces lettres il s'agit de renseignements divers adressés par les officiers qui accompagnent le duc.
furent, aux yeux de ses ennemis, que des indices de sa cul* pabilité. C'est que, dans le parti a chalotiste », on se prenait alors à fonder de grandes espérances sur ce «bailliage d'Ai- « guillon » qu'on avait d'abord affecté de mépriser. On cria bien haut que le lieutenant-général avait couru à Belle-Isle, redoutant que la procédure ne tournât mal contre lui. À Belle-Isle, il était, disait-on, « à portée de quitter la France, « et de passer en Angleterre (I) » .
En septembre M. d'Aiguillon reparut à Rennes, mais pour quelques jours seulement. Il vint s'y aboucher avec la commission intermédiaire des états; il voulait empêcher ses amis de le compromettre en poussant les ministres aux mesures de vigueur (2). Il quitta enfin la Bretagne, et se rendit en Touraine, au château de Veretz. Quoi qu'il eût fait, il n'était pas parvenu à convaincre le public de son abstention dans le procès La Chalotais ; mais le témoignage secret de ses conseillers, de ses amis, peut-il, sur ce point, nous laisser des doutes? Il est bien probable que M. d'Aiguillon suivit à dislance le cours des affaires de Bretagne ; elles lui inspiraient, disait-il, un profond dégoût, et le 22 septembre 1766, il écrivait à M. de Barrin qu'il les voulait complètement oublier. Son correspondant douta qu'il y pût parvenir (3).
Les lettres de MM. de La Noue et de Barrin doivent expliquer en partie quel fut alors l'état d'esprit de M. d'Aiguillon. Sans doute, il ne voulait pas qu'on le prît pour un tyran ; mais les gentilshommes de l'opposition bretonne s'obsti-
(i) Cor. Font., U Noue a Fontette, le 25 août 1766.
(2) Ibid., le 12 septembre 1766. — Cf. Barreau français, i" série, L VI, p. 49 (Mémoire de Liogoet pour le duc d'Aiguillon).
(3) Ibid., La Noue, à Fontette, de Rennes, le 29 août 1766; Barrin à Fontette, de Rennes, le 22 septembre.
naicnl à parler de sa tyrannie. Avec les parlementaires purs ils s'exaspérèrent quand l'avocat Linguet entreprît sa défense; et, pour le flétrir, ils épuisèrent l'arsenal des comparaisons antiques. Linguet devint l'Hortensius de cet autre Verres, dont ils firent aussi tout ensemble un Tibère, un Néron, un Caligula(i). En 1766, M. d'Aiguillon fut pourtant tout entier aux idées d'apaisement et de modération. 11 n'oubliait pas que les premières années de son gouvernement l'avaient réellement rendu populaire; et que, après la bataille de Saint-Cast, pendant un an, les Bretons avaient fait de lui une sorte de héros. 11 s'était montré longtemps «laborieux, bien- « veillant » ; il avait consacré toute son activité à de grands travaux publics, dont la province allait profiler (2). Comment ne se serait-il pas désolé à l'idée de voir une gestion de seize ans finir par des coups de force ? 11 était partagé entre « le « désir d'être aimé» et la crainte de laisser se perdre l'autorité (3) ; et, redoutant le jugement de l'opinion publique, il ménageait ses adversaires. M. de La Noue le désapprouve, toute son indulgence et sa modération n'étant, dit-il, plus de mise dans une province où les partis hostiles au pouvoir mènent contre le lieutenant-général une guerre sans merci ;
(i) Lettre à M* Linguet, avocat au parlement de Paris. Broch. in-8* de 8 p. S. 1. n. d.
(2) M. Pocquet du Haut-Juste (Revue de Bretagne, de Vendée et a* Anjou, septembre 1891, C Opposition aux États de Bretagne; pp. 186-187) a signalé les légendes relatives au moulin de Saint-Caast, et ta • mot spirituel et méchant attria bué fuussemeut » à M. de La Chalotais.
(3) Corr. Font. , La Noue a Fontette, de Hennés, le 8 août 1766. Cf. Arch. Nat., Oli03. Dans les lettres que M. de Saint- Florentin adresse à al. d'Aiguillon, tout montre que le miuislre considère son neveu comme an homme modéré et sage. On l> trop exclusivement jugé d'après le témoignage de ses adveréaires. Voici ce que dit de lui une lettre d'uu de ses partisans : « Je reconnais h ses traits son ame ■ bienfaisante et toujours occupée des moyens à faire des heureux, mais que l'iiu « gratitude la plus affreuse affecte aujourd'hui de méconnaître tant le fanatisme « a pris d'empire sur quelques-uns ; car il s'en faut de beaucoup que cette frénésie « soit générale. » Arch. Nat., H. 436. Quemadeuc de Cargouet à de L'Avenir, le 17 juillet 1765.
de son côté, M. de Barrin, convaincu que le jugement de La Ghalolais serait d'une importance incalculable, déclare que son chef devrait tout faire pour tenir les juges en bride. Il écrit en vrai soldat : Qu'importent des propos « qui ne s'en « tiendront ni plus ni moins, et qui seront bien pis, si la chose « ne tourne pas comme on le désire (1) » .
Tout au contraire, M. d'Aiguillon agissait à la cour, pour que le ministère se prêtât aux délais réclamés par les juges. Pendant les quelques jours qu'il passa à Rennes, au début de septembre, il défendit son système d'indulgence auprès de MM. de Flesselles et de La Noue. Il déclara devant MM. deChabrillan, de Barrin et de Balleroy que le premier président et les juges faisaient ce qu'ils devaient, pour le bien de l'état. Il était à ses yeux nécessaire d'épuiser tous les moyens de justification de M. de La Chalotais. On ne pourrait ainsi, disait-il, adresser aucun reproche au parlement. Il n'y avait d'ailleurs personne, parmi les juges, qui pût être décidé d'avance à « blanchir » l'accusé. Pourquoi redouter que l'affaire traînât un peu ? Ne faudrait-il pas enfin qu'elle fût jugée ? Et le parlement de Rennes ne jugerait-il pas mieux que ne sauraient le faire les requêtes de l'hôtel? Voilà les raisonnements qui désespéraient M. de La Noue ; car, en dépit des « cajoleries » que le lieutenant-général prodiguait aux magistrats et de l'extrême confiance qu'il paraissait garder en sa propre habileté, M. de La Noue restait convaincu que les magistrats duperaient son général (2).
(1) Corr. Font., Barrin à Fontetle, le 8 septembre 1766.
(2) Corr. Font., Lt Noue à Fontetle, de Rennes, les 3 et 5 septembre 1765* M. de Flesselles écrivait peu de jours avant a M. de L'Averdy : « J'attends ici
■ M. d'Aiguillon après demain... Il m'a témoigné les plus vives inquiétudes sur
■ le parti qu'on va prendre relativement à la procédure et au procès. 11 désire-
On pourrait peut-être prétendre que la correspondance Fontette montre M. d'Aiguillon commettant une double erreur. Il aurait tenté de triompher de l'opposition bretonne par la temporisation ; il aurait supposé au ministère "assez d'esprit de suite pour s'attacher longtemps à une même politique. Or, les opposants se sont fortifiés en Bretagne parce qu'ils se trouvaient en présence d'un pouvoir qui ne prenait pas parti ; ils se sont montrés d'autant plus audacieux qu'ils se croyaient plus redoutés ; et les ministres se sont fatigués de soutenir un procès politique, où ils reconnaissaient sans doute s'être maladroitement engagés. Nous nous sommes par suite demandé si les correspondants de M. de Fontette avaient bien réellement connu toute la pensée de M. d'Aiguillon, et s'il ne serait pas prudent de croire que le duc pût leur dissimuler quelqu'une de ses combinaisons politiques. Il put bien, par exemple, ne pas leur révéler tout ce qu'il savait ou soupçonnait des intrigues de cour. Celles qu'il indique dans son Journal éclairent certains de nos documents, et nous le soupçonnons d'avoir joué au plus fin avec M. de Choiseul, dans toute l'affaire La Chalotais. M. d'Aiguillon affirme qu'en 1765, aussitôt que les affaires de Bretagne étaient débattues au conseil des ministres, M. de Choiseul se déclarait pour les mesures les plus rigoureuses, demandant toutefois que le lieutenant général fût d'abord consulté. Il aurait ainsi, avec perfidie, paru prêter son appui à l'homme dont il voulait ruiner le crédit, ne redoutant rien tant que son avènement au ministère. Il aurait agi d'ailleurs en toute sécurité; il savait que le public
• rait fort qu'on laissât le parlement de Bretagne juger, ce qui arriverait tôt ou « tard, trouva Dt au surplus de grands inconvénients à évoquer ou à finir par voie m d'autorité. » (Arch. Nat., H. 430, le 31 août 1766.)
breton attribuerait h d'Aiguillon ce que les opérations des ministres comporteraient de violent. Et d'Aiguillon, voyant le piège, aurait été parfois contraint d'y tomber (1).
Or, La Chalotais eut un temps la protection du duc de Choiseul et de M«« de Pompadour. On a prétendu qu'ils auraient fait miroiter à ses yeux la perspective d'arriver au contrôle général. N'était-il pas connu pour ses écrits sur la liberté de commerce des grains ? N'était-il pas populaire, depuis qu'il avait fait campagne contre les jésuites? N'était-il pasdu parti philosophique sur lequel s'appuyaient ses protecteurs? N'aurait-il pas pu, comme procureur général, devenir Târne d'une procédure ourdie contre les abus de l'administration du commandant de Bretagne? Perdre d'Aiguillon, n'était-ce pas affermir Choiseul et la favorite ? Par malheur La Chalotais était un homme inconséquent et emporté ; et le plan profond des ambitieux de cour aurait été dérangé subitement par cet ambitieux étourdi. La Chalotais fut impliqué dans un procès criminel, et Choiseul décontenancé sembla vouloir l'abandonner à son sort (2).
Quand bien même le procureur général n'aurait pas été,
(1) De Carné, les Etais de Bretagne, t. H, pp. loi et 152. M. de Carné a eu en nain le Journal manuscrit du duc d'Aiguillon. — Cf. Soulavie, Mémoires sur Louis XVI... t. I, pp. 27 et 30. Pour bien des gens le duc d'Aiguillon, petit-neveu du cardinal de Riehelieu et ami du Dauphin, aurait représenté la politique opposée à celle de Choiseul tant au dehors qu'au dedans.
(2) Mémoires du ministère du duc d'Aiguillon, pair de France, et de non commandement en Bretagne, passim. Cf.- Arch. Nat., K. 712 (Procès criminel instruit contra 11. de La Chalotais). — Dans le Procès instruit extraordinairement (t. 11, p. &i), H. de La Chalotais dit positivement que M. de Choiseul l'a personnellement obligé ea l'aidant a faire passer sa chargea son fils. M. de Carné (les États de Bretagne...9 t. II, p. 171), citant le Journal d'Aiguillon, montre le comte de Saint-Floreiitiu et le lieutenant-général de Bretagne faisant obstacle au désir qu'avait La Chalotais de faire son fils procureur général ; ils considéraient ce jeune magistrat comme insuffisant. De là sans doate la haine secrète vouée par les Caradeuc à l'oncle et an neveu. M. de La Chalotais, ayant rendu à M. de Choiseul et à M°" de Pompadour un service signalé contre les Jésuites, U put triompher par eui de la résistance de M. de Saint-Florentin et il associa son fils k l'exercice de ses fonctions. Cf. George 1 (l'abbé), Mémoires, 1. 1, pp. 60 et 61.
en haut lieu, nettement invité à conspirer contre d'Aiguillon, il n'est guère douteux qu'une fois en prison il se soit acharné contre lui dans le but de plaire à Choiseul et à son parti. Il savait bien que ses libelles sèmeraient dans le ministère un désarroi dont il ne pourrait que profiter. Il est une lettre où M. de La Noue laisse entendre qu'on aurait sauvé La Chalotais « dans la crainte qu'il ne parlât et coince promît des gens en place, qui l'avaient guidé, ou s'étaient « livrés à lui (1) ». L'allusion n'est-elle pas ici assez transparente ?
Comme M. de Choiseul, mais pour d'autres causes, M. de L'Averdy, contrôleur général, était partisan des mesures de rigueur contre les Bretons. Nous savons pourquoi ce magistrat janséniste ne fut pas malmené dans les Mémoires de La Chalotais ; et nous savons aussi, par notre correspondance, qu'il combattit vigoureusement le système de temporisation du duc d'Aiguillon. Il acceptait tous les bruits qui montraient la Bretagne sous les couleurs les plus noires, parce qu'il y trouvait autant de prétextes à précipiter le jugement de M. de La Chalotais, c'est-à-dire à hâter la convocation dès états (2). Or les états avaient pour lui un intérêt financier ; ses préoccupations d'argent furent donc en désaccord avec les combinaisons politiques du duc d'Aiguillon. Et si d'ailleurs M. de L'Averdy devinait en La Chalotais un successeur éventuel, ne trouvait-il pas encore dans l'ambition de ce magistrat de quoi exciter son zèle contre lui ?
Quant à M. de Saint- Florentin, dont le département comprenait la province de Bretagne, nous ne voyons pas que la correspondance Fontette lui prête un rôle odieux comme
(i) Corr. Font., La None à Fontette, Ieï4 jaiurier 1767.
(2) Ibid.f La Noue à Fontette, de Rennes, le 1S septembre 1706.
la plupart des historiens (1). Nous avons même été surpris de ne l'y voir tenir qu'une assez petite place. Dans un temps où les attributions des ministres étaient très loin d'être nettement délimitées, M. de L'Àverdy eut autant d'action que lui sur la Bretagne ; c'est que tous les pays d'états l'intéressaient, sous le rapport financier. Ne voyons-nous pas en outre que les bulletins politiques rédigés à Rennes, à l'hôtel du commandement, étaient expédiés au contrô leur général, et que l'intendant, surbordonné du contrôleur général, correspondait souvent avec le secrétaire d'état de la maison du roi ?
Il semble que l'on pourrait surtout reprocher à M." de Saint-Florentin d'avoir manqué de sang-froid dans l'affaire des billets anonymes. Il agit sans consulter M. d'Aiguillon, qui était absent de Rennes, mais qui peut-être l'aurait détourné de faire arrêter le procureur général. En supposant que La Chalotais eût été vraiment l'auteur des billets, n'eûtil pas mieux valu le mander à la cour, lui montrer la gravité de sa situation, lui prouver que l'on connaissait tous ses agissements, et le sommer de se démettre de sa charge. On préféra l'éclat d'un procès scandaleux, qui tourna tout autrement qu'on ne l'avait prévu.
11 nous parait certain que le duc d'Aiguillon se crut d'a-
(1) M. de Saint-Florentin, comme on l'a tu plus haut, fnt très loin de se montrer dnr pour les prisonniers de Saint-Malo ou de Rennes. II fut assez accessible aux sollicitations de leurs familles, et à ce point que M. de La Noue l'en blâmait. (Corr. Font., de Barrin a Fontette, de Rennes, le 32 octobre 17W.) — Cela ne l'empêchait pas d'être très sensible au mauvais vouloir qu'il rencontrait parfois chez ses collègues, ou chez le ehef de la police; il aurait reproché à fil. de Sartioes de fermer les jeux sur l'impression de libelles où on le vilipendait. (Corr. Font., La Noue à Fontette, de Paris, le 11 février 1767.)
bord plus menacé par les intrigues de Versailles que par les ennemis qu'il comptait en Bretagne. Il ne dut pas se dissimuler l'impopularité que les affaires La Chalotais pouvaient attirer sur lui ; mais il espéra que, s'il se tenait à l'écart, ce serait surtout le ministère qui deviendrait impopulaire. Il se trompa, car La Chalotais et ses amis s'emparèrent de l'opinion, et la déchaînèrent contre lui, rendant ainsi au parti Choiseul et au ministère un immense service.
Ce sont là probablement les faits auxquels songe M. de Miroménil quand il écrit que les troubles de Bretagne eurent leur origine dans des intrigues de cour (1). Miroménil connaissait bien le monde des parlements, et savait quelles intrigues se nouaient entre les magistrats et les courtisans. Le parti qui, à la cour, appréhendait l'élévation du duc d'Aiguillon, dut tout faire pour que cet homme politique s'usât sur le difficile terrain delà Bretagne. D'ailleurs, MM. de Fontette et de Flesselles disent positivement que l'opposiion bretonne fut en correspondance régulière avec des courtisans qui ne lui laissaient rien ignorer des bruits de Versailles. Ils <( échauffaient ou tempéraient les passions provinciales en proportion des leurs», qui toujours étaient
(4) Il dit aussi que ces troubles forent la cause première de la destruction des parlements. (Bibl.Nat.,ms. fr. 40986, f»îi.)— N'est-il pas curieux de Toirle contrôleur général, cinq ans avant l'époque où écrit Miroménil, écrire lui-môme a l'intendant de Rennes : « Tout ce qui se passe ici ressemble à une conjuration pour détruire u les parlements sous le prétexte de les soutenir » (Arch. Nat., H. 436, le 10 juin 1765)? A qui M. de L'Averdy faisait-il allusion? D'autre part, nous possédons la copie d'une lettre écrite le 9 novembre 1771 par le premier président da parlement de Bretagne, M. d'Amilly, à M. Gault, ancien substitut de M. de Le Chalotais; il y parle de la destruction de la magistrature, et dit : « Vous avez va a comme moi l'incendie commencer dans in ville de Rennes; cinq ou six personnes « l'ont allumé, et il s'est communique à tout le royaume. Dieu veuille que le* « changements nous conservent la paix, etc. » Papiers de la famille Gault de la Galinandiène, dont est possesseur M. Norbert Saulnier, avocat a la cour d'appel de Rennes.
prêtes à éclater ou à s'amortir, suivant que le gouvernement annonçait de la faiblesse ou de la fermeté (1).
Il est une lettre de M. de La Nouequi nous a paru montrer que le duc d'Aiguillon nourrissait de fortes rancunes contre les ministres. On l'y voit perdre son sang-froid, et parler d'eux avec une excessive violence (2). A ses yeux ils durent être les auteurs indirects d'une grande partie des difficultés où il se débattait. D'ailleurs il reprochait à l'intendant d'avoir monté l'esprit du contrôleur général, de lui avoir fait sur l'état de la province des rapports empreints d'une extrême exagération ; d'avoir provoqué le ministère aux mesures les plus dangereuses, dont lui-même il serait responsable aux yeux des Bretons.
Sa colère s'apaisa, et sa réconciliation avec M. de Flesselles forme, sous la plume de M. de La Noue, une assez piquante histoire. Le premier président y apparaît ; l'intendante y joue son rôle. Le duc s'excuse sur sa vivacité ; et, surpris par l'attendrissement de l'intendant, il fond lui-même en larmes. Quant à M. de la Noue, quia pu conjurer une brouille dont les conséquences eussent été graves, il en est certes récompensé. A l'hôtel du commandement il est plus que jamais en faveur ; à l'intendance, il reçoit les embrassades de Mme de Flesselles (1).
(1) Gorr. Font., Fontette à La Noue, le 31 janvier 1767. On voit dans la correspondance du contrôleur général et de l'intendant de Flesselles que les secrets du conseil auraient été régulièrement révélés à des Bretons habitant Paris, et transmis a Reunes, aux chefs de l'opposition. Quelques femmes auraient joué un rôle très actif dans cette campagne d'intrigues et d'indiscrétions. (Arch. Nat., H. 436, les 19 et 23 juin 1765.)
(2) Si maitre qu'il fût de lui d'ordinaird, M . d'Aiguillon tombait parfois en de violents accès de passion. Augeard (Mémoires secrets, 1760-1800. Paris, 1886, in- *K pp. 31 et suiv.) a raconté qi'il avait provoqué chez le duc d'Aiguillon une colère furieuse en lui révélant les nncttiuations de Maupeou contre lui; et le récit d'Augeard offre avec celui du comte de La Noue plusieurs traits de ressemblance.
(3) Corr. Font., La Noue à Pontet te, de ieuues, le 12 septembre 1766.
Les calculs politiques du duc d'Aiguillon offrirent des nuances que ne pouvaient pas, ou ne voulurent pas saisir les ministres. De là des défiances continuelles entre eux et lui. D'Aiguillon demandait à la cour de la fermeté ; et quand la cour se disait prête à se montrer ferme, il croyait reconnaître qu'elle allait plutôt devenir violente ; il repoussait les projets de la cour. Il lui demandait de pratiquer en Bretagne une politique d'apaisement, pensant qu'il n'était pas impossible de la concilier avec la fermeté ; mais il eût fallu pour cela que le trésor eût peu de besoins, que le contrôleur général n'invitât pas les Bretons à s'imposer de nouvelles charges. Les lettres de M. de L# Noue reflètent parfois les alternatives d'espérance et de crainte par lesquelles passa le duc d'Aiguillon, quand il crut rallier le ministère à ses vues, quand il le vit s'en 'écarter. Le 5 septembre 1766, M. de La Noue écrit à M. de Fontette : « La girouette ministérielle tourne au vent [d'Aiguillon. » Et, quelques jours plus tard, au contraire : M. d'Aiguillon est « résolu de jeter le manche après la cognée, et de « ne pas tenir les états ; et cela, par des lettres qu'il « a reçues de la cour... 11 est persuadé qu'on veut sauver La Chalotais « par le parti qu'il a dans le ministère, et le « parlement de Paris, qui sollicite pour lui, quoiqu'en va- « cances (1) ».
Les tergiversations et les intrigues des ministres avaient leur contre-coup dans l'opinion; et l'on allait jusqu'à raconter à Rennes que l'intendant de Flesselles serait venu, dans la prison de La Chalotais, lui proposer un accommodement. Le procureur général l'aurait refusé. Le fait n'était guère
(1) Corr. Font.. La Noue ii Fontette, de Hennés, le 5 septembre 1756.
probable, mais le public l'acceptait. Sa crédulité témoignait de sa mince estime pour le gouvernement (1).
On ne sait ce qu'aurait pu produire le système de temporisation^ de fermeté que recommandait le duc d'Aiguillon. On voit bien que cet homme politique crut de sa dignité, et de son intérêt, de ne pas agir sur le parlement, en vue de hâter le jugement de M. de La Chalotais ; mais on voit aussi que, pour n'avoir pas subi son influence, les juges n'en furent pas beaucoup plus libres. Ils furent soumis à la pression de l'opinion, dont le parti La Chalotais était devenu le maître. Jusqu'au bout M. d'Aiguillon s'obstina dans la confiance qu'il disait avoir en eux. Il parut les croire capables de juger les requêtes et les mémoires répandus dans le public, et de ne se laisser ébranler par aucun des propos de ce même public. Il donne une foule (je raisons pour éviter l'évocation (2). Peut-être avait-il même plus de confiance dans le jugement que prononceraient, en fin de compte, les juges de Rennes, que dans celui du conseil, dont les ministres seraient les inspirateurs. Plus que jamais il se défiait des ministres, et s'il se rendait de Verelz à Versailles, c'était pour avoir avec eux de très vives explications. En dépit des bruits que l'on faisait courir sur sa disgrâce, le roi lui conservait sa faveur ; mais les ministres, qu'il gênait, et qui récemment s'étaient déclarés pour les mesures de vigueur, se montraient main tenant sceptiques sur toute l'affaire La Chalotais (3). Était-ce le commencement d'une évolution nouvelle ?
D'ailleurs la question de la convocation des états de
'1) Corr. Font., La Noue à Fontette, Je 12 septembre 4766.
(2) lbid.% Barrin a Fontette, de Rennes, le 8 octobre 1766.
(3) Ibid.y le 29 octobre. M. de Barrin résume une lettre de M. de Flesselles, qui se trouve en ce moment à Paris.
Bretagne se posait très pressante. Mais cette [convocation pouvait-elle s'effectuer sans que rien fût décidé sur le procès La Chalotais ? Au point où en étaient venues les choses, le ministère avait à se prononcer entre dçp partis bien divers. Traduire les accusés devant le parlement de Bordeaux, comme ils le demandaient ; renvoyer le procès après la « tenue » des états ; continuer le procès, et renvoyer les états après le jugement ; évoquer l'affaire devant le conseil. Le gouvernement ne crut pas pouvoir donner aux accusés le tribunal qu'ils réclamaient; car c'eût été reconnaître que les jugea de Rennes ne formaient pas un vrai parlement. Il pensa qu'il était impossible de réunir une assemblée d'états à côté d'un tribunal qui jugerait La Chalotais. Peut-être estima-l-il difficile de prolonger de longs mois la détention des accusés, avant de reprendre leur procès. Il dut trouver dangereux de rompre la tradition qui voulait que les états fussent convoqués tous les deux ans pour voter les impositions de la province (1). Il avait d'ailleurs besoin d'obtenir ce vote au plus tôt. Il prit le parti qui lui semblait devoir provoquer le moins de mécontentement, celui qui, d'ailleurs, correspondait le mieux à ses habitudes d'autorité, et qui, à coup sûr, était propre à satisfaire le parlement de Bretagne. Il évoque l'affaire au conseil du roi (22 novembre 1766) (2).
Le duc d'Aiguillon dut, en apparence, prendre son parti de l'évocation. Nous savons qu'il écrivit au premier prési-
(4) Corr. Font., Barrio à de Fonlette, le 3 novembre 1706.
(2) Procès instruit extraordinairementt{éd.dt 1770, t. Jll.Jpp. 208 et 580). L'arrêt du Conseil annule les procédures faites en Bretagne contre La Chalotais et consorts, ordonne l'envoi des pièces de conviction au greffe dudit conseil, el le transfert des prisonniers à la Bastille, où se fera l'instruction dudit procès; fait défense à tons juges et a toute* cours de faire ailleurs aucune poursuite ou procédure au sujet dudit procès, <:f. Bibl. Nat.. m sa. fr. GÔ80 (Hardy), fM 37 r° et 38 r*.
dent d'Amilly, pour le féliciter, à l'avance, d'être déchargé du procès (1). Il est possible que, moins sûr de lui-même, il en soit venu à prendre le parti de jouer à l'inertie, et de ne plus vouloir se prononcer en rien. C'est sous cet aspect que nous le montre M. de Barrin, au début du mois de novembre. Les ministres voudraient le consulter sur les mesures politiques à prendre avant la convocation des états. Il désire, au contraire, ne point se prononcer. Il ne consent à leur fournir que des éclaircissements et des explications* Il refuse de donner tel avis, dont on pût dire plus tard qu'il s'y était rendu garant des événements. Il sent que le parti qu'on prendra aura toujours des suites fort embarrassantes. Or, s'il veut le plus possible échapper à la responsabilité des événements, le ministère, de son côté, tente de la rejeter sur lui tout entière. Il semble bien qu'au mois de novembre 1766 la tactique de MM. de Choiseul et d'Aiguillon, dans la guerre obscure qu'ils se faisaient, était toujours la même qu'en 1765 (2).
M. d'Aiguillon, qui d'abord avait demandé à ne pas paraître aux prochains états de Bretagne, consentit à y venir, comme premier commissaire ; et ce fut là qu'il apprit bientôt des nouvelles peu faites pour le satisfaire. Le gouvernement se débarrassait enfin du procès La Chalotais, car, ne pouvant intimider l'aristocratie bretonne, il se croyait, par nécessité fiscale, obligé de la ménager. C'est ainsi que les besoins du trésor, ayant en partie amené l'évocation, influèrent sur la suppression de toute procédure (3).
(l)Corr. Font., Barrin à Fontette, de Rennes, le 10 novembre 1766.
Ci) ïàid.t le 5 novembre. La correspondance Fontelte est ici d'accord avec des docameots datés du 4 ot du 14 octobre 1766, conservés dans les papiers du contrôleur général et portant ce titre : Notes sur les affaires de Bretagne. (Arch. Nat., H . 44(), n* 34.)
(3) Arch. de la eo*ir d'appel de Rennes (copies de lettres), in-f, [pp. 161 v° et 163 r». Lettre de M. de Saint-Florentin au parlement.
Nous sommes ici en présence d'un acte d'absolutisme que le roi pensait avoir le droit d'accomplir, mais que les ennemis du gouvernement qualifièrent d'hypocrisie et d'iniquité. Pour qui veut tenir compte de l'état d'esprit des royalistes purs, aussi bien que de celui des opposants, la suppression de la procédure fut surtout l'expédient d'un pouvoir qui ne savait plus comment sortir d'un procès politique, et qui cependant en voulait à tout prix sortir. La relégation de M. de La Chalotais fut aussi un expédient. Il fut suggéré par la politique, car la pure justice ne l'eût pas conseillé.
Que si maintenant nous nous plaçons au point de vue particulier du duc d'Aiguillon, la suppression d'une procédure à laquelle il avait voulu rester étranger nous apparaîtra cependant pour lui comme un grave échec (1) ; car le public en était venu à croire que le lieutenant-général n'avait jamais cessé de poursuivre la perte des magistrats incriminés. En dépit du crédit conservé par lui auprès du roi, les ministres l'avaient joué. Ils s'étaient débarrassés de l'affaire La Chalotais par un coup d'autorité, sûrs qu'aux yeux du public M. d'Aiguillon, aussi bien et plus qu'euxmêmes, en serait responsable. N'était-il pas d'ailleurs retourné en Bretagne, à Rennes même, où le service du roi exigeait sa présence? Il y supporterait fatalement tout le poids de la haine des partis parlementaire et aristocratique ; il deviendrait pour eux, chaque jour davantage, le principal ennemi des franchises bretonnes, le plus acharné persé-
(1) L'évéqae de Rennes, tarifant au contrôleur général, lui a dit reflet produit en Bretagne par la suppression de toule la procédure : « La consternation a été « générale parmi les personnes attachées au roi et à son aulorilé. Un grand a nombre de membres du nouveau parlement, qui croyaient toit armer M. de La « Chalotais au premier jour, et rétablir l'ancien parlement, voulaient prévenir en
cuteur des La Ghalotais. La rancune de M. d'Aiguillon contre le ministère dut être profonde ; et M. de La Noue a exprimé son opinion à ce sujet d'une façon mordante : « Je « crois, dit-il, que notre général doit faire en ce moment-ci « la femme de Sganarelle battue, » et dire au ministère : « Je te le pardonne, mais tu me le payeras (1). »
Pour avoir définitivement compromis le lieutenant-général, le ministère n'en avait pas moins manqué de suite dans ses vues. Aussi bien les partis d'opposition pouvaient-ils continuer de protester contre tout ce qui ne leur donnait pas pleine satisfaction. Les familles des magistrats mis en liberté le 22 novembre 1766, mais relégués hors de Bretagne, firent naturellement imprimer des requêtes au roi, qui toutes tendaient à obtenir une nouvelle instruction du procès (2). Le jugement du conseil était pour elles non avenu. Elles savaient que leur obstination trouverait sa récompense dans la faiblesse du pouvoir, dans les combinaisons d'intrigues des gens en place (3). Il n'est pas possible de juger plus sévèrement le gouvernement d'alors que ne le fait M. de Fontette, au mois de septembre 1767 : « Vous « serez étonné, écrit-il à M. de La Noue, des inconsé- « quences ministérielles ; mais en voici une plus forte, que
i •edëmattant de leurs charges. » L'évoque ajoute que M. d'Aiguillon n'a arrêté la Bfjsiqae qu'en faisant part au états de ses instructions. D'ailleurs, pour loi, btsa des gens crient et cabalent, qui ne désirent point le rappel de 1' « universa- Hté m, (Areh. Nat., H. 302, de Rennes, te % j aimer 1767.) — Pour rassurer les putismnn du gouvernement, M. de Saint-Florentin dut leur écrire des lettres Marnai cttlle-ci : « A M. Blanchard du Bois de La Musse... Vous n'avez pas à 'ttai adiré que M. de La Ghalotais ni M. de Caradeuo aillent reprendre leurs ' fonctions. L'intention du roi est qu'ils ne retournent pas même en Bretagne. Sa • Jhjostfe n'est pas moins déterminée à soutenirde toute son autorité les magistrats 9<U lui sont demeurés fidèles. » Arch. Nat., O1 463, le 4 janvier 1767. U) Con Font., La Noue à Fontette, de Versailles, le 3 janvier 1767. (!) lt>ié.t La Noue à Fontette, d* Versailles le 3 janvier 1767. i $) /£>c«l, de Paris, le 13 mai 1767.
« vous ignorez peut-être. Il est certain qu'on négocie ac- « tuellement avec M. de La Chalotais, pour qu*il engage son u parti à se conduire plus modérément dans l'affaire des « jésuites, et dans celle des dépositions Moreau et Canon (1). « Cela ne fait-il pas pitié?. . . Il y a encore quelque chose « de plus fort, c'est qu'il y a des membres du conseil qui <( inclinent aq rappel de « l'universalité » du parlement. c< Nous verrons ce que tout cela deviendra ; mais M. d'Aire guillon fera bien d'abréger son séjour à Bagnères et à « Aiguillon, et de se rendre à la cour le plus tôt qu'il « pourra (2). »
Ainsi le duc d'Aiguillon, rendu responsable de la procédure contre La Chalotais, en dépit de lui-même, put prévoir, dès le mois d'août 1767, le rappel des démissionnaires, que la cour tout récemment déclarait rebelles. Les ministres avaient fait de lui l'instrument d'une négociation contre le rappel; ils l'avaient félicité de son succès, et c'était son œuvre même qu'ils songeaient déjà à détruire. Utilisant les ressources de son intelligence, de son activité et de son sang-froid, contre l'esprit de résistance des Bretons, ils devaient le sacrifier aux rancunes de ses adversaires. Manquant de cohésion, inconséquents, livrés à l'intrigue, et liés en secret aux opposants eux-mêmes , ils faisaient assurément le plus grand mal à l'état. Les contradictions constantes de leur politique intérieure ont discrédité et usé la monarchie.
Durant la « tenue» d'états, le duc d'Aiguillon n'eut pas
(1) Il s'agit d'an procès qai sera résumé à la fin de cette étude.
(2) Corr. Font., Fontette à La Noue, de Bagoères, le 15 septembre 1767.
pour lui le ministère d'une façon constante (1). Les ministres différèrent d'avis avec lui sur des questions essentielles. Entre eux et lui, comme dans l'affaire La Chalotais, le désaccord vint souvent d'une défiance persistante ; il se fortifia par l'orgueil de chacun, et par ridée, dont chacun se pénétra, qu'il connaissait l'esprit des Bretons aussi bien que les intérêts de l'état. M. d'Aiguillon pensait pouvoir relever en Bretagne l'autorité du roi, pourvu qu'on lui permît d'agir à sa guise, et qu'on lui laissât le temps nécessaire. Ce qu'il reproche aux ministres, c'est leur impatience, l'incohérence de leur conduite, leurs indiscrétions, leurs inconséquences (2). Ils voudraient que tout se fît en un jour; et dès qu'ils se fatiguent de ne pas voir leurs projets aboutir, ils en adoptent d'autres; en sorte que le commissaire voit sans cesse « sa besogne culbutée » par eux. C'est dans une pareille conduite, dit-il, qu'il faut chercher la cause de l'audace des « brouillons » et des « mal latence tionnés ». On sait très bien parmi eux que le gouvernement ne s'attache à aucune politique précise. On le sait d'autant mieux qu'à la cour les amis de la « cabale », toujours au courant des secrets du conseil, font ce qu'il faut pour exciter les passions en Bretagne. Suivant M. de Fontette, l'action des courtisans, ennemis du commissaire, était là aussi sensible que celle d'un soufflet sur le feu d'une forge (3).
Ce qu'il y a alors de plus original dans l'attitude du duc
(1) Il subsiste toutefois nombre de pièces qui attestent la haute opinion que certains ministres se faisaient du premier commissaire : V. par exemple la lettre de L'Averdy.du 16 mars 1767, Arch. d'ille-et-Vilaine C. 1780; il y est dit que M d'Aiguillon et M. de Fleaselles ont tiré le meUleur parti d'une c position désespérée » .
(2) Corr. Font., Fontette à La Noue, de tiennes le 17 janfier 1767; La Noue à Fontette, de Parts le 91 janfier 1767.
(3) Corr. Font., Rennes, Fontette a La Noue, le 31 janfier 1767.
d'Aiguillon à l'égard des ministres, c'est qu'ilne cesse guère de leur rappeler leurs fautes. M. de Fontette nous donne l'écho de ses récriminations. Il nous le montre incapable d'oublier ni l'évocation du procès La Chalotais, ni la suppression de toute la procédure. Il se scandalise avec lui de voir une correspondance établie entre les « factieux » de la province et les princes du sang; car les « factieux », dit-il, se flattent de trouver des appuis contre le commissaire, jusqu'auprès du trône (i).
Les ministres reconnaissaient parfois leurs torts, mais ils ne voulaient pas qu'on y fît trop souvent allusion (2) ; ou bien ils reprochaient à leur tour au commissaire d'être toujours préoccupé de se disculper. Ne connaissait-on pas son zèle, disaient-ils, et pouvait-on douter qu'il ne fît tout pour le mieux? Ils le laissaient libre d'adopter dans les états telle décision qu'il jugerait utile; ils auraient même voulu le voir plus souvent prendre sur lui d'agir, sans recourir à eux (3). A la vérité, ce vœu leur échappait surtout dans les circonstances embarrassantes ; et, dès que l'événement tournait mal, ils étaient prêts à en repousser la responsabilité.
Si le commissaire avait fort à faire de tenir tête à une opposition turbulente, le rôle des ministres était-il, d'ailleurs, moins difficile? On les disait tout-puissants, et pourtant leur autorité fut parfois illusoire. Ils virent le roi passer
(1) Corr. Font., Rennes, Fontette à La Noue, 24 février 1767. Paris, La Noue à Fontette le 2 mars 1767.
(2) Areh. d'il le-et-Vilaine,C. 1777. Parts, le 14 mars 1767, de L'Averdy à de Fiesselles; — G. 1780, Versailles, 16 mars 1767. Le roi et les ministres, d'après le contrôleur général, auraient regretté l'effet produit par les lettres des princes, et auraient décidé que- rien de semblable ne se produirait à l'afenir.
(3) Corr. Font., Paris, La Noue à Fontette, le 22 avril 1767. Areh. d'Ille-el- Vilaine, C. 1781. Versailles, 21 avril 1767, de L'Averdy a de F les sel les.
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par-dessus leur tôte pour correspondre directement avec une faction; et le prince deConti, prenant leur place, invita les opposants à se prêter à l'amiable aux volontés de Louis XV (1). Ne devaient-ils pas déplorer tour à tour, ou la faiblesse de leur maître, ou l'anéantissement de toute hiérarchie? Assurément il faut surtout plaindre parmi eux le contrôleur général qui, dans le désarroi de l'autorité, dut faire face à des dépenses toujours croissantes. Quand le trésor était assez pauvre pour qu'on ne pût pas donner le plus mince acompte sur la pension échue d'un ancien garde des sceaux, comment M. de L'Averdy n'aurait-il pas perdu la tête? Il aurait « sacrifié quilre pays d'états au désir des « enregistrements ». Les embarras du duc d'Aiguillon sont grands, dit La Noue, mais ceux du contrôleur général le sont plus encore (2). De là, pour ce ministre, impossibilité réelle de s'attacher aux combinaisons de longue haleine recommandées par le commissaire. Un gouvernement obéré est toujours contraint d'aller au plus pressé ; et quand il se trouve en face de corps investis du droit do consentir les taxes, il est bien vite réduit aux pires expédients. .
Une sorte de conflit fut sur le point de surgir entre M. d'Aiguillon et le ministère quand il fut question de prononcer la clôture des états. La noblesse avait opposé tant de résistance aux demandes de la couronne; elle avait troublé les délibérations d'une façon si scandaleuse que les ministres voulaient à tout prix prendre contre elle des mesures pour l'avenir. Depuis longtemps, il leur paraissait nécessaire de limiter par un règlement le nombre des gentilshommes ayant droit de paraître aux étals ; ils vou-
(1) Corr. Font., La Noue à Fontelte, le i" avril 1707. (i) Jbid., le i lévrier.
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taient établir un ensemble de prescriptions qui fussent comme T * ordonnance de discipline » des assemblées bretonnes. On avait prié M. d'Aiguillon d'y travailler, et il s'était mis à ta tftehe, avant même que tes étais ne fussent convoqués. Au bout de quelques mois, il avait soumis ou ministère son projet de réforme. Mais alors cet homme très elrconspeet se prit à redouter d'avoir à présenter lui-même aux états te règlement qui modifiait leur constitution. Il crut que la noblesse bretonne et le parlement de Parts en jetteraient les hauts cris ; il crut que toute la responsabilité de la réforme retomberait sur lui, et non sur les mi* nistres (t). Une fois de plus ses ennemis feraient de lui le destructeur des privilèges et des droits les plus anciens de la noblesse. Il profita de difficultés survenues entre les ministres et lui sur quelques détails du règlement (2), et il déclara à la cour que le temps était trop avancé pour qu'on pût tomber d'accord avant la clôture des états. Mieux vaudrait, disait-il, faire enregistrer le règlement à la prochaine « tenue » (3).
On retrouve dans la correspondance Fontette fci traee des discussions qui s'engagèrent alors. Le gouvernement voulait faire sentir au commissaire la nécessité du règlement que lui-même il avait préparé, mais le commissaire se dérobait, parce que Tattitude des ministres et du gouverneur, M. de Penthièvre, lui paraissait plus que jamais équivoque. 11 sentait que personne au-dessus de lui ne s'avouerait nettement Fauteur responsable du règlement; il s'effrayait de toute cette faiblesse, appréhendant même d'être
(1) Corr. Font., de Renne», Fontette à La Noue, le 1" mai 1767.
(2) Arch. Nat., O1 403, de Saint-Florentin à d'Aiguille*, le 39 avril 1767*
(3) C)rr. Fout., de Rennes* Fontette à La Noue» le 1" mai 1767.
« inculpé » de l'événement. Sans doute, puisqu'il faudrait tôt ou tard, disait-if, « franchir le pas, » il eût été préférable de fermer les états en proclamant leur constitution nouvelle. N'ayant pas à délibérer sur elle, les gentilshommes auraient vu, avant le retour des états, leurs passions s'amortir (1). Mais pourquoi les minisires faisaient-ils tant de réticences? Pourquoi ces objections, ces doutes, ces réflexions timides annonçant les défaillances du lendemain? Si M. d'Aiguillon, dit le chevalier de Fonlette, avait affaire « à un Rite chelieu où à un Louvois, il n'hésiterait pas, car il serait « certain d'être soutenu (2) ».
Le commissaire se laissa enfin convaincre par la cour, ,et fît lire le nouveau règlement aux états, dans leur dernière séance, le 23 mai 1767. Le règlement ne provoqua pas de grandes colères parce que le gouvernement laissa entendre qu'il pouvait être modifié. Le procureur général syndic des états fit opposition à son enregistrement au parlement Bientôt même des états extraordinaires furent convoqués pour le discuter.
Il est difficile de porter un jugement sur les derniers dis-*
sentiments du ministère et du commandant. A coup sûr,
M. d'Aiguillon peut y paraître trop timide ; et l'on est tenté
d'y donner raison aux ministres contre lui. Mais il est bien
vrai pourtant que, ces dissentiments une fois passés, les
ministres montrèrent de nouveau leur inconsistance. Et si
le duc d'Aiguillon ne pouvait pas prévoir qu'ils soumet^
traient son travail aux délibérations d'une assemblée d'états,
il savait bien qu'en fait de contradiction il devait s'attendre
à tout de leur part. Chaque jour pour ainsi dire il en
(I) Oorr. Font,, de Etants, Foatstte à La Noue, le 10 mai 1767. (î) Ibid> le 14 mai.
acquérait des preuves nouvelles; chaque jour, en partie par leur faute, il se sentait lui-même plus odieux aux Bretons. Y a-t-il lieu d'être surpris qu'il ait parfois voulu revenir sur des projets d'application dangereuse pour lui? Faut-il lui reprocher de n'avoir pas eu toujours plus d& souci des intérêts de l'état que les ministres eux-mêmes (1) ?
Quand on lit dans M. de Fontetle le récit de la « tenue » d'états de 1766, on ne voit pas que le duc d'Aiguillon ait eu de la haine pour les nobles bretons. Il combat les entreprises delà faction intransigeante qui essaie de les amener à refuser les taxes ; mais il est l'ami de beaucoup d'entre eux; il en protège quelques-uns, et des plus compromis, contre les châtiments qui les menacent.
Ce n'est pas qu'il estime les franchises de la noblesse utiles à l'état, ou même à la province ; mais il est convaincu que les ministres, en parlant de les détruire, ne l'oseront jamais; et il n'est pas de ces hommes politiques qui croient que de grandes réformes peuvent se faire d'un seul coup.
11 serait étrange que le duc d'Aiguillon se fût conduit en Bretagne comme un despote, et que le gouvernement l'eût accusé d'y avoir établi une administration « d'indulgence » et de « condescendance (2) ».
(1) Quand les états furent dissous, il y eut encore quelques discassions entre le duc et ie ministère. Le ministère aurait voulu que d'Aiguillon ne quittât pas la Bretagne. Mais ni l'enregistrement du règlement, ni leA« complément » du parlement n'étaient encore besogne prête, et M. d'Aiguillon demandait à partir. II. de Saint- Florentin combattit quelque temps soo désir; M** d'Aiguillon mère Tint de Renne* à Paris, et emporta de haute lutte le congé de son Dis. Ce fut sur l'iutendant de Flesselles que retomba dès lors tout le souci des deux grosses affaires en cours. vCorr. Font.. Fout, à La Noue, les 2 et 5 juin 1707; —La Noue à Font., le 3 juin. Arch. Nat., 0* 463, de Saint-Florentin a d'Aiguillon, le 8 juin.)
(1) Corr. Foui., La Noue à Font., le 12 janvier 1767 ; - Font, a La Noue, le 17 janvier.
Qu'on apprécie comme on voudra sa tactique ou celle dus ministres, les faits n'en resteront pas moins là pour prouver qu'il ménagea, parmi la noblesse, les plus violents adversaires de son administration. Parfois il tenta même de plaire au corps entier des nobles.
Lorsque M . de Kerguézec fut exilé dans un bourg d'Auvergne, à Vic-ie-Comte, le duc d'Aiguillon intervint pour obtenir qu'on lui permît de résider à Clermont (1). Lorsque, aux approches des états, la noblesse réclama le rappel de Kerguézec et de Pire, un autre exilé, le duc d'Aiguillon détermina les ministres à céder (2). Ce fut lui encore qui fit cesser l'exil du gendre de M. de La Chalotais lui-même, M. de La Fruglaye (3).
Quelques mois plus tard, malgré le tumulte que les « chalolisles » provoquaient dans les étals, le duc, premier commissaire, conserva tout son sang-froid. Il ne frappa que ceux qui lui avaient manqué en pleine assemblée, s'obstinant à ne pas voir en lui le représentant direct du prince. Dans la nuit du 20 au 21 mai, MM. Le Vicomte et de La Moussaye furent enlevés, et on les conduisit au château de Pierre-Encize. A coup sûr, M. d'Aiguillon avait eu la pensée d'en punir d'autres ; il avait, pour cela, demandé des « ordres du roi » ; il avait même dressé une liste de douze gentilshommes coupables d'avoir écrit contre lui, et signé un libelle insultant (4). Mais quand il eut en mains les pouvoirs nécessaires, il résolut de n'en pas user. Si deux des
(1) Àrch. nat.. 0*462. Saint-Florentin à Aiguillon, 26 mars 1766.
(2) Jbid., H. 433, de Coniac a contrôleur généra!; — 0*i62. Saint-Florentin à Aiguillon, 17 décembre 1766.
(3) Corr. Fout., La Noue à Font eue. Paris, 14 janvier 4767.
(4) Arch. d'Ule-et-Vilaine, C. 1782, 22 mai 17b7 (bulletin de l'Intendant). Corr. Font.. Fontette à La Nour, Hennés, le 22 mai 17(57. La Noue à Kontellc (Versailles), etc., le 25 mai 1767.
pamphlétaire^, MM. de Bruc et d'Orvaux, furent éloignés de Rennes, ce fut pour avoir refusé d'obéir à un ordre du roi (1).
Le duc d'Aiguillon se montra parfois d'autant plus indulgent qu'il savait le ministre très capable de frapper un gentilhomme plus sévèrement qu'il ne le souhaitait. Ayant remis une note à M. de Choiseul sur un officier de l'armée, M. de Vieux-Châtel, il avait conclu à ce que sa démission fût demandée à ce personnage ; mais M. de Choiseul, par esprit d'autorité, ou par perfidie à l'égard du lieutenantgénéral, avait tout simplement cassé M. de Vieux-Châtel (2).
Les amis du commissaire s'étonnent et s'indignent que MM. de Guerry, de Bégasson, de Pontualou de Coëtanscours ne soient pas punis, étant, disent-ils, les plus coupables parmi les nobles qui ont bouleversé les états. Ils désapprouvent M. d'Aiguillon d'avoir toujours « le faible » de « vouloir être bon » ; comme si, pour lui, le temps n'en était pas passé ; comme s'il pouvait vraiment espérer reconquérir des « fanatiques » ; comme si répondre aux injures par le mépris n'était pas de la plus grande imprudence (3). Mais tout en déplorant que son chef ne sévisse pas contre quelques énergumènes, M. de Fontette approuve sa conduite générale. Il ne croyait pas que, du jour au lendemain, M. d'Aiguillon pût se départir des « moyens de « douceur et de patience » ; car, les choses étant sur le pied où il les avait mises, des actes de rigueur, qui n'eussent
(1) Corr. Font., Fontette à Lt Noue, le 5 juin 1767.
(2) Ibid., La Noue à Fontette, Paris, le 29 juin. — Ce fol en vain que M. d'Aiguillon agit auprès de M. de Choiseal pour qu'il se contentât de demander sa démission à cet ofBcier.
(3) Ibid., Fontette à La Noue, Rennes, le 30 mai 4767.
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pas étonné chez un autre commandant % auraient, venant de lui, fait jeter les hauts cris. Il ne fallait pas exaspérer les apposants de la noblesse,, mais les intimider en laissant en* tendre qu'on n'oubliait pas leurs fautes, en provoquant parmi les modérés de leur ordre un courant d'opinion contre leurs violences (1).
M. d'Aiguillon déclarait lui-même, au gens de son parti, qu'il avait pour la noblesse un « attachement particulier^) » ; et, en Toit, il donna aux gentilshommes qui siégèrent en 1767 un gage d'une importance considérable. Pour qu'ils ne voulussent pas s'en souvenir, ils devaient être possédés d'un violent esprit de faction. La noblesse s'était brouillée avec l'église et le tiers, qui lui avaient interdit d'inscrire ses délibérations sur le registre commun des états. Elle obtint du duc d'Aiguillon le droit de tenir un registre particulier. La cour désapprouva la concession du commandant; elle y voyait un encouragement donné à toute minorité d'une assemblée ou d'un corps (3). Enfin, faut-il dire que dans le récit des séances des états, où parurent les commissaires, on trouvera souvent des exemples de la déférence de M. d'Aiguillon à l'égard des nobles ?
S'il provoqua les colères, les rancunes de beaucoup de gentilshommes, ce fut sans doute, en partie par la fermeté, par l'esprit de suite qu'il dissimulait sous sa modération. Il avait celte conviction qu'avec du temps et de la patience on surmonte tous les obstacles (4). Il ne redoutait que les
(I) Corr. Font., Fontette a La Noue, le 17 janvier 1767. <S) Papiers dm la famille Gaelt de La Gataeadiéte, «la* «VAi* oilloft a Garnit, de Pari^leH jeilletl767.
(3) Corr. Font., Paris, le 4 février 1767. La Noaeà FeateUe. -Cf. Areh. d'Ule-ei- Vilai**,C. 1779. LellredeJLdeL'Amdyi ll.de FJesfellea. U ooairoleur général redoute les conséquence* de la concession faite.
(4) Corr. Font, Hennés, £7 fér. 1767, Foatette à La floue.— Cf.Arch.Nat.,H.
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scandales subits qui peuvent tout compromettre (1). Dans ceux de ses discours que M. de Fontelte résume, il paraît d'une extrême correction, mais aussi, comme la plupart des administrateurs de ,son temps, d'une raideur assez* hautaine (2). Laissant les « bastionnaires (3) » dire en sa présence les choses les plus fortes, il se possédait assez pour ne proférer contre eux aucune menace, mais pour conserver toujours présent le souci des droits et des intérêts du roi (4).
L'attitude du premier commissaire vis-à-vis des nobles pourrait s'expliquer, sans qu'on eût même à invoquer sa sympathie pour eux. Dès l'ouverture de la « tenue », et jusqu'à la fin des séances, il espéra rallier parmi eux une majorité de modérés. Il crut les trouver moins unis contre le gouvernement qu'en 1764. Il ne voyait plus, comme alors, se nouer en face de lui l'alliance de deux grands corps, la noblesse et le parlement ; car une moitié des nobles tenait pour la magistrature démissionnaire, et l'autre pour le bailliage d'Aiguillon (5). Plus de coalition possible entre les états et la magistrature. D'ailleurs, sur cinq cents gentilshommes réunis le 29 décembre 1766, la « cabale » ne comportait guère que quarante ou cinquante jeunes gens, conduits par deux d'entre eux, M. de Pire, « taré sur tous les ;« points», M. de Guerry, frère d'un ex-conseiller qui fut une
362. Lettre de M. Le Prêtre de Châteaugiron au contrôleur général, le 18 janv. 1767.
(1) Corr. Font , Paris, La Noue à Fontelte, le 7 fév. 1767; Hennés. Fontelte a La Noue. le 12 mars. — Les lettres de M. de FI esse lie» au ministère montraient au contraire les choses sous l'aspect le plus sombre. — Jbid.f Font, à La Noue, le SI mars et le 25 mai.
v (i) Ibid., Font, a La Noue, 17 mars, 8 avril, 23 avril. 13, 14, 16, 25 mai 1767, etc.
(3; Ce sont les chefs de l'opposition parmi les nobles; ils forment comme un « bastion » contre l'autorité royale.
(1) Ibid.t Font, à La Noue, 4 avril 17G7. M. de Fontelte déclare qu'il ne l'a jamais entendu menacer qu'une fois les factieux.
(5/ Ibid., Font, à La Noue, le 17 jnnvier 1707.
des plus mauvaises têtes de l'ancienne cour. La « cabale » fut donc, à l'origine, peu nombreuse, mais elle était prête à tout, pour troubler les délibérations.Appréhendant le retour et les vengeances des magistrats démissionnaires ou exilés, le reste des nobles n'osait pas s'élever contre les jeunes gens qui faisaient du rappel de « l'universalité » une sorte de mot d'ordre, un cri de ralliement (1).
Un des appuis les plus fermes du parti gouvernemental, M. de Tinténiac, fît voir clairement au commissaire la situation complexe des nobles. « Aucun de nous, disait-il, « ne pense que le roi doive rappeler l'universalité du par- « lement. S'il se portait à cette démarche, il mettrait le feu « dans la province, et aliénerait absolument les esprits de « tous ceux qui lui sont attachés, principalement des honte nêtes gens qui se sont sacrifiés à son service. Il n'y a pas « trente gentilshommes de l'assemblée qui désirent le rappel, « mais tous craignent qu'il n'ait lieu, et qu'ils ne soient vexés, « s'ils ne l'avaient pas sollicité fortement. Nous imaginons « que nous serions déshonorés dans tout le royaume, si nous « ne faisions pas de vives instances en faveur des magis- <c trais. Ainsi tout notre désir, au moins celui de la plus « nombreuse partie de la noblesse, est de constater publi- « quement que nous avons Tait les plus grands efforts pour « obtenir le rappel de gens qui disent qu'ils se sontsacrifiés « pour nous. Si vous pouviez prendre sur vous de nous per- « mettre d'envoyer à la cour une députation, le roi rece-* « vrait mal nos députés ; ils reviendraient nous rapporter « une réponse négative, et tout serait dit (2). »
fi) Arch. Nat., H. 362, d'Aiguillon à contrôleur géuéral, Rennes, le 2 janvier il 01.
(3j IbUL, tiennes, le 7 janr. 1707.
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Voilà un document qui montre bien que le commissaire, en 1767, avait dans Tordre de la noblesse plus d'amis que d'ennemis, maisque ses amis étaient souvent craintifs Jl leur déclarait que ses instructions lui interdisaient d'autoriser aucune députation en cour, aucun mémoire au roi, et dès lors il voyait leur dévouement devenir plus hésitant ; enfin ils étaient pris de panique à la pensée du triomphe possible du parti « chalotiste ».
L'ordre du tiers n'eut pas moins d'inquiétude que les nobles sur la fermeté du ministère. Il avait plus à craindre qu'eux du rappel de a l'universalité », mais il ne fut pas, comme eux, accessible aux influences des coteries locales. Jusqu'au bout il tint bon pour le commissaire. L'ordre ecclésiastique lui donna d'ailleurs l'exemple de la fermeté durant toute la « tenue ». Sur vingt-huit membres, il s'en trouva cinq pour favoriser les opposants; mais tous les autres restèrent fortement unis (1).
M. de Fontette s'est fait de l'habileté du duc d'Aiguillon l'idée la plus haute. Elle consista surtout, pour lui, dans cette prudence et dans cette circonspection que le ministère appelait parfois irrésolution et timidité (2). 11 n'a pas perdu son chef de vue, dit-il, pendant douze ans, et il parle de lui sans préoccupation de faire son éloge, comme en parlerait tout honnête homme aussi bien renseigné qu'il l'est luimême (3). Très dévoué au duc d'Aiguillon, le chevalier de Fontette pouvait avoir tendance à approuver toute sa conduite. Mais on voit, dans les lettres de M. de La Noue, que
(1) Arch. Nat. H. 962; 2 janr. 4767. Les ecclésiastiques qui se montrèrent farorables au «bastion «furent: l'abbé de Laubrière, doyen du chapitre de Nantes, l'abbé de Pontual, l'abbé des Fontaines, ami et commensal de La Chalotais, et deux députés de chapitres.
(9) Corr. Font., Font, a La Noue, le 20 mars 1767.
(3) Ibid., Font, à La Noue, 17 mars 1767.
de très hauts personnages, et la plupart des administrateurs, partageaient son avis sans restriction. On ne parlait souvent à la cour que de la conduite admirable du premier commissaire (1). On disait de lui que, dans la cohue des états, il était « comme un rocher au milieu des vagues (2) ». Pour le maréchal de Biron, il ne fut rien moins qu'un « grand serviteur du roi ». Pour d'autres, il fut le « chevau lier d'honneur » de Sa Majesté. A la cour comme à la ville, il ne pouvait y avoir à le condamner que les esprits voués à l'opposition par système, et ceux qui n'entendaient rien aux affaires d'état (3). Les maréchaux de France, les officiers généraux, les gens de cour, qui pouvaient un jour exercer quelque commandement, grand ou petit, se prononçaient ouvertement pour le premier commissaire. Et le roi lui-même ne dissimula pas sa façon de penser quand ce personnage tant décrié par le gros public reparut à la cour, au mois de juin 1767. Il lui dit en propres termes qu'il « s'était conduit comme un ange », et, devant trois cents personnes, au grand couvert, il l'accabla de ses prévenances (4).
Au plus fort de la guerre d'injures qui lui fut faite en Bretagne, le duc d'Aiguillon conserva donc une grande influence à la cour. En 1768/ nombre de gens le crurent sacrifié aux ressentiments de la noblesse bretonne ; or, quand fut sur le point de s'ouvrir la « tenue » des états extraordinaires, où devait être discuté le nouveau règlement, ce fut lui cependant que le ministère dut consulter sur lou-
(1) Corr. Font., La Noue a Font., le 30 mars 1767. —Cf. LerU (due de), Souvenirs et portraits. Ed. Barrière, t. XIV, p. 237.
(2) Ibid., le 21 fer. 1767.
(3) Ibid., La Noue a Vont., le 14 mars 1707.
(4) ibid., Paris, La Noue à Font., le 17 juin 1767.
tes les mesures à prendre. D'Aiguillon ne devait pas être cette fois commissaire du roi ; mais si Ton en croit M. de La Noue, il régla les instructions que reçut le premier commissaire. Le fait est certifié à La Noue par des « gens « ayant la main à la pâte ». Le président Ogier, premier commissaire, fut acclamé par les gentilshommes bretons, comme leur apportant des gages de la justice du roi, surtout, comme prenant la place du duc d'Aiguillon. Et, pendant que se jouait cette comédie, le pouvoir en jouait une autre, s'il est vrai qu'il ait fait de son nouveau commissaire le « porte-voix » du duc d'Aiguillon (i). De là peut-être le mécontentement dont M. Ogier donna bientôt des signes non équivoques; de là aussi, à la cour, une reprise d'hostilités entre les ennemis et les partisans d'un homme qui, tout en paraissant rentrer dans l'ombre, jouissait encore d'un très grand crédit (2).
LE PROCÈS DU PRÊTRE CLEMENCEAU. CONCLUSION
Un gouvernement qui ne sait pas se faire obéir, et que l'état de ses finances paralyse, un corps de magistrats dont l'autorité est mal établie, un lieutenant-général qui se croit
(i\ Corr. Font., La Noua à Font., es 23 janr. et 3 fév. 1768. (2) lùid., le <0 fév.
toujours sur le point d'être désavoué en haut lieu, voilà les pouvoirs débiles que l'opposition bretonne combat de 1766 à 1768. Elle ne le fait d'abord qu'avec de faibles ressources, car elle forme dans la province une infime minorité. Mais peu à peu elle se fortifie de toute la faiblesse de ses adversaires ; elle s'enhardit au delà du vraisemblable, et son audace fait son succès. Elle acquiert une espèce de célébrité, du jour où elle parait confondre ses revendications avec les plaintes d'un homme dont les malheurs font grand bruit ; du jour où elle combat violemment un homme qui passe pour un des plus fermes appuis de la monarchie. Aux yeux du grand public, l'opposition bretonne a pris corps en s'armanlpour La Chalotais contre d'Aiguillon. Prompt à s'éprendre d'idées simples, fussent-elles fausses, les Français se sont persuadés que le parti du procureur général, c'était In Bretagne elle-même, tandis que le commandant premier commissaire c'était le cabinet de Versailles ; et, Versailles représentant le despotisme, la Bretagne pouvait-elle être autre chose que le champion de la liberté ?
Le parti La Chalotais s'est formé et a grandi avec une rapidité merveilleuse. A proprement parler, il n'existait guère avant l'arrestation et le procès de celui dont le nom lui a servi de mot d'ordre. Car cet homme n'avait joué jusque-là parmi les opposants qu'un rôle dont le public ne pouvait pas être instruit; mais, illustré par ladéfaite desjésuites, il le fut encore par leur prétendue revanche. Sa famille et celles des magistrats poursuivis comme lui, toutes les familles des magistrats démissionnaires formèrent un noyau de mécontents à qui l'esprit parlementaire donna une forte cohésion. Ils comprirent très vite le parti qu'ils pouvaient tirer d'un procès politique retentissant. Ils surent se créer
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des adhérents, et établir entre eux un concert secret ou apparent ; si bien que, peu à peu, les « chalotisles » devinrent pour le gouvernement des ennemis très redoutables. Leur activité, leur esprit de réclame, leur art de mise en scène, leur goût pour la conspiration, leurs passions et leurs injustices les désignent comme un des partis les plus intéressants qui se puissent étudier au xviu* siècle.
Dans un temps où l'opinion publique était une si grande puissance, les « chalotistes », entreprirent de gagner celte « reine du monde » par la presse ; et l'illusion des gouvernementaux fut de croire que le respect dû à la majesté royale suffirait pour les protéger contre une propagande effrénée. Hors de Bretagne, les « chalotistes » conquirent les magistrats, les jansénistes, les philosophes, et nombre de courtisans ; en Bretagne, la clientèle parlementaire et une fraction de la noblesse ; partout, cette masse confuse de frondeurs qui se déclare pour quiconque attaque le gouvernement.
M. de LaChalotais fut le principal polémiste de son parti. Les Mémoires qu'il écrivit pour sa défense ont tous les caractères des pamphlets (1). Ils sont amerset passionnés; tantôt ils exagèrent les faits, tantôt ils les dissimulent; ou bien ils les présentent de telle façon que le public y peut reconnaître les abus les plus criants des institutions du temps. Ils affirment
(1) II n'j a pas de raison» pont douter que las Mémoires publiés sous le aom de M. de La Chalotais soient vraiment de lui. Dans le troisième mémoire, il s'est déclaré fauteur dea deux premier». Os celai là est évidemment son oeuvre, puisqu'il fut saisi, écrit en entier de sa main, au moment où U l'expédiait de sa prison à son hôtel. (Barrin à Fontette, ïe 6 octobre 1706, Rennes.) Le quatrième fut rédigé ii Saintes» et demeura en manuscrit jusqu'en 1787. M. de La Chalotais, en rentrant en grâce, avait promis au gouvernemeut do ne pas le livrer au public; mais quand il fut mort, le mémoire s'imprima sous ee titre bi*a#se : • le Sieur Calonne « dénoncé à la nation française et à la postérité t et pris à partie par V ombre de ■ feu M. de La Chalotais, Londres, ia-8% XXX, W3 et 3i pp, (V, pp. Xtt et suiv.)
ce qui est faux ou incertain. Ils s'attaquent à quelques hommes qu'ils tendent à rendre responsables de tous les maux dont souffre la Bretagne.
Prenons par exempte le troisième mémoire qui fut écrit au moment où M. de La Chalotais avait déjà vu se dérouler toute la procédure poursuivie contre lui, et alors qu'il était encore prisonnier.
C'est assurément une œuvre déclamatoire, comme beaucoup d'écrits du temps; mais c'est aussi un pamphlet fort habile, très bien combiné pour soulever les passions. L'auteur sait que le gros public déteste et redoute les jésuites ; la haine de cette compagnie peut rallier autant de gens que la haine des huguenots, en 1572(1). Aussi M. de La Chalotais déclare-l-il que les jésuites ont rassemblé contre lui calomniateurs, faux témoins et faussaires. Ayant sous leurs ordres espions et casuistes, ils l'ont soumis au régime des prisons d'inquisition ; et, grâce à eux, il a souffert d'une
| procédure abominable. 11 n'y a pas, dit-il, de citoyen qui ne
I puisse, à son tour, être injustement frappé. Tout lui fait
I présager l'asservissement de la nation (2).
j 11 est impossible d'admettre quren de pareilles invectives
l'écrivain ait été sincère. H jouait du jésuite par tactique,
! et sou indignation n'était qu'un rôle préparé.
On croirait, à lire M. de La Chalotais,. que le gouvernement de la France était devenu, de son temps, plus oppressif que jamais. Ne se dit-il pas victime de persécutions qui rappellent le despotisme turc (3) ? 11 est « dans les fers (4) »;
I (I) Corr. Font. , de Paris, La Naue à Foatette, 1» 13 mai 1767,
(î) Troisième mémoire, pp. 4, 51, 56, 57, 58, 59w
, (3; Ibid., p. 58.
(4) ibid.t pp. i et 23.
les consignes les plus violentes sont données contre lui; on lui a « lié les mains » pour mieux V « assassiner(l) ». En réalité, plutôt que de se défendre, il attaque ceux qu'il estime ses ennemis. Il s'en prend même à presque tout l'organisme politique. S'il s'étend longuement sur les incarcérations arbitraires et sur le système des lettres de cachet, c'est qu'il trouve là une ample matière pour accuser l'administration française de corruption, et pour la flétrir (2). S'il déclame sur la discipline militaire et sur l'obéissance passive, s'il cherche à soulever l'opinion contre l'armée, c'est qu'il voit dans l'armée un des plus forts appuis du gouvernement (3). Aussi bien ses Mémoires sont-ils destinés au public plutôt qu'au roi ; il y sollicite le jugement du public plutôt que celui d'un corps déjuges. Lui magistrat, qui sait mieux que personne à quels écarts de jugement les masses sont sujettes, il déclare que le tribunal du public saura « dis- « tinguer le crime de l'innocence ». Il veut enfin que le public s'attendrisse sur ses malheurs, et, par un procédé oratoire, qui sent le mélodrame, il joint à son mémoire le passage le plus émouvant d'un testament écrit par lui dans sa prison de Saint-Malo(4). Est-il possible de voir en M. de
(1) Troisième Mémoire, pp. 48 et 55.
(2) lbid.% pp. 93.59 et 60. Cf. Arch. Nat., 0' 462. Lettre de M. de Saint- Florentin à 11. d'Aiguillon. Il y est dit qu'une brochure de 80 pp.in-12, intitulée Mémoires de M, de La Chalolais, a paru depuis quelque temps à Bordeaux. C'est un « tissu « d'injures et de faussetés, dont il est assez vraisemblable que M. de La Chalotais « est en effet l'auteur. On y reconnaît son style et surtout la violence de son hu- « meur, et tes emportements. Il semble qu'il ait cru que, pour se justifier, il lui « suffisait de crier bien haut k l'injustice, et d'accuser de dol, d'animosité, de « menées sourdes et de manœuvres abominables, tous ceux qu'il appelle ses dé- ■ nonciateurs, et qu'il regarde comme les moteurs des poursuites intentées contre « lui, de se déchaîner plus particulièrement contre ceux qui ont le plus de part à « l'exécution des ordres du roi, et de forger, pour les noircir et les rendre odieux, a les imputations les plus absurdes, et les accusations les plus téméraires... ».
(3) Troisième mémoire, pp. 24, 45,48, 55.
(4) Ibid., pp. 3, 53 et suiv., 65 et xuiv.
La Chalotais autre chose qu'un révolutionnaire inconscient? Rien de surprenant que les partisans du pouvoir Fuient qualifié de libelliste(i). Mais, en dépit de leur dédain, il transmit à tous les pamphlétaires de son parti les notions qu'il voulait donner au public sur sa captivité et son procès. Qu'on lise le Journal des événements qui ont suivi Vacte des démissions. . . ou le Procès instruit extraordinairement, on y retrouvera la plupart des assertions du procureur général(2). II en sera de même des libelles anonymes (3) spécialement dirigés contre les jésuites. Ils attribueront à ces religieux toutes les persécutions de La Chalotais. Tels sont les Lettres d'un gentilhomme breton à un noble espagnol et le Tableau des assemblées secrètes et fréquentes des Jésuites et leurs affiliés à Rennes. La lecture de la correspondance Fonlette montre bien qu'il ne se trama pas à Rennes de conspiration « jésui- « tique » pour perdre les « vertueux magistrats » ; mais le parti La Chalotais avait intérêt que le public eût foi en cette conspiration, et il accepta, pour la propager, les plus étonnantes nouvelles. Dans leurs assemblées clandestines, les jésuites auraient fait les informations contre La Chalotais,
(1) Procès instruit extraordinairement, éd. de 177 04 t. 111, pp. 107 et 109. — Cor. Font., de Versailles, La Noue à Font., le 2 février 1767.
(2) Journal des événements..., pp. 125 et sniv., 133 et suiv., 152, etc. Dans le Procès instruit... ce sont les notes qui constituent le pamphlet. — Cf. Bibl. Nat., msr. 1rs, 1519(5 : lettre de M. de La Chalotais à M. de Saint- Florentin. Les analogies entre cette lettre et les deux pamphlets ci-dessus sont tout k fait frappantes.
(3) V. par ex. la Lettre d'un gentilhomme breton à un noble espagnol, où se décrouvreni les trois auteurs des troubles qui affligent la Bretagne, 2"* éd. corrigée et augmentée considérablement. 1768. in-12.Le pamphlétaire reproduit si bien le système de calomnies de M. de La Chalotais qu'il écrit ces lignes, p. 15 : « Les jésuites, jusqu'alors dispersés dans la province, se rassemblent dans la capi-
• taie. On leur livre avec affectation toutes les chaires, tous les confessionnaux. . .
• La mère s'aime contre son fils, la femme contre son mari, le frère contre son
• ffère. Toutes les familles sont en divorce; et si l'on sort de sa maison, on se
• rok environné de périls, assailli d'espions gagés pour trouver des coupables. « Vos gestes, vos regards même vont devenir des crimes d'état,.. »
préparé les chefs d'accusation, sollicité les témoins, dénoncé les parents, les amis, les conseils des accusés, choisi les espions qu'ils voulaient distribuer dans toute la province. Le Tableau des assemblées est une œuvre perfide, en ce qu'il désigne des particuliers à la haine publique. On y voit figurer des prêtres, des magistrats, des officiers, des procureurs, des boutiquiers, des femmes (1).
M. de Fontette ne doute pas que ce soit la famille de La Chalotais qui le fasse distribuer (2). Pourquoi ne l'eût-elle pas fait en secret, puisqu'elle distribuait publiquement et gratuitement des exposés justificatifs de la conduite des magistrats exilés (3)?
D'autres libelles reproduisent les accusations de La Chalotais contre le duc d'Aiguillon, contre le gouvernement et ses agents, contre la chambre de Saint-Malo, contre le nouveau parlement (4). Ils sont toujours d'une excessive violence. Nous publions des pièces de vers où débordent l'injure et la grossièreté la plus cynique; et il n'est pourtant guère douteux qu'elles soient l'œuvre d'hommes cultivés.
Nous ne rangeons pas parmi les libelles les écrits où du Parc-Poullain et le chevalier de La Chalotais ont essayé de réfuter le livre de Vallain sur la preuve par expertise d'é-
(1) Une eopie Je ce document se trouve dans la Corr. Font., avec les pièces du mois de mai 1767.
(2) Corr. Font., de Rennes, La Noue a Font., le 30 mai 1767.
(3) Bibl. Nationale, mss. fr, 6680 (Hardy), f« 46 V, le 19 mai 1767.
(4) Corr. Font., de Hennés, Barrin à Font., le 1" décembre 1766; de Rennes, de Quéhillac à Fontette, le %t mars 1768. — Les plus célèbres de ces libelles sont les brochures suivantes : Des troubles de Bretagne, la Liste des officiers du parle ment de Rennes, le Tableau chronologique des lettre* de cachet distribuées et des actes violents du pouvoir absolu, exécutés en Bretagne, depuis la signature de l'acte de démission du 22 mai (765, s. 1. n. d.y in-12 de 8 p. On voit signalées dans cette dernière brochure M"** du Halgouet, de Guerry, de Bouteville et de 1 a Pajotière, comme ayant reçu l'ordre de sortir de Rennes. Cf. Corr. Font., de Paris, La Noue à Font., le 10 février 1768.
critures (1). Nous ne les citons que comme ayant Gguré dans la campagne de presse dirigée par les « chalotistes » contre le pouvoir. Mais les requêtes des accusés ou de leurs adhérents offraient parfois le caractère de libelles ; et il en était de même de certaines remontrances de parlement (2).
La correspondance Fontette nous fait voir clairement que l'influence exercée sur l'opinion par les « chalotistes » fut en grande partie due à l'usage qu'ils firent des écrits anonymes. On ne s'étonnera pas qu'ils les aient multipliés outre mesure, tant que dura le procès de leur chef. On pourrait peut-être chercher pour eux des excuses dans les passions dont ils furent alors animés. Mais sans doute on les condamnera d'avoir continué plus tard leur campagne d'injures et de calomnies.
En réalité, durant tout son séjour en Bretagne, M. de Fontette constate que l'opposition locale faisait au pouvoir une atroce guerre de pamphlets. Les gens en place se demandaient comment ramener l'opinion qui se prononçait contre eux. Faiblement soutenus, et parfois trahis en haut lieu, ils ne pouvaient qu'être très perplexes. Le duc d'Aiguillon fut, parmi tous, le plus attaqué. Il savait bien que la calomnie, demeurée sans réponse, pouvait faire impression sur les esprits peu éclairés. Mais, de même qu'il avait méprisé les premiers Mémoires de M. de La Ghalotais, il crut indigne de lui de répondre ou de faire répondre aux
innombrables écrits qui s'en prirent plus tard à sa politique
• 1) Le sieur Vallain, expert eu écritures, avait publié, en 1761, à Paris, uu ou* Trageoù il réfutait le traité de l'incertitude de la preuve par experts de Le Vayer. tGorr. Fout., La Noue à Fout., le 1! août 1756.)
(i) Corr. Font., de Hennés, La Noue à Font., le 18 août 1766; fiarrin à FonL, le 17 octobre 1766; de Hennés, La Noue à Fout., les 20 et 22 août; Uarrin a Font., 1* H septembre.
ou à sa personne. Il croyait, dit La Noue, que sa naissance, sa fidélité, son zèle du bien public suffisaient à le défendre auprès du roi. De temps à autre un officier de condition moins élevée prenait la plume pour répondre aux libellistes qui s'acharnaient contre lui : un jour, le major Audouard ; un autre jour, M. de La Noue, ou M. de Fontette luimême (i). Mais ce n'étaient là que des pamphlétaires d'occasion. Ils écrivirent tout au plus chacun quelques pages pour défendre leur général. Ils étaient bien loin d'avoir le fanatisme de libellistes qui parait avoir distingué nombre de parlementaires du xvin* siècle. D'ailleurs ils répandaient leurs écrits à la cour, ou dans leur monde, et le gros du public leur échappait.
Il aurait fallu qu'à une campagne de presse, comme celle des « chai otis tes » ,1e gouvernement opposât une autre
campagne de presse. Mais la haute administration ne voulut pas combattre ses ennemis avec leurs armes. Elle crut qu'il était au-dessous d'elle de se justifier par des écrits anonymes. Un de ses représentants soutient que M. d'Aiguillon ne le peut faire, car il n'est pas homme à se cacher. Le ferait-il qu'un arrêt furibond pourrait jeter sur lui un grand discrédit. Il lui reste donc à « demander justice au roi », et à le supplier de « faire usage de sa sagesse et de son « autorité», pour ouvrir « les yeux du public ». Voilà bien les paroles d'un homme qui ne voit pas que le prestige de la royauté s'est en partie évanoui ; et il est étrange que
(1) Audouard tarait répondu au Troisième mémoire de La Chalotais, snr les faits qui lui étaient reprochés. La Noue aurait fait une Lettre d'un garde-côte, et une Lettre sur les grands chemins \ qui toutes deux étaient des œuvres de polémique. Une des lettres de M. de Fontette à M . de La Noue fut répandue A la cour, dans le monde officiel, comme écrit polémique. On la désignait tonale nom de Lettre apologétique de M, d Aiguillon. (Corr. Font., de Paris, La None à Font., le H février et le 17 avril 1767.)
M. de La Noue se puisse rallier à une pareille théorie sur l'action souveraine de la majesté royale. M. deFontette était d'avis différent et disait des magistrats qui l'accusaient de « barbarie » : « Ces oiseux et fourbes écrivains séduiront h toujours le public à leur gré, tant qu'on n'aura pas la « liberté de leur répondre. » Ou encore, parlant de La Chalotais lui-même : « Il ne tiendra donc qu'à un méchant « d'invectiver et de répandre des libelles; et il faut que les « gens en place se taisent par respect pour le maître.^Cela « ne paraît pas juste. Qu'on laisse donc répondre, et se (( battre avec les mêmes armes. On aura beau jeu, et le « public sera bientôt désabusé (1). »
Le gouvernement parut du moins vouloir empêcher l'impression et la vente des ouvrages clandestins ; mais il n'agit pas d'une façon décisive. Nous voyons bien M. de Fontette se rendre de Rennes à Saint-Malo, pour y saisir une édition des trois premiers mémoires de M. de La Chalotais ; mais nous voyons aussi un haut fonctionnaire du ministère, averti que l'impression clandestine de ces mémoires se poursuit à Saint-Omer,etqueIes feuilles en sont corrigées par un officier de l'armée, M. d'Ostalis; il ne révèle pas le fait aux chefs de l'officier pour ne pas jouer le rôle de dénonciateur, et les mémoires continuent de s'imprimer (2).
(I) Corp. Font., de Rennes, Pont, à La Noue, le 28 janvier, le 30 mai et le 6 juiu 1767. Cf. Arch. d'll)e-et-Vilaine, C. 1781. Lelt. deM.de L'Arerdy an duc d Aiguillon, du 18 avril. Le contrôleur général déclare à M. d'Aiguillon que si les factieux osent rendre pnblics leurs griefs contre lui* dans des mémoires imprimés, un arrêt dn C3nseil frappera les auteurs des mémoires; mais « Sa Majesté pense que, « les commissaires n'étant comptables qu'à elle de leur conduite, la justice qu'elle t leur rend doit les satisfaire et leur suffire, et qu'ils peuvent se reposer sur elle • poor leur entière justification dans leurs fonctions ».
(2)Corr.Font., de Saint-Malo, Font, à La Noue, les (9 et 23 avrill767; de Paris. La Noue a Fontette, le 22 avril. Cf. Arch. Nat., O1 463. Lettre de M. de Saint, Florentin à M. d'Aiguillon, do 15 avril 1767. Il est question dans cette lettre du
En présencedes hésitations d'un pouvoirqui ne paraissait pas sûr de lui-même, comment les auteurs et les colporteurs de libelles ne se seraient-ils pas montrés plein d'audace ? Et comment la magistrature opposante n'aurait-elle pas indirectement pris parti pour eux, et frappé leurs adversaires ? Le parlemenlde Paris garde le silence sur les écrits du parti « chalotiste », sur le Journal des événements,' sur les Mémoires de La Chalotais, sur la Litte des officiers du parlement de Rennes; mais il supprime les Entretiens sur les états de 1766, brochure injurieuse, dit-il, pour la noblesse de Bretagne. Quant au bailliage d'Aiguillon, si souvent pris & partie par la presse anonyme, il se plaint aux ministres ; il leur dénonce en particulierun journal étranger, la Gazelle de Leude,comm$ accueillant les écrits calomnieux de ses ennemis; maisM.de Saint- Florentin avoueson impuissance; il conseille aux juges de mépriser des accusations dont le bon sens public fera un jour justice, ou d'empêcher euxmêmes, par arrêt, la vente clandestine et la distribution de la gazette. Conseil bien superflu. Nous voyons le bailliage d'Aiguillon condamner à la « brûlure » les libelles qui l'outragent, mais les marchands les vendent quand même, jusque dans les salles du palais (I).
Ainsi le gouvernement et l'administration supportaient avec impatience les attaques de la presse opposante. La presse était déjà même assez forle pour leur faire peur; mais ils ne se rendaient pas compte de tout son pouvoir, et dans leur inexpérience ils défendaientàleurs agents de se
sieur llovius, imprimeur da Sninl-Malo , qui luriit reprit l'impression du Mémoire* de H. de Le Chnloteia.
(l)Aroh. de le cour d'appel de Rennes Il ag. secrets, lu mers 1766. 3 juillet 1797, 33 el 17 février, 5 et 11 murs 1793, elc. —Cari. Fonl., Li Non» à' Font., le 10 lévrier 178S; Font. a. T.a Niue, le 10 lévrier; — Areh. Nul.. 0> Wt. Ultra do y. de Sailli- florentin a M Le Prelra de Chalaangiton, le 17 avril 17<Ui.
faire à leur tour pamphlétaires. Si un ami se risquait à écrire pour les défendre, il pouvait en être châtié. Et c'est ainsi qu'ils restaient sous le coup des accusations même les plus invraisemblables.
Quelque puissance que la presse anonyme assurât aux « chalotistes », elle ne pouvait pas cependant leur donner, en Bretagne, l'apparence d'un parti national. Assez forts pour déconsidérer l'administration et la royauté, ils n'en seraient pas moins restés, avec elle seule, de vulgaires conspirateurs et d'obscurs pamphlétaires. C'est la convocations des états de Rennes qui leur a permis de se montrer au grand jour. Ils ont formé dans cette assemblée une faction ardente, rompue à l'intrigue, ayant ses orateurs et son plan de conduite. Rien de plus naturel, car les Caradeuc étaient les parents et les amis des principaux chefs de l'aristocratie, de ceux qu'on nommait ses « tuteurs », ses « bastionnaires » ; ils avaient naguère combiné avec eux l'union politique des états et de la magistrature. Aux yeux de M. de Fontette les deux « grands chefs » de l'intrigue anti-royale étaient, depuis longtemps, MM. de Kerguézec et de La Chalotais; ils auraient eu pour lieutenants MM. de Coëtanscours, de Pire, deBégasson, de La Besneraye (1).
Or, quand s'ouvrent les états, M. de Kerguézec n'est pas revenu de son exil, et M. de La Chalotais est parti pour Saintes, où le relègue le roi. Menacé dans son honneur, et
(I) Corr. Font., de Renoea, Fontette a La Noue, le 24 février 1707.
dans sa vie même, le procureur général est nécessairement devenu bien plus célèbre que son ami, et c'est lui que les états choisissent pour objet de leurs manifestations. C'est à lui surtout qu'ils pensent, quand ils réclament le rappel de T « universalité » du parlement (i) ; c'est l'exil des siens qu'ils invoquent pour protester contre les lettres de cachet (2) ; c'est lui qu'ils applaudissent en son petit-fils, quand M. de Pire promène cet enfant dans les bancs des états ; et quelques-uns comparent Pire lui-même à Marie-Thérèse devant les magnats (3). Si M110 de LaChalotais vient à mourir, ils acclament le gentilhomme qui propose d'envoyer une députation à la famille en deuil (4). En apparence au moins, l'opposition des états fut toute « chalotiste » ; et d'ailleurs les « bastionnaires » tinrent leurs grandes assemblées dans l'hôtel même du procureur général exilé (5).
Les commissaires du roi demandaient aux états de voter le don gratuit, la capitation, les vingtièmes et les deux sols pour livre d'iceux, connus dans la province sous le nom de « secours extraordinaire » . Le don gratuit fut tout de suite accordé, du consentement des trois ordres (6) ; mais tout
(1) Corr. Font., de Rennes , Font, à La Noue, les 2 et [6 janvier 1767; — U Noue à Font., le 7 janvier.
(î) Ibid., de Bennes, Font, à La Noue, le 7 janvier.
(3) lbid.t de Rennes, Font, à La Noue, le 6 janvier 1767.
(4) Ibid., de Rennes, Font, à La Noue, le 15 février 1767; — de Paris, La Noue à Font., le 16 février.— Cf. Arch. Nat.,H. 36*, lî> février 1767 (Bulletin d'Aiguillon). Mlle de La Chalotais est morte a Paris, le il février,* l'âge de quarante ans. Le libraire Hardy nous apprend que les « chalotistes » de Paris envoyèrent cinq oents billets d'enterrement pour provoquer une manifestation en faveur de la famille La Chalotais. Hardy est no parlementaire très favorable a La Chalotais; mais il constate qoe le curé de Saint-Su) pice, ayant voulu que le convoi eût lieu à huit heures du matin, il ne s'y rendit que donse personne*. Gela montre combien l'agitatioa « chalotiste » était superûcielle. (Bibl. Nu., mss. fr. 6690 (Hardy, f* 41 v*).
(5) Ibid., de Renues, Font, à La Noue, le 31 janvier 17C7.
(6) Arch. d'Ille-et- Vilaine, C. 1773, M. de Fleiielle* * *. ds Siint-Florcntin
de suite aussi les « chalotistes » montrèrent quelle serait leur tactique. Ils émirent le vœu que le courrier qui porterait en cour la nouvelle de leur premier vote fût aussi chargé de remontrances où les états supplieraient le roi de révoquer les lettres de cachet relatives aux affaires publiques (1). Et comme les instructions du premier commissaire voulaient qu'il empêchât les états de prendre des décisions sur de pareilles matières, les « chalotistes » le prièrent de faire modifier ses pouvoirs (2). Ils affectèrent de ne consentir les taxes que conditionnellement. Ils firent désigner par la noblesse une commission qui porterait au pied du trône ses tributs et ses justes représentations (3).
Ni l'église ni le tiers ne devaient s'associer aux démarches d'un ordre que ses membres les .plus violents entraînaient, en surexcitant son orgueil. C'était par point d'honneur que la noblesse réclamait le retour des magistrats « démis » ; et ce fut aussi par point d'honneur qu'elle entra en lutte avec les ordres fidèles au roi. Il lui parut intolérable de se voir interdire par eux l'inscription de ses avis sur le registre commun des états (4). Elle les traita de tyrans, sans paraître songer que ses meneurs se conduisaient eux-mêmes de la façon la plus intolérante et la plus tyrannique (5). Quand il fut question de la capitation, des vingtièmes ou
30 décembre 1766. Cf. De V Affaire générale de Bretagne» p. 60. Areh. Nat., H. 362, Lettre de M. de Robien a a contrôleur général, 30 déoembre 1766.
(1) Arch. d'IHe-et-Vilaiue, C. 1778. M. de Flesaelles au contrôleur général, le
31 décembre 1766.
(2) De V Affaire générale de Brelagncy p. 71.
'3) Arcb. d'IUe-et- Vilaine, C. 1778, 6 janvier 1767. (Avis de la noblesse.) Corr. Font, de Rennes, Pont, à La Noue, les 2 et 6 janvier 1767.
(4) De l'Affaire générale de Bretagne, p. 72. Arch.d'ille-et-Vilaine, C. 1778. If. de FJesselles an contrôleur général , le 20 janvier 1767.
(5) Témoignages des différents ordres de la province sur la nécessité de réta~ blir le parlement de Rennes dans son universalité. S. 1. n. d., 83 pages in-12, p. 3.
du secours extraordinaire, elle subordonna encore son vole à l'envoi d'une députalion en cour (1).
C'est un des traits les plus remarquables de la conduite des nobles que cette prétention persistante d'aller trouver le roi, comme si, dans les étals, un seul ordre eût eu qualité pour parler au nom de la province. A Paris et à Versailles, parmi les royalistes, on aurait trouvé assez naturel que M. d'Aiguillon les autorisât à venir en cour, pour leur y faire subir l'affront qu'ils méritaient (2). Durement traités par le roi, ils auraient compris qu'ils n'avaient plus qu'à obéir. Mais M. d'Aiguillon avait des ordres contraires. Et d'ailleurs, fallait-il être grand clerc pour comprendre que la noblesse, en demandant à communiquer directement avec le roi, songeait surtout à créer un précédent? Klle se serait officiellement détachée des ordres rivaux, pour les annuler; elle aurait passé par-dessus la tête des commissaires et des ministres. Pourquoi, dit M. de La Noue, n'en serait-elle pas venue à vouloir « plaider à la cour, à chaque hoquet » , et établir enfin le « tapis vert des députations » jusque « dans l'œil-de-bœuf (3) » ?
Ce qui encourageait les prétentions des « bastionnaires », c'est qu'ils avaient déjà obtenu gain de cause sur le fait de l'enregistrement de leurs avis particuliers. Les commissaires avaient invité le greffier des étals à recevoir, par provision, <;t par forme de dépôt, tous avis et tous acles de la noblesse,
(1) t>e ï Affaire générale de Bretagne, pp. 78 et 91.
(S) Lai député), di Baient loi gens de cet avii, auraient été renvoyât ■ la fourche
■ an o.. ». Miii M. de Fontelle connaissait Irnp bien, disait-il. ■ le bois dont on
■ ta chiulTuit • o Veruillcs, p^ur en rien croire (Lettre ii M. de La Noue, du 19 ma» 17117.)
(3) Cor*. Font., de Rennei, l'ont, a La Noue, le 17 janvier 1787; de Paria, Le Houe a Font., le 10 lévrier; Font a La Noue, te 18 février; La Noue i Font., le 1 mara, etc.— 11. de La Noue trouve Indispensable da rétablir le lù^leuent de h « pluralité ■ des ordre» ao lien <le 1' ■ unanimité ».
pourvu qu'ilsfussent signés par son président (1). Ayant enfin son registre à elle, et comme affranchie de la « pluralité », elle trouvait humiliant de ne pas pouvoir s'émanciper complètement par le système des députations à part. Ses « tu- « teurs » résolurent d'en appeler aux princes du sang, aux ministres, aux « barons » de Bretagne. Ils firent une vingtaine de lettres où ils priaient ces hauts personnages d'intervenir en leur faveur auprès du roi. Mais un obstacle imprévu fut sur le point de les arrêter. M. de LaTrémoHle, président de la noblesse, refusa de signer les lettres, et ne voulut pas non plus consentir à déléguer son pouvoir aux dix gentilshommes chargés des affaires du « bastion ». C'étaient ceux qu'on appelait les « décemvirs » , et qui très volontiers auraient pris la place d'un président d ont son ordre n'était pas sûr (2).
La correspondance Fontette met bien en relief le rôle de M. de La Trémoille aux états de 1766-1767. A peine âgé de trente ans, ce grandseigneur fut président de la noblesse, comme baron de Vitré. Il se trouva aux prises avec des difficultés sans nombre, et en sortit à son honneur. Il avait du sang-froid, de la présence d'esprit, de la modération, du courage. Comprenant qu'ils ne pourraient pas facilement le rallier à leurs projets, les « chalotistes » essayèrent de l'intimider, ou de le duper. Il fut de leur part l'objet de telles violences et de tels outrages qu'on en demeure confondu.
Si M. de La Trémoille abandonne son ordre, dit en pleine séance M. de La Morandais, il faut que tout gentilhomme
(!) Arch. d'HIe-el- Vilaine, C. 1783, 29 juin 1767.
fî) Corr Font., de Rennes. Font, à La Noue, le 18 février 1767; de Paris, La Noue a Font, le SI février. Cf Arch d'Ille-et-Vilaine, C. 2710,1e 17 février 1767.
s'interdise d'entrer chez lui; il faut, dit un autre, qu'on le casse de ses fonctions ; il n'est pas possible de conserver un président qui obéit aux injonctions du roi (i). Sans cesse on lui fait des scènes (2) ; on lui donne des démentis publics ; on vientjusque chez lui pour l'insulter (3). M. de Bégasson, assistant à une réception de M*" de La Trémoille, dit à haute voix qu'il est là pour les duchesses, et non pour le duc. La douairière l'apprend, et charge son suisse de défendre sa porte à cet insolent (4) ; mais tout aussitôt une conspiration mondaine s'ourdit pour empêcher les jeunes gens de danser à l'hôtel de La Trémoille (5). Un fait inouï se produit. Un petit gentilhomme, du nom de Leziart, vassal du duc, lui dit, aux états, des injures en face. Le duc le traite d'impertinent, mais ne peut le faire taire. Menacé d'être arrêté, Leziart se jette aux genoux de M. de La Trémoille, et lui demande grâce (6). Ce ne sont pas là des faits isolés. Tous les « bastionnaires » en veulent à M. de La Trémoille ; et, quand les états se séparent, ils quittent Rennes, sans prendre congé de lui. Le duc est outré contre eux (7).
L'aristocratie opposante était, en Bretagne, de mœurs singulières ; et il est facile de comprendre que, sous peine de se perdre, un président de la noblesse devait être là, plus qu'ailleurs, un homme de tact, de fermeté et de décision .
A ne lire que les registres officiels de la « tenue » , ou le
(1) Areh. Nat. , 11. 362, séances du 13 et du 21 janvier 1707. (Bulletin de Bretagne.) Coir. Font., Font, à La Nooe, le 20 février 1707, etc. Cf. Arch. dille-ct- Vilaine, C. 1780, 1" mars 1707 ; C. 2710, 27 mus. (Délibération de la noblesse.)
(2) Corr. Font., de Hennés, Font, à La Noue, le 28 janvier 1707; de Versailles, La Noue à Font , le 2 février 1707 ; Font, à La Noue, le 4 février, ete.
(3) Ibid., de Hennés, Font, à La Noue, le 15 février 1707.
(4) Corr. Font , de Rennes, Font, à La Noue, le 20 février 17o7.
(5) laid., de rUnftes, Font, à La Noue, le 24 février. (0) Ibid., le 22 février.
(7) lbid.t le 29 mai.
registre particulier des nobles, on pourrait être dupe' du langage des opposants; ils parlent du bien public non moins que de leurs privilèges, et les discours écrits qu'ils ont laissés sont parfois d'un style ferme et digne. Dans le rapide résumé que le greffier donne des séances des étals, on ne découvre d'ailleurs ni leurs violences, ni leuts folies . A lire les bulletins de MM. de Flesselles et d'Aiguillon, on saisit déjà mieux la physionomie de leurs débats. Mais M. de Fontette a peint de main de maître tous lès personnages qui jouèrent un rôle aux états ; et, au ton de son récit, il semble bien qu'il soit relativement impartial. Tantôt il montre M. de La Trémoille assailli par les « bastion* « naires » , qui veulent lui arracher une signature, échappant à leur obsession, ressaisi par eux, contraint de signer, protestant contre la violence dont il a été l'objet, entraînant avec lui quatre-vingt-trois protestataires, injurié, chansonné, presque pris à la gorge (i) ; tantôt il dessine en pied les chefs opposants, les « chalotistes » avérés, d'autant plus audacieux qu'ils croient La Chalotais soutenu dans le ministère, et qu'ils estiment ne pas provoquer eux-mêmes une égale colère chez tous les ministres (2) .
Sous la plume de M. de Fontette et sous celle du comte de La Noue revit M. de Coëtanscours, gros et lourd, asthmatique, parlant sans grâce et la tête penchée, indocile et entêté, poussant tout droit devant lui « comme un bœuf », ardent, convaincu, la voix forte, en somme le tribun de la noblesse bretonne (3). Puis c'est M. de Bégasson de La Lardais,
(1) Corr. Font., de Rennes, Font, à La Noue, le 18 février 1767.
(£) Arch. Nat., H. 302. D'Aiguillon au contrôleur général (Rennes, le 2 janvier 1767).
(3) Corr, Font., de Rennes, Font, à La Noue, le 14 février 1767; La Noue a Font., les 10 et 22 mai. Cf. Arch. Nui., H. 362. Rennes, le 11 janvier 1767 (de Flanelles au contrôleur général;.
ami personnel de La Chalotais, homme faux, grand intrigant, prompt à se dérober dans les moments difficiles, entretenant des relations avec les parlementaires de Paris, et sachant, à point, souffler sur les passions de son parti (1). M. de Pire, le Gis, aime la mise en scène, et les démonstrations inattendues. Il monte volontiers sur les bancs pour annoncer de prétendus coups d'autorité, et provoquer un péril qu'il sait ne pas le menacer. Il manque de caractère ; il est insolent, faible et ridicule (2). M. de La Besneraye aime le désordre pour lui-même, crie plus intelligiblement qu'il ne parle, et interpelle les femmes dans la tribune des états (3). M. de Guerry est peu franc et plein de réticences ; mais c'est un homme habile, qui essaie un moment d'amener la conciliation entre les modérés et les violents (4). Quant au chevalier de Pontual et au chevalier du Han, l'un est un fanatique (5) et l'autre une sorte de fou (6).
Gomment s'étonner qu'avec de tels chefs le « bastion » ait fait des états quelque chose d'effroyablement tumultueux ? Quand les trois ordres sont réunis « sur le théâtre » , il refuse le plus souvent d'entendre les orateurs du parti contraire ; et, s'il y consent, c'est que l'église et le tiers menacent de se retirer. Il pratique au plus haut degré le système d'obstruction; car il n'est si petit « bastionnaire», qui ne
(1) Corr. Font., de Rennes, Font, à La Noue, les 23 et 25 avril, les 13 et li mai 4767 ; de l'aria, La Noue * Font., le 16 mai 1767.
(2) Ibid., de Rennes, Font, à La Noue, les 6, il et 31 janvier 1767; —de Paris, La Noue à Font., 14 janvier. Cf. Areh. Nat., H. 362, de Hennés, janvier 1767 (de Flesselles au contrôleur général).
(3) Ibid., Font, a La Noue, le 24 février, les 10 et 12 mars 1767.
(4) Ibid., Font. 4 La Nour, le 24 février, le 4 mars, les 13 et 14 mai 1767. — On voit dans la lettre du 4 mars que le « bastion » aurait & l'occasion formé deux partis : le parti Guerry plus modéré, le parti Coëtanscours plus intransigeant.
(5) Ibid., de Rennes, Font, à La Noue, le 6 juin 1767.
(6) Ibid., de Rennes, Font, à La Noue, le 20 février; de Paris, La Noue à Font., le 30 mars.
soit convaincu que le rappel du parlement et Téloignement du duc d'Aiguillon dépendent de la députation solennelle réclamée par la noblesse ; et celle-ci dépend elle-même sans doute du refus absolu que la noblesse fera de travailler (1). Que risque donc l'opposition? Tout au plus de provoquer la dissolution des états. Et c'est peut-être au fond ce qu'elle désire. A coup sûr, d'ailleurs, en traînant les délibérations en longueur, elle donne à ses amis du parlement de Paris des occasions d'intervenir et de faire des remontrances (2).
Le « bastion » discute à perte de vue sur les procès-veri>aux des séances (3) ; il envoie à tout propos des députations '**** commissaires du roi, et parfois il désavoue ses députes (4) ; il éternise les débats qu'il sait ne pas devoir abouti $). Il provoque des désordres en niant que les lettres du roi soient écrites par d'autres que le duc d'Aiguillon (6). Son but unique est de susciter sans cesse des difficultés nouvelles (7), et de trouver des prétextes pour suspendre le travail. Une vingtaine de dragons, venant de l'école d'équitation de Cambrai, passent-ils par Rennes, les « bâstion- * /mires» représentent qu'il y a des troupes dans la ville, et qu'en conséquence on ne peut plus délibérer ; les avis,
(0 Corr. Font., de Rennes, Font, à La Noue, 4 avril 1767.
(*) It>idm, de Rennes, Fontette & La Noue, le 27 février 1767.
(3) làict . , les il janvier et 20 février.
^ fàidm, les 2 et 25 janvier, le 12 février, etc.
WlàUl., les 6 janvier, 24 février, 4 avril, etc. Arch. dille-et- Vilaine , C. «M 3 Janvier 1767.
($) /&*>/ _ le il janvier. Arch. Nat., H. 3<32, il janvier (lettre de M. de Flesselles aa contrôleur général).— Ici les bastionnaires étaient dans le vrai. M. d'Aiguillon *wt envoyé & Versailles an projet de « lettre écrite de la maiu du roi ». On le retrouva aux Archives Nationales de sa main même, et aux Archives d'Hle-et- !™'ve» &ous forme de loUre officielle. (Arch. d'Ule-et-Vilaine, C. 1778, 6 janvier
Jî Arch. d'Ille-et-Vilaine, C. 1778, li janvier 1767 (lettre de M. de SaintiTOÀu à M. de Flesselles).
disent-ils, ne seraient plus libres (1). Or, les gentilhommes portent l'épée, et ils siègent aux états au nombre de cinq cents I Quand la tenue d'états touche à son terme, et quand les commissaires se montrent résolus de faire procéder à l'adjudication des fermes, toutes tes « menées et astuces » du « bastion » tendent à en écarter les compagnies qui se présentent (2). Les commissaires l'emportent, mais la mauvaise humeur de leurs ennemis se traduit dans des protestations, des récriminations, des 'grossièretés voulues (3).
Four suspendre le travail des états, le « bastion » a recours aux moyens les plus vulgaires . Il injurie « les protégés « du roi » ; il vocifère ; il pousse des hurlements ; il imite avec succès les chiens et les chats (4). Ce n'est pas que ses membres soient toujours dépourvus d'esprit. Quelques-uns prouvent le contraire par leurs satires; et, le 3 avril 1767, il en est qui passent toute la séance à rimer et à chanter cette chanson originale :
Ni oui, ni non, C'est aujourd'hui notre devise ;
Ni oui, ni non ; Nous sommes des marchands de plomb !
Ah I que la Cour sera surprise Qu'un Breton, comme un Normand, dise :
Ni oui, ni non (tfj.
Nous voilà bien loin de l'opinion de M. Marteville écrivant que, dans ses difficultés avec le pouvoir, l'opposition
(1) Corr. Font., de Hernie, Font, t La Noue, le H avril 1767. Cf. Ardi. dn duc de U Trémoille. Assise des Etats, f- 00 r". Arch d'J Ile-et-Vilaine, C.
1779, 11 terrier. (Bollatio da l'intendant). Arch Nal. 0<*63, 14 février. (Ultre de
U. de Saint-Florentin à U. d'Aiguillon.)
(J) Ibid., Font à L» Noue, 1e 17 man 1767; U Noue a Font, le 30 mari.
(3) ibid.. Font, à U Noue, lea Si et «7 mart.
(4) Coït. Fout. Letlrei de Fonteite, paiHm, et partie ulièrement cal le» do M féirlor et dn iî mars. V. aussi la lettre de La Noue à Pont., du 16 uara 1767.
(5) Ibid., Font. > La Noue, le 4 avril 1767.
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bretonne « préludait à la vie constitutionnelle », adoptée plus tard par la France. Il voulait que ces difficultés même fussent « les premières luttes réglées des contribuables « contre le trésor public (1) ». M. Marteville a fait du « bastion >» un portrait fort inexact. Une foule de faits montrent qu'en 1767 le « bastion » ne fut jamais guidé par des mobiles d'intérêt général; il en est d'autres qui montrent la noblesse bretonne aussi attachée à son système d'obstruction en 1752 qu'en 1767 (2). Elle n'eut qu'une idée sérieuse : maintenir contre le roi, contre l'église et le tiers sa prépondérance politique et sociale (3) .
Tout naturellement M. de Fontette a tracé le portrait des chefs du parti modéré. Il a fait de l'évêque de Rennes un homme prudent, ferme et prompt à la répartie (4) ; de M. de Vannes un orateur intrépide, ardent comme un docteur qui « soutient sa sorbonnique envers et contre tous (5) ». Il a montré dans l'évêque de Saint-Brieuc un politique souple, que sa trop grande confiance en lui-même a fait cependant la
(I) Le Vot, Biographie bretonne, t. 11. Art. La Chalolais.
(3) JJarioo, Machault tTArnouville. Paris, 1891, in-8% pp. 172, 173, etc. Si l'on foulait à tout prix faire des rapprochements arec des faits contemporains, on pourrait dire que les « bastionnaires » pratiquèrent le système d'obstruction des Irlandais Biggaret O'Gorraann, les conseillers et les amis de Parnell. {Revue des Deux-Mondes, 15 janvier 1802, Augustin Filon.) Mais il n'en subsisterait pasmoius, entre les uns et les autres, cette différence profonde que les députés irlandais eurent derrière eux tout un peuple.
(3) Voici une liste curieuse envoyée par M. de Flesselles au contrôleur général de L'Averdy. Elle est intitule e : Gentilshommes qui ont excité du trouble aux derniers états : MM. de Coëtanscours ; deBégasson, lieutenant des maréchaux de France a Kennes; de Bruc; de Goualez; de La Besneraye; de ltosnivinen (Pire); chevalier de ltosnivinen, l.'eutenant-colonel d'un régiment d'infanterie; chevalier daHan, servant sur les vaisseaux de la Compagnie des ludes; de Vavincourt, lifo tenant de vaisseau; Le Vicomte, ancien lieutenant-colonel, ayant une pension de six cents éeus; de Fran cheville ; chevalier de Pou tuai; Des Grées du Lou, chevalier de La Saulaye, ayant une pension de retraite; Le Ctnponier de Kcrgrist; de La Coorpean; de Barberé; de Penquilly; de Guerry. (Arch. Nat., II. 440', 3 mai 1767.)
(4) Corr. Font., Fontette & La Noue, de R en ne s, les 11 janvier et 22 avril 1707.
(5) lbid.t Fontette a La Noue, 1" et 6 mai 1767.
dupe du « bastion » ; l'illusion du prélat fut de croire un moment qu'avec Pappui du duc de La Trémoille il pourrait réconcilier les partis (1).
M. de Pontette a nié que l'église et le tiers fussent tout à la dévotion du premier commissaire (2). Il affirme que les évêques bretons, les abbés et les chanoines des chapitres ne demandaient rien à la cour, et n'attendaient rien d'elle (3) ; que les maires et députés des villes n'avaient, en soutenant le pouvoir, ni ambition, ni espoir de récompense (4). Il fuit voir que l'église et le tiers travaillaient, en dépit des désordres soulevés par leurs adversaires. Us donnaient sans cesse au commissaire et au roi des témoignages de leur courage et de leur fermeté (5).
La correspondance Fontette ne dépeint pas seulement les hommes et leurs passions. Elle raconte aussi les négocialions que provoquent les questions de finances soumises aux étals; mais elle montre bien que, pour l'opposition de de 1767, la capilation ou le secours extraordinaire lui-
(1) Arch. d'Ule-et- Vilaine, C. 2710, 1" mars 1767. Cf. chanson sut le duc de U TrémoiHe, dans U correspondance Fontette, mars 1767; La Noue a Font,, 7 mars; Font, à La Noue, 7 et 11 mars.— Ou voit là de nombreux détails sur cette espèce de volte-face du duc de La Trémoille qui, désapprouvé hautement par le commissaire et par la cour, revient bientôt a sa première attitude franchement royaliste. (Font. & La Noue, 19 mars 4767.)
(2) M. Ducrest de Villeneuve dit que d'Aiguillon avait flatté « les vœux secrets m du clergé », et « corrompu » le tiers.
(3) Oorr. Font , Font a La Noue, le 17 mars 1707.
(i) N'était-ce pas d'ailleurs ces maires et ces députés des villes qui, plus que tous autres, pouvaient avoir le souci du peuple dont ils sortaient, et qui se trouvait si insuffisamment représenté dans l'assemblé* aristocratique des états de Bretagne?
(5) Arch. d'Ille-el-Vilaine, C. 1778, les 6 et 13 janvier 1767, C. 1782, le 5 mai. — Corr. Font., Font, à La Noue, les 7 janvier, 4, 12, 15 et 20 février, 4 et 12 mars, etc. — M. de Fontette proteste d'ailleurs que les nobles du parti royal ne forent pas des solliciteurs. H ne voit en eux que des hommes de bon sens et de modération, appartenant aux meilleures familles du pays : les du Dresnay, les de Qu^len, le? du Roscoêt, les de Laugle, les de Hays, les du Bois de La Motte, etc. (Fontette à La Noue, le 21 mars.)
même étaient de peu d'intérêt, eu égard à l'agitation qu'elle s'efforçait de provoquer et de conduire, non seulement dans les états, mais dans la ville de Rennes, dans toute la Bretagne. Coûte que coûte elle voulait aboutir à l'expulsion du lieutenant-général-commandant (1). M. de Kerguézec étant mort, elle ne parlait plus que du « grand La Chalotais » ; non pas qu'elle fût possédée du désir impérieux de voir ce procureur général réoccuper sa charge, mais parce que, pour entraîner les suffrages des nobles, le rappel des exilés offrait toujours matière à une déclamation facile. Les « bastion- « naires » eurent l'espoir de décourager le duc d'Aiguillon qui seul, à un moment donné, empêchait le ministère de dissoudre les états. La dissolution, paraissant un nouveau coup de force, leur aurait fourni l'occasion de provoquer partout de plus grandes agitations, (2).
Leur animosité contre le premier commissaire fut donc surtout leur guide ; sa perte, le principe de toutes leurs actions (3). Et ce fut la communauté de la haine qui les rattacha toujours à leur ancien chef, M. de La Chalotais. À leurs yeux, le duc d'Aiguillon représentait le pouvoir central et l'étranger dans ce qu'ils avaient de plus odieux. Sa politique de modération et de ménagements n'était pour eux qu'un tissu de perfidies. Contre ce nouveau Mazarin il fallait organiser une autre fronde des seigneurs (4). Il était suspect de tous les crimes ; et le plus grand qu'il préméditât, c'était
(i) Corr. Font., Fon telle a La Noue, le 12 murs 1767.
[t, ïbid.y Fon telle a La Noue, les 12 et 17 mars; La Noue à Font., le 18 février. — On Toil dans celle lettre que de très bonne heure le ministère envisagea l'éventualité d'une dissolution.
(3) M. de La Noue emploie, paur exprimer, ce fait une énergique expression. 11 dit que depuis longtemps le bastion « couche en joue » le premier commissaire. (Paris, La Noue a Font., le 11 mars 1767. Cf. Font, à La Noue, les 17 mars et 12 mai.)
(i) Corr. Font.* Fontette à La Noue, les 17 mars et 12 mai 1767.
sans doulc la transformation de la constitution présente des états. Or, pour les « bastionnaires » le maintien de cette constitution et de tous ses abus, c'était le salut de leur ordre. Elle leur garantissait des privilèges auxquels personne d'enlre eux n'aurait voulu renoncer. Pouvaient-ils d'ailleurs avoir quelques vues supérieures sur l'avenir? Tous leurs actes avaient pour but de rendre le pouvoir central impuissant. Ils ne voyaient dans la disgrâce du duc d'Aiguillon que l'avilissement des commandants à venir, et par suite l'impuissance du pouvoir central. C'est là qu'était pour eux la garantie de perpétuité d'un état de choses dont ils profitaient seuls.
On tentera de faire valoir en leur faveur des circonstances atténuantes. On dira qu'ils avaient grandi avec cette idée qu'une constitution émanée d'une génération s'impose aux générations suivantes, etque des contrats passés depuis plus de deux siècles ne peuvent pas être remaniés en dehors des formes anciennes (1). On soutiendra qu'ils ignoraient les aspirations d'une classe inférieure désireuse de sortir de son effacement et de son impuissance. Ce sont eux cependant ou leurs fils qui prétendirent, en 1789, que ni le roi, ni la nation, ni le concours même de ces deux autorités ne pouvaient anéantir d'anciens privilèges. Les états provinciaux, aristocratiquement constitués, auraient seuls été légalement en droit d'annuler l'acte d'union de 1532, les franchises de la noblesse, ou les immunités du clergé ; car
(1) Voici en effet quelques lignes des représentations d'un membre de la noblesse du 28 février 1767 : ■ N'avons-nous pas hérité des usages et des droits de nos « pères? Qu'avons nous fait pour en être dépossédés, et par quelle fatalité ce qui « fut toujours licite pour eux deviendrait-il un crime pour nous? Le roi, la patrie, « l'honneur sont les seuls objets que nous avons devant les yeux, et nos assemblées « n'ont pis d'nulro but que de remplir ce que nous leur devons. » Arc h. d'1 Ileet-Vilaine, C. 1780, le 25 février 1707. — Mises en regard de la conduite des» bas- « tionnaircs », ces paroles font un singulier contracte.
c'étaient là pour eux des privilèges imprescriptibles et inaliénables, quelque chose d'aussi sacré que la propriété ellemême.
La nation n'admit pas ces théories de droit public; et les exemples historiques invoqués à leur appui ne servirent, à ses yeux, qu'à démontrer la trop longue durée des abus. Mais ce qu'il y a d'attristant dans l'histoire des étals de 1767, c'est que les « bastionnaires », tout en sacrifiant les intérêts communs à leurs intérêts propres et à leurs passions, en imposèrent cependant à l'opinion publique. Cela s'explique par le discrédit d'une monarchie en décadence, par la timidité d'un tiers état qui n'avait pas encore pris conscience de sa force.
Les « bastionnaires » entretinrent avec le parlement de Paris et les courtisans de Versailles des relations secrètes et régulières, lis tiraient en partie leur audace de ces alliés. M. de La Noue écrivait au chevalier de Fontette qu'ils avaient un bureau de correspondance où se rassemblaient des magistrats, des gentilshommes, des femmes. C'étaient là ceux qui avaient la haute main sur les lettres expédiées à Paris par l'opposition bretonne. Ils les retenaient ou les faisaient remettre, suivant qu'ils l'estimaient utile ou dangereux (1). Parmi les personnes qui auraient ainsi servi à Paris les intérêts du « bastion », M. de La Noue signale MM m" de Bégasson, de La Roche et de Poulpry (2).
Ce fut l'attitude du « bastion» qui provoqua l'agitation dont Rennes fut quelque temps le théâtre. Si les étals
(1) Corr. Font., La Noue à Fout., le 21 février 1707 ; Font, a La Noue, le 27 fètrier.
(2) Jbid., Font, à La Noue, le 7 mars 17G7 ; La Noue à Font , le 1 1 mars.
n'eussent pas siégé là, il est bien probable que la clientèle de l'ancien parlement ne se serait pas mise en révolte contre le nouveau. Mais les plus influents de la noblesse opposante poussèrent toutes les corporations à manifester en faveur de « l'universalité » . On vit des avocats signer pour cela des consultations et des mémoires, affirmer faussement que les magistrats n'étaient pas en nombre pour juger, et déserter eux-mêmes le palais, pour ne pas plaider (1). Ceux qui avaient le plus de réputation prenaient nettement parti pour les « bastiônnnaires (2). » Les procureurs firent des représentations au premier président sur la misère où les plongeait « la disette des juges et des rapporteurs (3) ». Ils lui remirent une requête injurieuse pour sa compagnie. La requête fut dénoncée aux juges qui la firent « bâtonner » sur les registres de la communauté. Le syndic des procureurs dut venir témoigner h la cour des regrets de ses confrères. Son discours, paraît-il, ne fut pas des plus humbles, et cependant les procureurs le désavouèrent ; les plus échauffés d'entre eux ne parlaient de rien moins que de fermer leurs « boutiques » ; et les juges les plus timides redoutaient fort qu'ils ne tinssent parole. Les « allées et venues », dit M. de Fontette, se succédèrent entre le « Sénat » et le « mont Esquilin » ; mais la paix se fit enfin, les procureurs consentant àoecuper, et « Messieurs » à juger (4).
Les marchands rennais furent tout naturellement du
(i) Arch. Nat., 0*463,7 février 1767 (Saint-Florentin a d'Aiguillon) ; — H. 362, 6 février (Le Prêtre de Ch&teaugiron au contrôleur général).
(2) Corr. Font., Font, à La Noue, les 31 janvier, 4 février et 31 mars.
(3) Ibid., Font, a La Noue, les 31 mars, 8 et 2Î avril.
(4) Ibid., Font, à La Noue, le 31 janvier.
(5) Ibid., Font, a La Noue, les 7 janvier, 7 et 11 février. Cf. Arch. de la eoor d'appel de Rennes, Reg. sec, 7 février.
parti de « l'universalité». La présence d'une compagnie souveraine, nombreuse et riche, était pour eux d'une extrême importance. Et cependant on s'étonnera sans doute qu'il ne se soit trouvé à Rennes que trente individus pour signer une adresse où le négoce signalait l'exil du parlement comme cause de ses souffrances (1). Il était dans l'ordre que les perruquiers prissent une délibération pour présenter requête aux états sur « l'universalité » ; car les perruques des juges étaient en grande partie leur raison d'être (2). Mais on doit supposer que l'esprit d'imitation, le besoin de mouvement, ou certaines influences sociales furent pour beaucoup dans les décisions des autres corps de métier (3). N'y eutil pas jusqu'aux blanchisseuses qui crurent aussi devoir délibérer (4) ?
Est-ce à dire que 4e bas peuple se soit montré passionnément attaché aux parlementaires? La correspondance Fontelte nous invite à en douter. On sait que, dans les villes de parlement, la halle et la magistrature étaient, pour ainsi parler, en coquetterie réglée. Or les dames de la halle paraissent, à Rennes, s'être assez peu souciées des magistrats démissionnaires. M. de La Noue, par fantaisie, les invite à déjeuner; elles mangent et boivent « à grand bruit,
(1) Corr. Font., Font, à La Noue, le 4 février 1707. Cf. la brochure intitulée : Témoignages des différents ordres de la province de Bretagne sur la nécessité de rétablir le parlement de Hennés dans son universalité. S. 1. n. d., 83 pages in-12, p. 76.
(2) Oo^ne saurait oublier que,dans les Tilles de parlement, les perruquiers étaient toujours d'enragés parlementaires.
(3) Arch. d'IIIe-et-Viiainc, G. 2692, f 70 v. Cf. Témoignages des différents ordres. . ., pp. 82 et 83.
(4) Le duc d'Aiguillon, écrivant au contrôleur général, laisse voir l'impatience qu'il ressent de toute cette agitation : * La communauté des savetiers et des filles « de joie prendront incessamment de pareilles délibérations. 11 n'est pas difficile ■ de deviner les moteurs de ces basses et plates intrigues qui ne causent pas • grande sensation ici... Je crois qu'elles ne méritent que le mépris. . . » (Arch. Nat, H. 362, 1" février 1767.)
« et grande joie » ; elles portent, «dix fois, » la santé du duc d'Aiguillon, et criant : « L'aze foule ceux qui ne l'aiment « pas! » C'est au duc, disent-elles, qu'elles doivent le pain de leurs enfants, car « l'Hôtel »'et les seigneurs qui le hantent ont remplacé les « beaux pères du peuple », pour le courant du négoce. Et quand M. de La Noue quitte Rennes, elles se montrent toutes dolentes, car « il répandait sa béné- « diction » sur leur poisson (1).
Il est bien probable que les agitations politiques se faisaient seulement sentir en Bretagne parmi ceux qui prenaient part à l'administration du pays, ou parmi leurs clientèles. Le peuple lui-même dut être le plus souvent spectateur silencieux de leurs débats. Il était nécessairement partagé entre le respect que lui inspirait encore l'autorité et la crainte des grandes familles qui formaient de véritables puissances locales.
Les étudiants en droit comptèrent dans le parti La Chalotais. C'est qu'ils tenaient presque tous, soit à la noblesse, soit aux gens de palais. D'après M. de Fontette, on les aurait poussés à former des assemblées pour agiter entre eux l'affaire de l'« universalité ». Ils décidèrent d'envoyer à Paris deux délégués ; ils se montrèrent en public, l'épée au côté ; et l'on dit que c'était ft. le soulèvement des « Mar- « mousels». Le parlement,redoutant qu'ils ne provoquassent quelques troubles, rendit arrêt pour leur défendre de s'assembler, de tenir registres, de porter des armes. Ces jeunes gens se croyaient déjà hommes de robe, et, comme tels, ils tentaient de donner officiellement leur avis sur les affaires
(I) Corr. Font.. Li Noue h Font., le 15 janvier 1703; Font, à La Non*, 24 janvier.
publiques, lis voulurent paraître parlementaires enragés. Au mois de décembre 1774, ils devaient, à cheval, faire cortège au procureur général revenant d'exil (1).
Un des faits les plus curieux que nous révèle la correspondance Fontelte, c'est assurément celte espèce d'entente établie entre l'opposition bretonne et celle de Paris ou de Versailles. Elle se combine avec la conspiration sortie du système des « classes » de la magistrature souveraine. Le parlement de Paris, écrit La Noue, attend pour agir ce qui se passera à Rennes ; et les états de Rennes conforment leur conduite aux nouvelles reçues de Paris (2). Les magistrats parisiens déclarent que si leurs confrères bretons, jetés en exil, ne sont pas coupables, ils doivent être rétablis dans leurs fonctions (3). Comme juge naturel de ses sujets, le roi peut, ils en conviennent, éloigner de sa personne princes ou grands seigneurs, mais un procureur général de parlement ne peut être frappé que par ses pairs (4). Pour confisquer les biens de quelques chanoines de Notre-Dame et de la collégiale de St-Cloud (6 février), pour les faire afficher en place de grève, il suffit au parlement de Paris de déclarer ces prêtres « perturbateurs du repos public » . Mais il n'est
(1) Corr. Font., Font à La Noue, les 7 et31 janvier, il. de Fonlette traite les étudiants de « polissons ». Arc h. de la cour d'appel de Rennes, Heg. sec, 31 janvier 1767. — L'avocat général remarque que les étudiants doivent seulement s'assembler au sujet de leur privilège d'entrer gratis au spectacle, au nombre de treize. En 1755. ils s'étaient fait un règlement de leur autorité privée; nul citoyen n'avait cependant le droit de s'ériger en corps, etc. Cf. La Sicotière (de) , l'Association des étudiants en droit de Rennes, avant 1790, Nantes, 4883, in-8% 74 pages. Récit de ce qui s'est passé en Bretagne. 1775. Journal historique. .., t. Vf, p. 357.
(*) lbid.t La Noue & Font., le 14 janvier 1767.
(3) lbid.t la 21 janvier.
(4) lbid.t le 14 janvier.
pas permis au roi, en vertu de son autorité suprême, de reléguer à Saintes, M. de La Chalolais (1).
Les magistrats protestèrent surtout contre les mesures arbitraires du gouvernement, quand elles purent les atteindre ; ils ne paraissaient pas s'apercevoir qu'eux aussi ils étaient souvent l'arbitraire. A Paris, dans l'affaire La Chalotais, M. de La Noue les dépeint comme manquant de sang-froid et de franchise. A peine M. de La Chalolais était-il traduit devant le « bailliage d'Aiguillon » qu'ils le voyaient déjà « jugé, condamné, et près d'avoir le cou (( coupé ». Il se serait trouvé parmi eux jusqu'à cinquante juges sur cent deux pour parler de démissions immédiates. Convaincus que La Chalotais était perdu, ils n'auraient cherché qu'à intimider (2) l'autorité en donnant pour lui leur « dernier coup de collier » (3). Plus tard, comme les « chalolistes » de Rennes, ils affectèrent de croire la science des experts en écriture toute conjecturale; et cependant à l'occasion, dans les affaires de faux, ils adoptaient un autre point de vue (4).
Des documents d'origine « chalotiste » aussi bien que de la correspondance Fontette, il nous a paru ressortir d'une façon évidente que le parti La Chalotais avait montré beaucoup de décision, de persistance et de suite dans sa guerre contre le gouvernement. Ses adversaires au contraire ne lui opposèrent qu'une résistance incertaine et décousue. Très vite, en Bretagne, et surtout à Rennes, ils se sentirent presque isolés.
On a souvent parlé des « espions» du duc d'Aiguillon, et
(1) Corr. Font., le il février 1767.
(2) lb\d.y Barrin à Font., le 1" août 1766.
(3) lbid.t La Noue à Font., le 4 août 1766.
(4) lbid.9 La Noue & Font., le 17 juin 1767.
de sa puissance occulte. On en viendra peut-être un jour à constater que les seuls conspirateurs de ce temps furent les « chalotistes » ; qu'ils eurent leurs affiliés, et paralysèrent, grâce à eux, le pouvoir administratif. Il est étrange qu'un avocat général, un conseiller à la cour, ou un subdélégué faisant fonctions d'intendant, ne puissent pas, en toute sécurité, correspondre avec le ministère. Ils redoutent que leurs lettres ne soient ouvertes à Rennes avec la connivence des agents de la poste (1).
Ce n'est pas, comme on voit, le gouvernement seul qui viole le secret des lettres ; ce sont aussi les partis de Topposition. Ce sont même les simples curieux, tant les mœurs publiques sont alors peu faites pour voir dans les correspondances quelque chose d'inviolable. Et M. de La Noue écrit lui-même au chevalier de Fontette cette lettre caractéristique : « Si vous saviez combien le nom d'Aiguillon émous- « tille tous les esprits et pique la curiosité, vous ne me « demanderiez pas de vous écrire sous son couvert. Je suis « persuadé qu'il ne part pas à son adresse une lettre qui ne « soit ouverte; ou encore mieux quand elles sont écrites par « moi (2). » Incertains du secret de leurs opérations, comment les hommes en place auraient-ils agi avec cette décision, sans laquelle il n'y a pourtant guère de force durable?
(1) Corr. Font., Le Prestrea Font., le 3 février; RaudinaFont.,s. d. — Ces documenta sont d'accord avec une lettre de M. de Keranroj an contrôleur général. II recommande au ministre de lai écrire sous double enveloppe, a l'adresse de M. Guinquené, procureur des cinq grosses fermes, à Rennes, rue des Francs-Bourgeois, a Sans cela, dit-il, votre lettre serait a coup sûr interceptée. » Arch. NaL, H. 436, 20 août 1765.
(2) Ibid., La Noue à Font., le 14 mars 1767.
Rien ne montre mieux les excès du « chalotisme » que deux procès, dont nous allons essayer de marquer les traits principaux : le procès des assemblées illicites, et le procès du prêtre Clemenceau. Ils sont étroitement unis l'un à l'autre; et, dans la guerre faite à M. d'Aiguillon par un parti acharné à sa perte, ils tiennent une place à part, non pas la moins considérable.
Aussitôt que la cause du procureur général fut sur le point de ne plus être débattue sur le terrain légal des états, les « chalotistes » songèrent aux moyens de la conserver présente à l'esprit du public. Ils savaient que le public est à qui le tient le mieux en haleine. L'aliment qu'ils offrirent d'abord à sa curiosité et à ses passions, ce fut une prétendue révélation sur des conciliabules formés à Rennes par les jésuites et leurs affiliés.
Ils firent réimprimer une brochure qui, quelques mois auparavant, en novembre 1766, avait passé à peu près inaperçue. On y voyait, comme toujours, M. de La Chalotais victime de la vengeance des jésuites ; mais on y voyait aussi, et c'était là le plus intéressant, les noms de beaucoup d'habitants de Rennes accusés de s'être ligués pour amener à tout prix la condamnation du procureur général; on y voyait l'indication de toutes les maisons où ils auraient mystérieusement ourdi leurs trames. La brochure était intitulée : Tableau des assemblées secrètes et fréquentes des Jésuites et leurs affiliés à Rennes fi).
Un moment inquiet, le ministère avait pu constater la fausseté des faits dénoncés. M. de Flesselles avait rassuré
(I) Le texle entier de la brochure a été recopié par les soins de M. de Fonlette, et se trouve joint à sa correspondance. — Cf. de Carné, t. U, p. 106.
M. de Saint-Florentin(l); le président de Montbourcher avait rassuré le contrôleur général. C'étaient des faits sans importance qui avaient fourni l'occasion à un libellisle de construire une conspiration de toutes pièces. Des dames de Rennes avaient reçu chez elles quelques jésuites qui continuaient de résider dans la ville, sous le couvert de l'édit du mois de novembre 1764'; un soi-disant bref du pape, envoyé à Tune d'elles, avec un chapelet et une médaille, avait bien occasionné quelques murmures, mais tout s'était vile « assoupi » (2). Les officiers de police, consultés par l'intendant, avaient certifié n'avoir eu connaissance des prétendues assemblées que par le bruit populaire (3).
Or, quand reparut la brochure révélatrice, elle fit tout à coup grand bruit dans Paris. On l'y distribuait à profusion (4). Bientôt elle surexcita les passions en Bretagne, et le parquet de Rennes résolut de la poursuivre. L'avocat général Le Prêtre de Chàteaugiron, y étant désigné comme un des affiliés des jésuites, ne put pas requérir; et sa place fut prise par M. Gault, substitut. Ou bien les assemblées étaientréelles, et leurs fauteurs devaient être punis; ou bien la dénonciation, qui en était faite, n'était qu'une calomnie atroce « in- « ventée pour troubler le repos des citoyens », et alors il en fallait poursuivre les auteurs. Or, le Tableau des assemblées dénonçait les gens sans donner contre eux d'autres preuves que la liste de leurs noms. M. Gault fît ressortir ce qu'il y avait d'abominable dans la conduite du libellisle qui sans aucune preuve admettait un concert criminel entre des membes du parlement, des gentilshommes et des prêtres « cons-
(I) Arch. Nat.t OliÔ2. — Lettres de M. de Saint-Florentin à M. de Flesselles, les 14 et 27 décembre 1766.
(S) Ibid., H. 439, 24 décembre 176G.
(3i Procédure de Bretagne, 1766, 2 vol. in -4°, t. I, p. 13. (4) Corr. Font., Font, à Li Noué, le 17 mai 1767; La Noue & Font., le 23 mai.
« titués dans les premières dignités de l'église ». Tous ces hommes se seraient assemblés pour « inventer des chefs « d'accusation, corrompre des témoins, et faire périr des « innocents (4)»>.
Le réquisitoire de M. Gault a d'autant plus de portée que ce magistrat était un ami de M. de La Chalotais (2). La cour lui décerna acte de sa plainte, et commit le conseiller de Grimaudet pour informer contre les auteurs, complices et distributeurs de récrit anonyme, aussi bien que contre ceux qui avaient pu quelque part former des assemblées illicites. M. Gault fit publier des « moniloires » et celle partie de l'information se poursuivit avec tous les ménagements et tout le secret possibles. Les curés avaient ordre de parler très bas (3).
Sur plus de cent témoins qu'entendit M. de Grimaudet, les trois quarts environ n'avaient aucune connaissance des assemblées que par ouï-dire. D'autres avaient aperçu plusieurs jésuites ensemble; d'autres avaient vu, disaient-ils, devant la porte du petit séminaire, des chaises à porteurs aux armes de la présidente de Langleou de M"' de Rosily(4). Aucun n'articula de faits qui pussent permettre de lancer des décrets.
L'affaire traîna parce que souvent les juges s'absentaient avec « excuses légitimes », ou se récusaient pour cause de w parentés et alliances (5) » ; et surtout parce que le procès Clemenceau se greffa tout à coup sur celui des assemblées illi-
(1) Àrch. de la cour d'appel de Rennes, Reg. sec, 29 mti 1767.
(2) Mémoire à consulter pour le sieur Clemenceau, prêtre supérieur de l'hôpital de Saint-Méen, in -4° de 251 pages. Paris, 1769, p. 9.
(3) Procédure de Bretagne, t. I, p. 17.
(4) Ibid., 1. 1, pp. 23, 32 et suir., 46, 48, 154, 160.— Mémoire à consulter pour le sieur Clemenceau, p. 3i.
(5) Arch. delà cour d'appel de Rennei, Reg. lecreu, 3 août 1767.
ciles. Ils ne furent clos, l'un el l'autre, que par un arrêt du 5 mai 1768 ; el le Tableau des assemblées fut seulement alors «lacéré et brûlé (1) ».
Le procès Clemenceau a son origine lointaine dans l'affaire Bouquerel qui se lie elle-même assez obscurément à l'affaire La Cbalotais. Bouquerel était un Normand employé à Rennes, chez son frère, marchand de toiles et de mousselines. Il avait écrit à M. de Saint- Florentin une lettre anonyme fort injurieuse. Il fut soupçonné d'en être l'auteur, arrêté, et conduit à la Bastille. 11 y avoua que la lettre était de sa main (2).
Au bout de quelques mois, le ministère pensa pouvoir tirer parli de Bouquerel, pour éclaircir et faire juger le procès La Chalotais. 11 n'était pas parvenu à compléter le bailliage d'Aiguillon ; et ce tribunal, qui comptait dans son sein nombre de parents et d'alliés des six magistrats incriminés, semblait incapable de prononcer contre eux. Les récusations menaçaient d'y surgir trop nombreuses. 11 fut donc décidé qu'on ne s'occuperait d'abord que des billets anonymes attribués à M. de La Chalotais. Mais, pour éviter quand même les récusations qui pourraient se produire immédiatement sur ce cas particulier, on résolut d'ouvrir le procès contre Bouquerel, inculpé lui aussi d'écrits anonymes. On se réservait de faire intervenir les fameux billets au cours de l'affaire, et de poursuivre alors le procureur général comme fauteur et complice de Bouquerel. Par les réponses de M. de Caradeuc à M. Le Noir, rapporteur de la chambre de Saint-Malo, il paraissait prouvé que Bouquerel,
(!) Arcb. d'Ifte-et-Vilaine, C. 1471. (Arrêt du parlement de Oretagne.) [i) Procès instruit extraordinairement, éd. de 1768, t. I, pp. 38 et s air.
avant son arrestation, était très connu de La Chalolaïs (i).
Bouquerel fut donc ramené à Rennes. 11 devait y être incarcéré aux Cordeliers, couvent voisin du palais. Mais les préparatifs nécessaires pour le recevoir n'étant pas, parait-il , tout à fait terminés le jour de son arrivée, on le déposa, pour une nuit, dans l'hôpital de Saint Mécn, maison de force semblable a celle de Charenlon.
Le supérieur de Saint-Méen était un prêtre du nom de Clemenceau. Il avait été jésuite dans sa jeunesse, mais depuis 1740 il était sorti de la « société ». Le parlement de Bretagne l'avait autrefois si peu considéré comme un homme dangereux qu'il lui avait confié la garde de l'hôpital où il était encore après seize ans (2). Cependant son nom figurait sur le Tableau des assemblées, et cela suffisait sans doute pour exciter contre lui la haine, dans certains milieux.
Durant une nuit, M. Clemenceau garda donc à Saint- Méen l'accusé Bouquerel ; et quand Bouquerel, transféré aux Cordeliers, demanda à se confesser, ce fut M. Clemenceau que l'autorité militaire fit venir. Dès ce moment, Bouquerel donna des signes de folie. Était-il vraiment fou ? ou jouait-il assez bien le rôle de fou, pour que chacun y fût pris? Bedoulait-il d'avoir à dénoncer les instigateurs de la lettre anonyme qui faisait son crime? On a prétendu que M. Clemenceau l'avait menacé de la damnation. M. de Snint-Florenlin ne croyait pas à sa folie (3). Toujours est-il
(I) Areb. Mil, H. 433, Si juin al 11 juillet 1760. Cf. Troisième mémoire de IH, de La Chalotais, p. 11. — Le procureur général nie lis absolument avoir jamais tu Bouquerel.
iï| Mémoire à consulter pour le sieur Clemenceau, p. 20.
(3; Arcb. Nu., O'Ml. Lettre de 11. de Sii m- Florentin h M. de Barrin, 30 juillet 1710.— Bouquerel (ut Iran itéré de Hennés à la Bastille, en lin il fui entojé à Ui cotre, ob il mourut en I7ï8, ajanl, dit-an, toute sa raison, [Mémoire ù consulter pour le sieur Clemenceau.)
T l parles accès auxquels il parut dès lors livré, il dérangea beaucoup les plans du ministère.
Aux Cordeliers, M. Clemenceau fut en rapports avec un officier de dragons du nom de des Fourneaux, qui se trouvait préposé à la garde de Bouquerel. C'était un homme très brave, qui avait sauvé son colonel sur le champ de bataille (1 ). Dans une affaire il avait reçu, disait-on, quatorze coups de sabre sur la tête (2). Il en avait gardé l'esprit un peu faible; et quand il fut en présence d'un prisonnier qui devenait fou, il perdit tout son sang-froid. M. Clemenceau lui demanda s'il voulait se charger de la malle de Bouquerel et d'une bourse trouvée sur lui. Des Fourneaux refusa, et le prêtre dut alors s'adresser à l'intendant qui l'autorisa à déposer l'argent et la malle au greffe criminel du parlement (3).
Voilà les faits tels qu'ils furent racontés par M. Clemenceau, et tels que le parlement les a reconnus vrais.
Très inquiet d'être le gardien d'un homme dont l'affaira lui paraissait avoir de la connexilé avec le procès La Chalotais, M. des Fourneaux prétexta sa mauvaise santé, et il obtint qu'on le débarrassât de Bouquerel. Il n'en resta pas moins obsédé de la crainte d'avoir provoqué la haine des partisans de Bouquerel ou de La Chalotais. Il se crut environné d'ennemis et menacé de mort. Son régiment ayant quitté Rennes pour prendre ses quartiers à Blain, il fît là une grave maladie. Dans un accès de fièvre chaude, il courut chez une dame Roland de Lisle, et lui tint des propos extravagants. Il lui aurait dit qu'il était Jésus-Christ ; il lui aurait révélé sa passion pour elle ; il lui aurait parlé d'un
(1) Cotr. Font., Pinon à Font., le 26 janvier 1768.
(2) lbid.t Font, a La Noue, le 28 juillet 1767.
(3) Ibid., 28 juillet Gf. Mémoire à consulter pour le sieur Clemenceau.
prisonnier d'état placé sous sa garde et menacé d'empoisonnement (1).
Snr ces entrefaites vint, de Blain à Rennes, un jeune homme de dix-huit ans, Annibal Moreau, fils d'un procureur au parlement, et soldat au même régiment que des Fourneaux. Il raconta à sa mère la maladie du lieutenant, et en fit, peut-être sans en avoir conscience, une véritable légende. Des Fourneaux, disait-il, avait, dans son délire, souvent parlé de poison ; il s'était dit circonvenu pour tuer un prisonnier ; enfin, pendant sa convalescence, un jour qu'il entendait lire le Tableau des Assemblées, il avait frémi au nom de M. Clemenceau. Annibal Moreau, ne connaissant pas Bouquerel, pensait que le prisonnier dont le souvenir torturait des Fourneaux devait être M. de La Chalotais ; il supposait que l'empoisonnement de cet homme aurait été conseillé par « l'ex-jésuite » Clemenceau .
Les Moreau confièrent leurs soupçons à leurs amis, qui en parlèrent à d'autres ; et l'histoire de des Fourneaux se répandit mystérieusement dans Rennes, en Bretagne, et jusqu'à Paris. On sut vaguement que cet officier avait refusé de recevoir une bourse des mains de M. Clemenceau, la bourse saisie sur Bouquerel. On sut qu'il y avait dans cette bourse environ cent louis (2). On se demanda si ce n'était pas là le prix fixé pour un meurtre tant désiré par les jésuites et le duc d'Aiguillon. D'ailleurs, disait-on, M. des Fourneaux, du temps où il résidait à Rennes, n'avait-il pas un
(1) Mémoire à consulter pour le sieur Clemenceau. . ., p. 27.
(2) Linguet a (ait remarquer que la bourse de Bouquerel contenait seulement quatre-vingt-quatorze louis, deux écus et quelque monnaie. Il trouve ridieule que le public n'ait pas vu la une preuve complète contre le soi-disant marché de Clemenceau, qui ne pouvait pas se conclure sur des fractions. (Mémoire pour le duc d'Aiguillon, 4770, 199 pages in-4», p. 192.)
Jour demandé à Mme Moreau une fiole de lait qui pût lui servir de contre-poison? A un moment donné le gros public û eut plus de doutes. Epris de scènes dramatiques et d'é- ^ofions violentes, il vit Clemenceau se présentant à des *°urneaux pour le tenter, une fiole de poison dans une ma'n, une bourse d'or dans l'autre.
ferait surprenant que les « chalotistes » n'eussent pas 80 ^6 à tirer parti de la légende qui se formait sur des Four- ®^mk et sur Clemenceau. Les amis du duc d'Aiguillon et le gouvernement accusent MM. de Guerry et de La Bellangerais d'avoir noué toutes sortes d'intrigues pour la répandu (i ). En tous cas les opposants déclarés trouvèrent juste * point, pour servir leur cause, un homme de mœurs sus- Pectes, de fortune malaisée, ayant grand goût pour le scanaa e> et doué d'une imagination hardie. C'était un procureur ^l\x nom (je Canon. Il dit publiquement au palais pou- \ù\t àéposersurun fait très grave concernant M. de La çhalo^s- M. de Grimaudet, chargé de l'information sur \es assemblées illicites, fit venir Canon qui déclara qu'un gentilhomme « extra-provinciaire », M. des Fourneaux, avait été « circonvenu», à P effet d'empoisonner M. de La Chalotais. Il avait affirmé au jeune Moreau qu'un prêtre de Rennes, lié avec les « ex-jésuites », avait préparé pour lui le poison, et lui avait offert le prix du crime. Le nom de ce prêtre, disait Canon, était maintenant en horreur dans Rennes, dans la province, et dans tout le royaume- (2).
(1) Corr. Font., Font, à La Noue» le 28 juillet 1767; La Noue à Fout. , le 19 septembre. — Areh. Nat., 0*463; Lettre de Saitit-Floreulin à de Flesselle* , le 25 juillet.
(2) Ibid., Minutes de Fontette, le 3 février 1768; Font, à La Noue, le 28 juillet 1767. — Déposition de. Canon dans le Mémoire à consulter pour le sieur Clemenceau, p. 46; l
11 paraîtra un peu étrange que des faits aussi graves se soient produits au mois de juillet 1766, et qu'on les ait révélés seulement au bout d'un an; mais ils séduisirent alors assez l'imagination pour qu'on les acceptât sans examen. L'affaire Clemenceau, se greffant sur celle des assemblées illicites, la compliqua ; et, paraissant elle-même des plus difficiles à démêler, elle devint la principale préoccupation du parlement, aussi bien que du public.
On put deviner vite que les « chalotistes »» cherchaient à y impliquer assez de gens pour qu'il ne restât plus bientôt qu'un trop petit nombre de juges capables d'en connaître. Si la cour de Rennes devenait impuissante à juger, il faudrait bien évoquer à une autre tribunal, et peut-être serai Uil possible alors de ranimer la vieille affaire des prisonniers de Saint-Malo. En attendant, les « chalotistes » cherchaient à remuer le plus possible à Rennes les passions populaires, et MIU de La Mancelière, belle-sœur de M. de La Chalolais, tenait, paraît-il, table'ouverte pour « la canaille ». Certains jours, dit M. de Fontette, il entrait chez elle, afin d'y festoyer jusqu'à vingt et trente personnes de tout état etdetout sexe (1).
Le procureur Canon fut un vulgaire imposteur, car il dénatura sciemment les faits allégués par les Moreau. Il prétendit tenir d'eux que le projet d'empoisonnement de La Chalotais aurait été l'un des objets des assemblées illicites ; et jamais ils n'avaient rien dit de semblable. Mais Canon croyait essentiel de lier l'affaire des assemblées à l'afTaire Clemenceau, pour que les menées des jésuites en parussent
(I) Corr. Fo:it., Font, k Li Noue, la 2S juillet 17ô7. Cf. Lettre do Li Noaa, du 3 août.
COOObinées, suivant un plan plus rigoureux. Il était ivre d'orgueil, et il répétait complaisamment ce vers :
Victrix causa diis placuit, sed victa Canon i (i).
Le ministère aurait voulu que les nouvelles procédures fussent rapidement conduites, et que les calomniateurs fussent au plus vite confondus et punis. Elles marchèrent pourtant fort lentement. Le premier président, M. d'Amilly, laissait recevoir tontes les dépositions quelles qu'elles fussent, et M. de Fontelte l'accuse d'avoir même toléré qu'on en fît d'étrangères aux affaires entamées. Il écrivait pourtant à Versailles des lettres propres à rassurer les ministres etn'y parlait de rien moins que de la pendaison des coupables (2). Il est permis de croire que, dans l'affaire Clemenceau comme dans l'affaire La Chalotais, il fut préoccupé de ne pas trop se compromettre auprès du parti qui dominait à Rennes. Quant au substitut, M. Gault, il paraît n'avoir pas été d'abord moins perplexe. On le voit par une lettre de M. de Saint-Florentin au premier président : « Il n'est « que trop sensible, y est-il dit, que le sieur Gault cherche <* à prolonger et à faire naître de nouveaux embarras. Sa
v (i) Corr. Font., Font, à Lt Noue, le 28 juillet 1767.
(S) lbid., Font, à La Noue, le 14 août 1767. Cf. Arch. Nat., 0*463. Lettre de M. de Saint-Florentin à M. de Flesselles :« J'aperçois facilement. M., par les
■ dernières dépositions qui m'ont été envoyées par le premier président, que le
■ parlement n'a pas sa se garantir des desseins couverts de ceux qui veulent m tout compromettre pour étouffer la vérité. J'ai lieu de croire qu'il n'a pas été m procédé avec plus de régularité que de franchise aux informations multipliées m qui ont été faites, et lors desquelles on a perdu de vue les objets principaux « que Ton devait s'attacher a approfondir. » 11 y a là une critique indirecte mais sévère de la conduite du premier président, qui était le chef de sa compagnie.
Deux jours plus tard, le 16 août, M. de Saint Florentin écrit encore au premier président. 11 a vu, dit-il, avec peine, que « le secret si recommandé en matière cri- « mineile n'a pas été observé, et que plusieurs témoins se sont présentés avec leur • déposition préparée et mise par écrit ». Il sait qu'une « intelligence fort dé- « placée » a régné entre les témoins ; qu'ils ont communiqué les uns avec les autres, et qu'ils ont divulgué leurs dépositions dans la v.lle.
« conduite est démasquée. Je vous prie de le lui dire, « et qu'il pourra avoir lieu de s'en repentir (1). » M. Gaull s'excusa auprès du ministre, et il en reçut, quelques jours plus tard, une lettre d'un ton moins dur, mais encore assez hautaine (2) .
L'instruction dura six mois. On s'exaspérait à Versailles qu'elle n'allât pas plus vite, et on y disait volontiers que les affaires étaient conduites à Rennes par des « fa- « quins (3) » .Ces colères ne tinrent pas cependanl.Si Ton en croit M. de Fontette, le gouvernement aurait eu la lâcheté de négocier avec La Chalotais, pourqu'il amenât son parti à se conduire avec plus de modération dans le procès Clemenceau (4).
Les dépositions Moreau, Canon et consorts étaient, d'après M. de La Noue, un « tissu de bêtises », dont la lecture seule aurait dû faire pendre les déposants (5). Elles ne s'en accréditaient pas moins dans le public, en raison des passions qu'elles soulevaient, et de l'habileté des meneurs « chalotistes » . La famille Moreau, très compromise par l'inculpation de calomnie, se remuait prodigieusement. Elle
(1) Arch. Nat., 0*463, le 14 août 1767.
(2) Papiers de la famille Gaull, M. de Saint-Florentin à M. Gault, le 21 août 1767 : « J'ai r ïçu, M., la lettre du 19 de ce mois, par laquelle tous m'expliquez la « conduite que tous avez tenue jusqu'à présent pour l'instruction du procès cri- « minel qui se poursuit à votre diligence. Vous sentes que le devoir de votre place « et l'importance de cette affaire exigent de votre part d'autant plus d'attention et « de diligence que le Roi a témoigné vouloir qu'un cri nu aussi énorme que celui « qui a été déféré à la justice soit vérifié avec la plus grande exactitude, et mis au « plus grand jour. Au reste, je n'ai jamais prétendu tous donner des ordres pour « faire entendre des témoins. C'est à tous à savoir le parti que tous devei prendre « pour remplir régulièrement votre ministère , et à faire usage des voies justes et « légitimes pour découvrir la vérité. »
L'original de cette lettre se trouve dans les Papiers de la famille Gaull; la copie est dans le registre de correspondance de M. de Saint- Florentin. (Arch. Nat., 0'463, 21 août.)
(3) Corr. Fout., La Noue a Font., le 20 août.
(4) Ibid.y Font, à La Noue, le 15 septembre.
(5) Ibid.* La Noue a Fout., le 19 septembre.
v^tde grandes alliances, et savait en tirer parti. La dame
J^peau était née de Bédée ; elle fut la tante de Chateau-
riai*d. Elle trouva des appuis dans le parlement qui devait
laJu&er; elle y fut vigoureusement défendue par le prési-
den' deCuillé, et par M. de La Villebouquais, celui-là même
dont on avait fait un rapporteur dans l'affaire La Chalotais;
tous rfeux étaient ses parents (1 ).
V^ûdla procédure fut terminée, et quand le jugement narul proche, les « chalotistes » devinrent plus actifs que jamais.Ils auraient conduit parmi les juges des «brigues diaboliques (2) » .Le substitut Gault semble avoir un moment subi leur influence, quand il conclut contre M. Clemenceau à un décret de « soit ouï » , en disant de lui qu'il le trouvait « véhémentement suspect » d'avoir offert de l'argent pour empoisonner M. de La Chalotais (3). Mais il ne justifia pas l'espoir qu'ils purent alors fonder sur lui. Aussi bien fut-il, enfin de compte, un des hommes qu'ils injurièrent le plus violemment (4)/ Le 9 février il rendit cette « plainte en « calomnie » , dont la dame Moreau et son fils lui ont fait tant de reproches dans leurs libelles. La plainte frappait aussi le procureur Canon, comme ayant, dans ses dépositions, surenchéri de beaucoup sur ce qu'il tenait des Moreau (5). Il n'y eut contre la dame Moreau et son fils que des décrets d'ajournement personnel. Décrété de prise de corps, Canon parvint à s'enfuir ; et peut-être le parquet en fut-il bien aise. Le malheureux des Fourneaux subit divers interroga-
(1) Corr. Font., de Qaèhillac h Fontette. le 4 mai 1768. (2; \bid.y Font, a La Noue, le 3 férrier.
(3) loid., Minute Fonlette du 3 férrier; — Lettre de M. Le Prêire de Châteaugiron à M. de Font., du môme jour.
(4) V. par exemple la Troisième lettre d'un gentilhomme breton, p. 32.
(o) Mémoire à consulter pour le sieur Clemenceau, pp. >J8 et 103. Lettre d'un genlilhfjmme breton , p. It3.
toires, et fut confronté avec les principaux témoins. Il déclara n'avoir jamais parlé d'un ecclésiastique lui présentant du poison et de l'or. Il soutint aux Moreau qu'il ne les avait entretenus d'aucune tentative faite sur lui, pour le corrompre ; il n'avait jamais, dit-il, prononcé devant eux le nom de LaChalotais (1).
Et d'ailleurs toute la légende créée à son sujet n'auraitelle pas dû s'évanouir, aux yeux des gens non prévenus, devant ce seul fait que des Fourneaux avait été le gardien, non pas de La Chalolais, mais de Bouquerel ? N'était-ce pas chose certaine que La Chalotais était à Saint-Malo, quand des Fourneaux était à Rennes Mais ? il importait peu aux « chalotistes » que l'accusation soulevée contre M. Clemenceau fût vraisemblable ou non. Dans tout le procès, ils se montrent d'une insigne mauvaise foi. Leurs libelles affirment, comme chose prouvée, ce qui justement ne repose sur aucune preuve. On le voit de façon frappante quand des Fourneaux, l'esprit plus troublé que jamais par cet affreux procès, prend tout à coup la fuite, et court à Paris. Il est arrivé hier au soir, dit son lieutenant-colonel, avec la tête « complètement détraquée ». Il croit que son grand-père, Philippe le Bel, a tenté de l'empoisonner (2). Quelques juges de Rennes déplorent cet accident qui retardera encore le jugement; mais les « chalotistes » crient que le fait est faux, que des Fourneaux n'est pas fou, que sa présence gênait au procès, qu'on l'a fait arrêter, et que le gouvernement se moque du public (3).
(i) Mém. à consulter pour le sieur Clemenceau, p. 88.
(2) Corr. Font., Pi non a Font., 13 fév. ; Barrin a Font., 15 fév.; La Noue à Font., 20 fer. 1768.
(3) Lettre d'un gentilhomme breton, p. 95.— Cf. LeVot, Biographie bretonne, t. II, art. La Chalolais. M. Marlerille relate le fait sans se prononcer.
Les ministres étaient assez habitués aux fausses nouvelles pour ne pas s'émouvoir de celle qui faisait de des Fourneaux leur victime (1). La correspondance Fontette les décharge de tout soupçon à cet égard. Au moment où les « chalo- « tistes » disaient des Fourneaux à la Bastille, le lieutenantcolonel Pinon l'envoyait à Joigny, dans sa famille. Il ne voulait pas, disait-il, que ce pauvre fou demeurât à Paris; car des Fourneaux avait là des compatriotes et des amis, « gens « de plume et de pratique, » dont tout l'effort aurait tendu à le faire jaser, pour répéter ensuite ses extravagances à tort et à travers (2).
M. Pinon se tint au courant de l'état d'esprit de son subordonné. 11 était renseigné par un ancien capitaine qui résidait à Joigny même (3). Il se préoccupait beaucoup de savoir si le malheureux lieutenant serait bientôt en état de subir un dernier interrogatoire (4). Au bout d'un mois environ, il crut pouvoir lui faire faire le voyage de Rennes ; mais alors des Fourneaux déclara lui-même ne pas vouloir partir, à moins qu'il ne reçût un ordre du ministre, et qu'on ne le défrayât de toutes ses dépenses (5). M. de Saint-Florentin lui écrivit donc, et on lui donna de l'argent. 11 se mit en roule, passa par Paris, sans s'y arrêter, et arriva à Rennes le 16 avril. Il n'y parut guère plus en possession de ses facultés que par le passé (6) .
(1) Àreh. Nat., 0*464. Lettre de M. de Saint-Florentin au premier président d'Amilly, le 12 mars 1768.
(1) Corr. Font., Pinon à Fontette, le 17 février. M. Pinon était de famille parlementaire. (V. Dafort de Cheverny, Mémoires sur les règnes de Louis XV et Louis XVI. Paris, 1886, 2 ?ol. in-8-, 1. 1, p. 378.)
(3) Ibid., 27 février.
(4) Arch. Nat., 0>464. Lettre de Saint-Florentin a Pinon, 28 férrier.
(5) Corr. Font.. d'Amilly à Font., le 21 mars; de Quéhillac à Font, le 22 mars.
(6) Areh. Nat., 0'464. Saint-Florentin à des Fourneaux, 10 avril; — Corr. Font., d'Amilly à Font., 11 avril; Le Prestre a Font., 12 avril; d'Amilly a Font., 15 et 17 avril; Billet de M. d'Amilly à M. de Fontette, 24 avril. — Le Prêtre à Font.,
A la longue, le procès se jugea, mais certes ce ne fut pas avec sévérité ; cela s'explique en partie par la composition du parlement.
La correspondance Fontette contient quelques lettres d'un juge nommé de Quéhillac, qui montrent bien comment sa compagnie était divisée en deux, partis de force presque égale, et comment les passions du public l'avaient profondément pénétrée. Onze magistrats voulaient sévèrement condamner les calomniateurs ; neuf s'évertuaient à faire casser la procédure. Si un seul du parti Clemenceau venait à manquer, le parti Moreau pouvait avoir la victoire. M. de Quéhillac dit plaisamment qu'il compte, pour l'emporter, sur les prières de deux abbés ses confrères, et sur celles de M. Clemenceau. Atteint de la goutte, incapable de marcher, et ne se traînant qu'avec des béquilles, ce juge se fait transporter de Redom à Rennes pour être, coûte que coûte, à son poste. 11 affronte au palais toutes les plaisanteries. Il y passe tout le jour, et parfois la nuit, tant il redoute qu'en son absence la cabale ennemie ne vienne à l'emporter. C'est un ardent « an ti-chalo liste ». Il tient M. de Fontette au courant de tout ce qui se passe au palais ; et ce fait montre combien les mœurs judiciaires du xvm* siècle étaient différentes des nôtres (1). Il n'était assurément pas le seul à révéler au dehors le secret des délibérations. Mais, dans un temps où il était d'usage que les plaideurs vinssent « solli- « citer » les juges, on ne saurait s'étonner que les juges se
fO avril. Des Fourneaux se montrait très défiant vis-à-vis de tout le monde. Il donna des inquiétudes au parquet pour l'extrême surexcitation où il tombait aussitôt qn'il rencontrait au paltiis certaine femme assignée comme témoin. Peutêtre était-ce cette dame de Lisle qu'il avait naguère connue U Blain. Peut-elre élait-ce la dame Moreau?
(I) Gorr. Font., de Quéhillac à Font., les 21 mars, 20 avril. 4 et 0 mai i7tW, etc.
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issent montrés peu discrets. D'ailleurs, la Bretagne était ors dans un agitation extraordinaire, et les juges, soilîsaot dévoués à toutes les fantaisies du pouvoir, furent, csorame la province, trop passionnés pour se plier aux r-ègiements de discipline intérieure.
Le 5 mai, la cour rendit arrêt définitif sur le procès Clemenceau, Jean Canon fut banni à perpétuité « hors du *-« royaume ». Julie-Angélique de Bédée, épouse de Jean- I-'rangois Moreau, et Annibal Moreau, son fds, furent condamnés o en mille livres de dommages et intérêts par forme ** de réparation civile audit Clemenceau seulement, appli- <« cables à l'hôpital Saint-Méen; ladite somme supportable, •- savoir: six cents livres par Canon, deux cents livres par Annibal Moreau, et deux cents livres par ladîle de « Bédée (I)».
Les Moreau crurent payer trop cher l'effroyable scandale « f n'ils avaient provoqué. Ils s'indignèrent de l'arrêt qui les 1 1 "trissuit comme calomniateurs. Quand ils eurent en vain t-«nté d'éterniser leur affaire en portant au conseil unerequète ^n cassation, ils répandirent des libelles où ils se disaient condamnés pour avoir déposé en justice ce qu'ils savaient. \ Is affectèrent d'oublier combien ce qu'ils savaient différait «Je ce qu'ils avaient raconté.
L'innocence de M. Clemenceau était proclamée par arrêt;
nais le gros public resta convaincu que tes libellâtes avaient
«lison. Celle opinion dut être celle de beaucoup de gens du
irli parlementaire, surtout de ceux qui vivaient hors de
, Ils croyaient que le parlement de Rennes était
mplî des créatures du duc d'Aiguillon; et cela suffisait
kltfl du jmlEiaeil.) M.;., à ..,„,,<;>.,
à leurs yeux pour faire des jugements de ce tribunal autant d'iniquités. Ils ne demandaient pas aux libelles de donner des preuves de leurs dires, et les affirmations répétées à satiété leur semblaient n'en plus avoir besoin. Le libraire Hardy témoigne très bien de cet état d'esprit. Il lit la deuxième édition de la Lettre dun gentilhomme breton à un noble espagnol, et il déclare que celte brochure ne laisse aucun doute dans son esprit. Il a acquis la certitude que, par deux fois, on a tenté d'empoisonner MM. de La Chalolais(t).
Une question se pose ici naturellement. Les pamphlétaires furent-ils de bonne foi et croyaient-ils au complot du poison? Gela est fort douteux. A notre avis, ils durentsouvent écrire sans se demander quel crédit méritaient leurs informations. L'occasion leur paraissait bonne pour déshonorer à la fois les « ex-jésuites » et leurs partisans, le duc d'Aiguillon, le parlement qu'il avait formé, et le gouvernement lui-même ; ils s'empressèrent d'en profiter. Ils se conduisirent en violents journalistes.
Les « chalotistcs» sont parvenus à accréditer leurs fables hors de France. Ils avaient reconnu de bonne heure de quel intérêt il était pour euxque l'étranger parlât de LaChalolais. Ils adressèrent des « bulletins » à \a Gazette de Lcyde, journal très répandu, qui ne pouvait être qu'hostile aux jésuites. La Gazette rendit compte de leurs pamphlets; elle prit parti pour le procureur Canon et pour les Morenu contre un jésuite empoisonneur; elle inséra des articles injurieux pour le conseil du roi et pour les magistrats qui avaient connu de l'affaire La Chalotais. Elle était lue en Bretagne, et les ministres se préoccupèrent du mal qu'elle pouvait leur faire.
(I) Uibl. Nitionile, m», f", 6GHO (Journal de Ilirdj), f* 60 r\
Tantôt ils songeaient à intimider le gazetier, tantôt à se faire livrer par lui les noms de ses correspondants (1).
Jusqu'au bout le parti « chaloliste » resta maître de l'opinion; et ce fut en vain qu'un homme comme du Parc-Pou llain se déclara pour M. Clemenceau contre les calomniateurs (2). On l'avait acclamé quand il avait soutenu La Chalotais sur le fait des billets anonymes; on ne l'écouta plus quand il Gt sa requête en faveur d'un prêtre faussement accusé.
Dans son exil de Saintes, M. de La Chalotais put apprendre au prix de quelles violences et de quelles injustices ses partisans lui élevaient une sorte de piédestal; mais peu scrupuleux sur les moyens d'atteindre à la célébrité, il ne sut ni les condamner, ni les désavouer. On dira peut-être que, comme beaucoup de ses contemporains, il aimait à se guinder au-dessus de lui-même , et qu'à force de déclamation il en vint à prendre au sérieux son rôle de héros et de martyr. Mais nous avons entre les mains une lettre de lui qui nous interdit d'admettre en sa faveurcette circonstancealténuante. Il voulut accepter toute la responsabilité des accusations calomnieuses portées contre le prêtre Clemenceau. En correspondance avec ses proches, il fut assurément au courant de ce qui se publia durant de longs mois sur les tentatives de meurtre dont il aurait été l'objet à Saint-Malo. Il savait très bien que le lieutenant des Fourneaux ne l'avait jamais tenu sous sa garde, et ne pouvait pas par suite avoir eu pour mission de l'empoisonner. Il affirma cependant la réalité
(i) Arch. Nat.,0'463, 18 août 1767. (AI. de Saint-Florentin à M. de Choiseul.) Cf. 0<WI, 17 avril 1763 (M. de SaiotFloreutia à M. Le Prêtre); et Mém. à consulter pour le sieur Clemenceau, p. 144.
(i) Corr. Foat. , Foot. à La Nooe, les 4 et 39 mari 1768.
du crime dénoncé dans l'affaire des Fourneaux. 11 l'affirma en écrivant à M. Gault, son substitut, le 22 novembre 1767 . Une pareille lettre ne peut témoigner que de l'extraordinaire audace d'un homme qui se croit assez fort pour intimider, même à distance, le magistrat faisant fonction de partie publique. Elle ne saurait laisser supposer chez son auteur un accès de folie, car les termes en sont trop savamment calculés. Bien qu'elle ne fasse pas partie de la correspondance Fontette, nous la reproduisons in-extenso et en facsimilé (1).
Le public a été mystifié par M. de La Chalotais. Il n'a pas vu dans le procureur général un intrigant retors, an juriste rompu aux artifices de la procédure la pins chicanière, mais simplement un ennemi des jésuites et du pouvoir. Il a cru que sa violence était la garantie de sa franchise.
Tout autrement obscure parut être la conduite du duc d'Aiguillon ; elle fut cependant plus nette et plus claire, pour ceux du moins qui en purent juger. Bien peu de gens comprirent qu'un homme de gouvernement, un administrateur, ne pouvait pas entretenir de conversation avec le public, ainsi que le faisaient les politiques du parti opposant. La plupart pensèrent que celui qui parlait et écrivait pour le public devait lui dire la vérité, tandis que celui qui se taisait toujours avait beaucoup à dissimuler. La circonspection du duc d'Aiguillon passa pour de la perfidie. Qui donc, parmi les opposants, aurait eu souci des traditions de discrétion et de réserve dont l'administration se faisait gloire? D'instinct, ils jalousaient, critiquaient et attaquaient l'admi-
(i) Papiers de la famille Gault de La Galmaudiere. Cette lettre n'a été décourerteque le 9 juillet 1803, dans les papiers laissés par le baron Arthur d'Harembert, arriére -petit-fils du substitut Gault, décédé en 1880.
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nistration parce qu'elle était l'autorité publique. On accusa d'Aiguillon, qui ne répondit pas ; on l'insulta; on fit de lui le dernier des criminels, et devant son silence persistant on le condamna sans appel. Il semble bien que les deux procès des assemblées illicites et de Y « ex-jésuite » Clemenceau furent le prélude du procès plus connu et plus retentissant que devait bientôt intenter au duc d'Aiguillon l'ancien parlement de Bretagne restauré.
10 mari 1766.
Mmo de Caradeuc(l)à M. de Fontette.
M. le duc d'Aiguillon (2), Monsieur, m'a fait l'honneur de me mander que vous el H. Scott (3) étiez chargés de tout ce qui regarde M VI. les prisonniers détenus à Saint-Malo. Je m'adresse à vous, Monsieur, pour vous prier de vouloir bien remettre à mon mari la lettre que j'ai l'honneur de vous envoyer pour lui, et celle qui est pour mon beau-père, qui est de Mlte de La Manselière(4), sa belle-sœur, et
(1) M- da Caradeuc était la belle-fille de M. de La Çhalotais. Elle fat la première femme d'Anne- Jacques- Raoul de Curadeuc, seigneur de Vern, fils aine de La Çhalotais. Née le 22 août 1734 d'Alexis-René de Coetmen et de Jeanne-Julie de Goyon de Vaudurant, elle s'est mariée le 4 novembre 1759, et est morte en Saint- Jean de Rennes, le 28 janvier 1771. (Reg. paroissial de Saint-Jean de Rennes; — Borel d'Hauterive, Annuaire de la noblesse, année 1867, p. 451.)
(2) Emmanuel-Armand Vignerod du Plessis, duc d'Aiguillon, était né en 1720 et mourut à Paris, le 1er septembre 1788. (Chastellux, Notes prises à l'état civil de Pans. Paris, 1875, in-8', p. 620.)
Dans un mémoire qui devait lui servir d'instruction pendant la « tenue ■ de 1766-1767, il est ainsi désigné : « Duc d'Aiguillon, pair de France, chevalier des « ordres du roi, gouverneur d'Alsace, lieutenant général commandant en chef en • Bretagne. » (Arch. d'Ille-et- Vilaine, G. 1780.) 11 réside dans la province, en l'absence du duc de Penthièrre, qui en est le gouverneur. 11 est placée la tète de l'ordre militaire, et est le premier et principal commissaire da roi aux états.
(8) M. Scott (François- Hyacinthe-Jean) fut lieutenant du roi à Saint-Malo. Il était chef de la milice locale, et poavait assister aux délibérations du corps municipal. (Registres de la communauté de Saint-Malo,' années 1766, 1767, 1768.) Un registre paroissial de Saint-Malo le montre se mariant dans cette ville en 1786, et le signale comme né à Lamballe en 1712. 11 est mort le 27 septembre 1772. fNote de M. l'abbé Paris-Jallobert, p. 29 de sa brochure : Descente des Anglais à Can~ cale, en 1758; nouveaux documents contemporains inédita. Rennes, 1888, in-8*. Extrait du t. XVIII des Mémoires de la Société archéologique d' Il le-el- Vilaine.)
(4) Jacquette-Anne de Rahier, D11' de La Manceliére, née en 'Saint-Pierre, pies Saint-Georges de Rennes, le 6 mai 1701, décidée à l'hôtel de Caradeuc, en Saint. Jean de Rennes, le 13 juillet 1785, onze jours aprèi-son beau-frère, était la cou
de moi. Elle ne vous écrit pas pour ne pas multiplier les lettres. Je me flatte, Monsieur, que vous voudrez bien nous accorder la satisfaction de recevoir des nouvelles des personnes qui nous sont chères, et également que vous voudrez bien leur faire passer nos lettres. J'espère que vous ne trouverez pas qu'une fois par semaine soit trop souvent. Je n'ose en demander davantage, quoique je sois persuadée quo vous aimez assez à nous obliger pour procurer tous les adoucissements qui dépendent de vous. La longue et dure détention de mon beau-père (i)
sine germaine de M. de La Chalotais: elle avait associé sa vie à celle de son beaufrère. [Reg. paroissiaux.)
(1) Il s'agit ici du célèbre procureur général, Louis-René de Caradeoc, seigneur de La Chalotais, de Vero, Chateauloger, etc. 11 devint marquis de La Chalotais par lettres patentes de Louis XVt, données à Versailles au mois de décembre 1770. 11 élait fils d' Anne-Nicolas de Car a J eue, seigueur de La Chalclais, conseiller au parlement de Bretagne, et de Jacquemine- Antoinette de Penmarch; il est né en Saint-Pierre, près Saint-Georges de Hennés, le 6 mars 1701, et est mort en Saint- Jean de Rennes, le 2 juillet 1785. 11 avait épousé le 28 janvier 1726, en Saint- Pierre près Saint-Georges de Rennes, sa cousine germaine, Anne-Paule de Rabier, demoiselle de La Fresnaye, fille de Jean-François de Kahier, seigneur de La Fresoaye, et de Jacquette de Caradeuc.
De ce mariage sont nés dix enfants : quatre fils, dont deux seulement ont survécu à leurs parents : Anne-Jacques-Raoul, qui fut procureur-général avec son père; Gabriel-Jean-Raoul, dit le chevalier de La Chalotais, qui fut conseiller au parlement; — six filles, dont deux furent mariées, M"" de La Fruglaye et M"» de Boissard; cette dernière est morte à Saintes, pendant l'exil de son père, le 9 janvier 1774 (Registre de la paroisse Saint-Michel, de Saintes) ; une fille non mariée est morte en Saint-Sulpice de Paris, dans sa quarantième année. Les autres sont déeédèes en bas âge. (Tous ce* renseignements, à l'exception de celui qui est relatif à Saint-Sulpice de Paris, sont tirés des Registres paroissiaux de Rennes.)
Louis-René de Caradeuc est entré au parlement de Bretagne en qualité d'avocat général, le 22 mai 1730; il a été pourvu de l'office de procureur-général par lettres patentes du 12 mai 1752 ; il fut reçu dans cette charge le 21 juin suivant. Le 18 décembre 1763, il céda son office a son fils aîné, en se réservant d'en exercer les fonctions concurremment avec lui. ( V. à ces diverses dates les Registres secrets du parlement de Bretagne.)
M. de La Chilotais appartenait à une famille parlementaire. Son quatrième aïeul Pierre de Caradeuc, avait été reçu président de la chambre des requêtes, eu 1581, son aïeul, Jacques de Caradeuc, était devenu conseiller aux requêtes, eu 1672; son père, Anne-Nicolas do Caradeuc, en 1691 ; son frère aine, François-Nicolas- Gabriel de Caradeuc, mort en 1751, élait conseiller depuis 1725; son frère puiné, Félix-Sixte-Marie de Caradeuc, seigneur de Keranroy, l'était depuis 1734. Ce dernier ne modela pas sa conduite sur celle du procureur général; il fut même son ennemi implacable.
Les Caradeuc, qui formaient trois branches au xvii* siècle, ont émis la prétention d'être d'ancienne noblesse et de descendre de Raoul de Caradeuc, ambassadeur de la duchesse de Bretagne au xiv* siècle. Celte prétention a été accueillie par la chambre de réformation de la noblesse en Bretagne ; un arrêt do cette chambre, du 22 septembre 1670, les a maintenus dans la qualité de chevalier et d'écuver, et les a
et de mon mari(i) rao cause de vives inquiétudes pour leur santé ; la vie qu'ils mènent dopuis quatre mois n'est pas propre à en donner une bonne. Mon beau-père, à son âge, ne peut guère s'babiluer à cette vie-là ; et mon mari, quoique plus jeune, a une santé bien chancelante, et est sujet à des maux d'estomac pour lesquels il était obligé de faire de l'exercice. On m'a dit qu'il se promenait une fois en deux jours. Je crois, Monsieur, qu'il dépendrait de vous de leur procurer le moyen de respirer l'air au moins une fois lo jour. Voulez-vous bien, Monsieur, que je vous prie de leur faire donner celte petite liberté que je crois bien utile pour leur santé; et d'autant plus que, suivant ce qu'on m'a dit de leur chambre, ils doivent à peine voir le jour.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très humble et très obéissante servante,
DE COETMEN DR GaRADEUC
déclarés nobles d'ancienne extraction. (Bibl. de Rennes, Mss. Extrait* des arrêts de la chambre de la ré formation de Bretagne, 1068-1671, 6 vol. petit in-f*, B, 84, 89.) Leur nom est éteint. La branche aînée, celle de La Chalotais, s'est fondue dans Falloux. M11* de Caradeuc, dernière du nom, mariée an comte de Falloux, est morte au château de Bourg d'Iré, en 1877, laissaut une fille unique, morte sans alliance en 1881. La prédiction attribuée aux jésuites, et portant que la postérité mftle du procureur général ne passerait pas la troisième génération, se serait donc accomplie. Le seul petit-fils de l'ennemi des jésuites, qui se soit marié, a perdu un fils âgé de dix ans, et est mort en 1859, ne laissant qu'une fille, MM de Falloux. (Registres des décès de Rennes, de Flouasne (Côtes-du-Nord), où est le château de Caradeoc, de Bourg d'Iré (Maine-et-Loire), où est le château de al. de Falloux.) Le secrétaire de la mairie dj Bourg d'Iré a adressé à M. Sauluier des extraits des registres de de cette commune.
Les Caradeuc, peudant près de deux siècles et demi ont habité à Rennes du petit hôtel situé sur la place Saint Georges; bien que très modifié, il existe encore. Au xviii» siècle, le procureur général Louis-René de Caradeuc a acheté l'hôtel de Marbeuf qui a pris et conservé le nom d'hôtel de Caradeuc. 11 est bitué au coin de la rue des Fossés et de la rue des Fougères, presque en face d'une des ailes de la préfecture actuelle. H serait encore aujourd'hui en la possession de descendants directs du procureur général par les femmes.
(1) Anoe-Jacques-Kaoul de Caradeuc, procureur général en même temps que son père, naquit en Saint- Aubin de Rennes, le 14 septembre 17*3; il fui condamné h mort parle tribunal révolutionnaire, et exécuté a Paris, le (0 juillet 1794. Ayant perdu sa femme, Marie de Cootmen, dont il est question dans la correspondance Fontette, il épousa, en 1779, Mu* de Montbourcher qui mourut en 1848. 11 n'a eu de fils que du second mariage. (Reg. de Saint-Aubin et de Saint-Etienne.) H. de Caradeuc était le If avril 1753 substitut du procureur général, sous les ordres de son père; il fut reçu conseiller au parlement le 5 août 1755, et enfin procureur général à charge de survivance, le 20 janvier 1704. {Reg. sec. du parlement.)
On appelait le père et le fils: les procureurs généraux de Bretagne.
Baones, eu 10 mars 476(5.
Hm*de Caradeuc à M. de Fontette.
Voilà encore une lettro, Monsieur, pour lo secrétaire de mon mari el de mon beau-père, qui est de sa femme; j'ai espéré que vous auriez h bonté do la lut faire passer.
1 * mars 1766.
M"" de Caradeuc à H. de Fontette.
je vous envoie, Monsieur, une lettre que j'espère que vous au- ^x la bonté d'envoyer à mon mari. Je connais toute son amitié pour moi, et, à présent que vous avez la bonté de m'envoyer des lettres de lui, s'il n'en recevait pas de moi, il me croirait très malade; et je voudrais bien lui éviter cette inquiétude. Je m'adresse à vous, Monsieur, avec assurauce, étant persuadée que vous aimez à rendre service. Je crains bien de vous importuner, mais vous savez que je ne puis m'adresser qu'à vous, ce qui me fait espérer que vous ne le trouverez pas mauvais.
J'ai l'honneur d'être...
ii mars 1766.
Mm° de Caradeuc à M. de Fontette*
Je vous suis très obligée, Monsieur, d'avoir bien voulu faire passer mes lettres à MM. de La Clialotais et de Caradeuc. Je compte que vous voudrez bien continuer à me rendre le même service, mais sans vous donner la peine de m'écrire à chaque fois. Je craindrais de vous fatiguer. Je mettrai désormais mes lettres sous votro enveJoppe; et je les enverrai, comme vous me le dites, par la voie de
l'intendance. La détention que souffrent mon mûri et mon beau-jx'ro sera plus rigoureuse dans la belle saison qu'elle ne Tétait en hiver. Jo crains que le défaut d'air ne soit nuisible à leurs santés. On m'a dit que leur fenêtre était masquée de hottes (1) qui supprimaient presque entièrement le jour de leurs chambres. Trouvez bon, Monsieur, que je vous fasse mes instances pour faire ôter les hottes, et procurer à mes chers prisonniers la faculté de respirer l'air avec liberté. Je suis très reconnaissante de ce que vous voulez bien leur procurer le moyen de se promener le plus qu'il sera possible. Je compte beaucoup, Monsieur, sur les assurances que vous voulez bien me donner, et je suis bien persuadée que, loin de chercher à aggraver la rigueur du sort de mes chers captifs, vous serez toujours disposé à l'adoucir.
A Rennes, le 14 mari 1760.
Mme de La Gascherie (2) à M. de Fontette.
J'espère encore,Monsieur,quo vous ne trouverez pas mauvais que je vous supplie de faire remettre les lunettes que je vous adresse à M. de La Gascherie (3). Je vous en fais mille excuses ; mais je ne sais par où les lui faire rendre.
J'ai l'honneur d être, avec tout le respect et la reconnaissance possible, Monsieur, votre très humble et très obéissante servante,
Chateautro de la Gascherie.
(1) Les hottes dont parle MM de Garadeue avaient pour objet d'empêcher les prisonnier* de regarder par la fenêtre. C'étaient des sortes de caisses en bois, ayant un peu la forme de bottes.
(2) Anne- Elisabeth de Chateautro de La Fresnais, fille de ftlalhurin-François de Chateautro, S" de La Fresnais, et de Rose Le Meilleur, née en Saint-Patern de Vannes, le 10 janvier 1718, est décédée en Saint- Vincent de Nantes le 10 mars 1785. (Heg.paroiss.) Klle était femme de Louis Charette de La Gascherie, qui fait l'objet de la note ci -après.
(3) Louis Charette, S" et plus tard M1* de La Gascherie, S«r de Ste-Pasanne, était fils atné de Louis Charette, S«r de La Gascherie, du Boispéaut, du Plessis-Thiersaut. sénéchal d* Nantes, et d'Elisabeth lioussineau. 11 estné en Saint-Denis de Nantie, le 10 niais 1712, et est mort le 30 jauvier 1787 dans l'hôtel de La Gascherie, en
Reines, le 26 mars 1766.
M"" Souchay de Montreuil (1) à H. de Fontette.
J'ai l'honneur, Monsieur, de vous envoyer une lettre pour mon mari (2), que je vous prie de vouloir bien lui faire remettre. Je continuerai de vous les adresser, sans vous importuner, toutes les fois que je lui écrirai. J'espère, Monsieur, que vous me le permettrez et que vous voudrez bien me procurer le plaisir de recevoir souvent de ses nouvelles. Je vous suis très obligée de celles que vous avez bien voulu me faire parvenir.
Rennes, le 31 mars 1766.
H. deBarrin (3) à M. de Fontette
. . . Les papiers concernant l'aftaire de vos prisonniers, comme lettres anonymes et autres, dont le parlement de Paris était
Saint-Vincent de Nantes. (Reg. paroiss.). Il n'a pas eu d'enfants de son mariage, et en lui s'est éteinte la branche de Charette de La Gascherie.
Il lot reçu conseiller an parlement de Bretagne, le 9 août '.737; il est devenu doyen de la compagnie. (Reg. sec. du parlement^
{i) C'est Marie» Anne Souchay; née vers 1731, elle est morte en Saint-Elienne tle tiennes, le 45 juin 1780. (Reg. par.)
(îi Marie- An ne Souchay avait épousé Louis-Jacques Picquet, seigneur de Mon- Ireoil, fils de Guy Picquet, seigneur de Li Motte, conseiller et garde scel au parlement de Bretagne, et d'Hélène-Julienne-Rose Robert de La Bellnngeraye. Le magistrat dont il est ici question est né en Saint-Etienne de Rennes, le 17 octobre 1719; il est mort en Saint-Aubin de Rennes, le 10 janvier 1786. Il s'était remarié en 1781 avec Marie-Anne Mauricie de La Moussaye. qui est morte à Renne» en l'an VI. 11 est entré au parlement de Bretagne le 11 décembre 173*), en qualité de conseiller et commissaire aux requêtes; il est devenu conseiller en 1714 et est mort dans ses fonctions. (Reg, sec. du parlement.)
(3) Le famille de Barrin est originaire d'Auvergne. Une branche de celle famille est Tenue se fixer en Bretagne dans la seconde moitié du xvi* siècle; elle a fourni dix magistrats au parlement de Bretagne de 1564 a 171 i, des maîtres des requêtes, des officiers généraux de terre et de mer. (Nobiliaire et armoriai de Bre-
en possession, sont actuellement entre les mains du roi, qui se les est fait remettre; lcsdits papiers seront ici dans la semaine.
Il court un assez singulier bulletin, dont le contenu est que le parlement de Bretagne, tel qu'il est aujourd'hui, va être renvoyé, parce que le roi a reconnu qu'on Ta trompé, et que le véritable, qui ost composé de tous les membres non rentrés, va venir ici, couvert de gloire, pour juger vos prisonniers. Quoique cela n'ait pas le sens commun, Fauteur de ce bruit mériterait bien d'être piolé, car il n'est pas possible qu'il n'ait mauvaise intention en le répandant, comme par exemple d'engager les avocats à no pas reprendre (sic). . .
VHI
Sans date, de Nantes.
M"1* de Cbarette de La Colinière (1) à M. de Fontette.
Monsieur,
Je vous suis très obligée d'avoir bien voulu faire pisser à mon fils (2) les lettres que j'ai eu l'honneur de vous envoyer. Je crains
tagne, i>*rVo\ deCourcy,3«édit.,Renne8,1830,3vol.io-4%t. I, p. 45, et t.lll,p.46i.) Im Table historique de l'état militaire de la France depuis 17M jusqu'à présent (Paris, chez Guylliii, libraire, 1766, in-18, p. 15 donne lea renseigne nents suivants sur le personnage dont il est ici question : a Armand- Charles de Barri o de La Ga- « lissonnière, vicomte de Darrin, d'abord connu sous le nom de chevalier de la m Galissonnière, est entré lieutenaut en second au régiment du Hoi-infaoterie le « (8 mai 1740, parvenu à la lieutenance le 8 mai 1743 et à l'aide-majorité avec m rang de capitaine le 20 janvier 1746; il a obtenu le régiment de Cambrésis, par « commission du 7 mai 1758, a été créé brigadier d'infanterie par brevet du 6 mars « 1760, est parti au mois de mai suivant avec son régiment pour se rendre à l'Ile « de France où il a commandé jusqu'au mois de décembre 1763, qu'il en est revenu m et est aujourd'hui maréchal de camp depuis le 15 juillet 1763. »
(1) M*' de La Colinière était la sœur de M. de La Gascherie, dont il a élé qnestion ci-dessus dans la lettre V. Elle est née le 14 juin 1714 en Saint-Denis de Nantes: elle se nommait Lucie-Félicité-Elisabeth Charetle de La Gascherie. Le 6 janvier 1739, elle a épousé son cousin Jean-François Charetle, seigneur de La Colinière, dans l'église de Saint-Vincent de Nantes. Me g. par.)
(i) Le fils de M"* de La Colinière est Louis-François Charetle, baron de La Colinière, né en Saint-Vincent de Nantes, le t% avril 1730. (Reg. par*) Il fut
de vous importuner, Monsieur, en vous en envoyant souvent; mais il est tout naturel qu'une mère tendre profite de la permission qu'on lui donne de faire passer à son fils les expressions de son cœur et de se rassurer sur l'inquiétude qu'elle a do sa santé, en voyaut de son écriture.
Tai l'honneur d'être, avec respect, etc.
Nantes, le 4" atril (766.
M"* de Charette de Jacquelot (1) à H. de Fontette.
Permettez, Monsieur, que je vous supplie de vouloir bien faire passer ces deux lettres, et que je vous assure en même temps des sentiments avec lesquels j'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très humble et très obéissante servaute,
Charette de Jacquelot.
A Rennes, le 4 avril (766.
Mmo de La Gascherie à H. de Fontette.
Youlez-vous bien me permettre, Monsieur, de vous prier d'avoir la bonté de faire remettre ma lettre à M.de La Gascherie, et en recevoir mes très humbles remerciements.
ponr?o de l'office de conseiller originaire au parlement de Bretagne, le 12 janvier 1763, reçu le 4 aoûi de la même année. 11 devint président des enquêtes, par lettre de commission du 3 mai 1784. (Reg. sec. du pari.)
(i) M" de Jacquelot (Cécile Charette de La Gascherie) était fille de Louis Charette de La Gascherie,sénéchal de Nantes, et d'Elisabeth de Boussineau.( Documents généalogiques pour la maison de Charette par le comte Alexandre de Monti de Kezé, Nantes, 1891, gr. in -8* p. 68.) — Le 16 juin 1756, elle a épousé, en Saint- Viocent de Nantes, messire Vincent-Florian- Augustin Jacquelot, seigneur de La Motte qui était fils d'un conseiller au parlement de Bretagne (Louis-Jacquelot, vicomte de La Mot te et baron de Campullon), et frère cadet d'un conseiller de la même compagnie (Louis-ltené Jacquelot, reçu le 29 décembre i7î9). — (Reg. sec. du par?.)
A Nantes, Je 17 avril 1766.
M. de La Colinière à M. de Fontette.
Monsieur,
J'ai l'honneur de vous adresser les deux lettres ci-jointes. Je vous prie de vouloir bien les faire passer à MM. de La Gascherie et de La Colinière. Je vous en serai très obligé.
Je suis avec respect. Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur,
De La Colinière.
Rennes, le 18 avril 1766.
M. de Barrin à M . de Fontette .
Il ne tient qu'à vous, Monsieur lemaréchal, do vous plaindre de nous, M. d*Abrieu c( moi, si vous aimez à vous plaindre... II est vrai que nous sommes fondés à avoir confiance en votre patience, sachant que M. de La Ghalolais et Messieurs jses confrères l'exercent depuis plusieurs mois. Vous aurez su par M. d'Abrieu ce qui nous est venu de Paris mardi dernier au sujet du délai du jugement, des motifs de récusation. Le prétexte de ce délai va peut-être très malheureusement occasionner une grosse tracasserie dans le ministère, qui n'avancera pas la besogne de ce pays-ci. Tant pis pour nous et tant pis pour toute la province. Quand pourra-t-on dire : Tant mieux pour tout le monde?
M. de La Nouo(i) arriva hier au soir, gros et gras. Il nous a donné de mauvaises nouvelles de la reine.
(1) Le comte de La Noue appartenait a une famille qui a donné plusieurs conseillers au parlement de Mretagne, et dont quelques branches ont été bretonnes. Le rameai de La Noue-Vieuxpont, dont M a été un des derniers représentant*, sortait de la branche des comtes de Vair, en faveur de laquelle la baronnie de Vair (paroisse d'Anetz. Prêché de Nantes) a été rrig^e en comté, par lettres de
Celles de ce malin sur la santé de M. le duc d'Aiguillon nous le disent encore souffrant beaucoup desa lèvre supérieure toujours suppurante, et cependant gonflée et douloureuse. Les médecins disent, à ce qu'il paraît, depuis plusieurs jours, que c'est une affaire de trois ou quatre autres jours, lesquels se multiplient et ne prennent point de fin. Il n'est pas encore possible de rien statuer sur le temps de son départ de Nantes.
M. et Mme du Gage sont ici, la femme plus jolie que son mari. Ils sont venus tenir l'enfant de la petite Hme du Plessis-Grencdan, procureurs de H. le princede'Conti et de MmC la comtesse de La Marche (1).
Je n'ai pas fait votre commission auprès de Mm« et de M. de Fiesselles (2), quoique j'aie vu l'une et l'autre hier. Je vous en fais mes
1053. La chef de ce rameau a été René-François de La Noue, troisième fils de Jacques, comte de Vair, et de Catherine de Vieuxpont, né à Paris en 1685 ; il a joint à son nom celui de sa mère. De son mariage arec Marie-Madeleine- Françoise Le Carlier, il a en plusieurs 61s, dont l'aîné est celui qui nous occupe.
Gabriel-François de La Noue- Vieuxpont, comte de Vair, dit le comte de La Noue, est né a La Roche- Cl ermaut, près Chinon, le 3 octobre 1714. Colonel d'infanterie avant 1761, inspecteur commandant les milices garde-côtes de Bretagne, ehevalier de Saint-Louis, il est devenu ministre plénipotentiaire de l'électeur de Cologne auprès du roi, général-major et chambellan du prince-électeur de Cologne. Marié avec Marie-Marguerite Chevalier, qui vivait encore en 1761, il n'a pas eu d'enfants, et a laissé pour principal héritier son frère puîné René-Joseph de La Noue, comte de Vair, qui devint lieutenant général en 1792, et ne mourut que le 17 novembre 1820, à Vige de quatre-vingt-neuf ans.
La branche de La Noue- Vieux pont habitait en Picardie, dans les environs de Saiot-Qoentin. Un titre cité par 0. de Poli le constate, et la correspondance Fontette vient le con6rmer. (0 de Pqli, Précis généalogique de la maison de ïm, Noue, 1886, in-12, pp. 78, 198, 203; — Correspondance Fontette, La Noue à Fontette, 24 mars 1767).
Le comte de La Noue portait : d'azur, à la croix d'argent cantonnée de quatre gerbe* (for, qui est de La Noue, parti d'argent à dixannelets de gueules, S, 3, 3, et i, qui en Vieuxpont. (V. son cachet dans la correspondance Fontette.)
Le comte de La Noue est mort en Saint-Sulpice de Paris, le 0 janvier 4779. (Comte de Chastellux, p. 458.)
(1} M. et M"" du Gage sont : Jacques-Claude de- Cleux, marquis du Gage, et Jeanne-Jaeqaeline de Roquefeuil, sa femme. Us représentent, l'un Louis- François de Bourbon, prince de Conti, prince du sang; l'autre M1*" Marie- Fortunée d'Est, femme de Louis François-Joseph de Bourbon -Conti. comte de La Marche, prince du sang, parrain et marraine de François -Fortuné du Plessis de Grenedan. Cet enfant est né le 31 décembre 1743, fils de Charles- Augustin-François du Plessis, comte de Grénédan, et de Louise Gabrielle de Maillé-Carman ; il a été solennellement nommé à Saint-Sauveur de Rennes, le 16 avril 1766, par M. et Mnc du Gage, an nom des augustes personnages dont ilr. avaient la procuration. (Reg. paroissial,)
(2) M. de Flesselles, intendant de Bretagne en 1763, intendant à Lyon en 1768, est mort en 1789. M. de Courcy {Nobiliaire de Bretagne, 3» éd., t. III, p. 418) orthographie ainsi son nom : de Flécelles.
excuses, et m'acquitterai sûrement aujourd'hui do cette dette.
Si toutes vos raalouines ressemblent à une que vous nous avez envoyée, je ne vous donnerai pas grand'peine en ambassades auprès d'elles. Cettcmalouine cstMmodeLaGervaisais,filledeM. le président de Montluc (i). Vous auriez bien dû lui apprendre à mettre un peu de rouge avant de l'envoyer dans la capitale. Elle porte un visage qui est précisémentde cire blanche fumée et devenue un peu jaune. Je ne crois pas avoir jamais vu de figure plus blafarde et moins expressive.
Adieu, Monsieur le maréchal, je vous embrasse et vous prie de compter sur mon attachement.
Rier. de nouveau sur le jugement des motifs de récusation. M™ de Caradeuc sera interrogée, je crois, lundi.
25 avril 1766.
Mm* de Caradeuc à M. de Fontette.
Je suis, Monsieur, dans de grandes inquiétudes do la santé de mon mari. Il me dit être bien dérangé de la vie qu'il mène depuis près de six mois. Le défaut d'air et le défaut d'exercice doivent sûrement le faire beaucoup souffrir. Sa santé est délicate, et il est sujot à des maux de tête et d'estomac qui l'obligent à faire beaucoup d'exercice. Jn crois, Monsieur, que vous serez maître de lui procurer les moyens de se promener un peu plus longtemps qu'il ne le fait. Je suis persuadée que vous vous porterez à lui donner ce petit adoucissement dont nous vous aurons l'un et l'autre do l'obligation.
(1) M. de Barriu parle ici de Marie-Flore de La Bourdon naye, fille de Louis- Charles-Marie de La Bourdonnaye, comte de Montluc, marquis de La Narzeliére et Bain, président des enquêtes au parlement de Bretagne, et de llenée-Thérèse de Boiséon. Elle est née en Saint- Aubin de Bennes, le 11 mars 1742; elle y a épousé, le 28 avril 4702, Nicolas -Kosalie-Marie, marquisde LaGervaisais.fils d'un lieutenantgénéral des armées du roi, né à Saint- Servan le 21 août 1726, décédé dans son château du Boschet, à Bourg des comptes, prés Rennes, le 14 novembre 1789. — La marq lise de Li Gervaisais est morte elle-même au château de Vaugaillard, à Bruz, prés Bennes, le 7 février 1824. Son fils est connu par sa liaison avec Looise- AdélalHe de Bourbon, dont il a publié la correspondance. (Registres paroissiaux.)
26 Avril 1766.
H. de Fontette à Mme de Caradeuc.
Copie de ma réponse du 26 avril à la lettre de Mrae de Caradeuc du 25 dernier.
Madame,
Vous aurez été rassurée sur la santé de M. de Caradeuc par sa lettre que j'eus l'honneur do vous envoyer hier. Si vous n'en recevez pas plus souvent ce n'est pas que je ne le fasse presser fréquemment de vous donner de ses nouvelles, pour vous épargner les inquiétudes qu'un long silence p2ut causer; mais on assure qu'il ne se détermine pas aisément à écrire, et que sa paresse s'étend même sur des objets qui vous paraîtraient encore plus intéressants, puisque sa santé, qui est fort bonne jusqu'à présent, peut en être altérée. Je croirais, Madame, manquer à la confiance que vous voulez bien me témoigner, et aux sentiments qu'on doit au malheur, si je ne vous en avertissais pas, pour que vous puissiez user pour son avantage de l'empire si légitime que vous avez sur son esprit. Les insinuations que j'ai recommandées aux gens qui l'approchent de prôs n'ayant abouti à rien jusqu'à ce jour, je suis persuadé, Madame, qu'un mot de vous l'engagera à ne pas négliger son ajustement au point de demeurer toute la semaine, et d'aller même se promener en robe de chambre, robe qui est dans un très grand délabrement. Il ne s'habille, m'a-l-on dit, et no se fait raser que le dimanche, pour aller à la messe. Je supprime tous les autres petits détails de ce genre, sur lesquels on m'assure qu'il n'est pas plus exact. Je n'entre dans ceuxci que parce que je suis bien certain que vous approuverez que j'aie l'honneur de vous en faire part. Au reste, Madame, je vous prie d'être persuadée qu'avant les instances que vous me faites pour un redoublement de promenade, j'avais prescrit aux officiers qui sont chargés de l'y accompagner de* lui laisser la liberté de prendre l'air aussi sou vont et aussi longtemps que le temps et le lieu, qui doivent èlrù occupés successivement par les autres prisonniers, pourraient le
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permettre. Ncsoyez pas moins persuadée, Madame, que quand même vous ne l'auriez pas demandé, j'aurais eu l'honneur de vous informer de la moindre altération de sa santé. Ces attentions no peuvent m 'être défendues. Je les trouve dans le cœur de tous ceux qui ont autorité sur moi, dans celui de tous ceux sur lesquels j'en ai, autant que dans le mien ; et dans mon état, dans mon caractère qui ne sont point ceux d'un ce geôlier », d'un « ogre », d'un « barbare », d'un « inhumain », enfin d'un homme qui « n'a ni ne mérite de recevoir « aucun sentiment ». Vous voudrez bien en assurer toute votre famille.
Nantea, le 37 ami 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Qu'avez-vous dit, Monsieur le maréchal, à la nouvelle du départ subit de M. le duc d'Aiguillon pour Paris, si vous l'avez appris lorsque vous recevrez cette lettre ? Ses médecins, y compris le docteur Busson, dans leur visite d'hier matin, apercevant le peu do succès d'un changement qu'ils avaient fait le jeudi dans son traitement, virentqu'ils voyaient mal et conscillèrentà leur malade daller chercher à Paris dos gens qui eussent la vue meilleure. M. d'Aiguillon se décida dans le moment et partit fort piqué qu'après trois semaines de remèdes, entre leurs mains, et de continuelles assurances de guérison prochaine, le mieux qu'il pouvait espérer était le ridicule d'avoir été à Paris dans un moment comme celui-ci, pour un mal qui se serait trouvé n'être rien. Convenez quo sa réflexion est juste, et qu'il est bien cruel de ne pouvoir pas avoir plus de confiance dans les connaissances de gens qui font toute leur vie le métier d'en acquérir. Nous ne savons donc pas si le séjour de H. d'Aiguillon hors de la province sera long, no pouvant recevoir de ses nouvelles que dans huit jours. Encore n'est-il pas sûr qu'on puisse nous instruire de son état avec ^quelque apparence de ccrtiludo, puisqu'il faudra du temps à la Faculté de Paris pour en juger elle-même. Je crains, vu
^blesse dont je dis qu'il est que la route ne le fatigue beaucoup,
Qe retarde d'autant son rétablissement en lui échauffant encore la
^du sang. 11 a dit en partant au chevalier de Balleroy (1) que
0(/5 ferions bien, lui cl moi, d'aller nous établir à Fromcnteau (2).
Q conséquence nous comptons y aller ce soir, et j'espère que nous
* devrons de vos nouvelles
^ Rennes, le 37 avril 1760.
Mme de La Gascherie à M. de Fontette.
Voulez-vous bien me permettre, Monsieur, de vous supplier de faire mettre l'adresse des lettres que vous avez la bonté de m'envoyer à Rennes; les deux dernières étaient adressées à Nantes. Je les reçois à l'ordinaire plus tard, ce qui retarde mes réponses; et je vois, par le style de la lettre de M. de La Gascherie, qu'il est mécontent que je
(1) Jean-Paul-François de La Conr, chevalier de Balleroy, d'une famille origiaaire de Normandie, fils de Jacques-Claude -Augustin do La Cour, marquis de Balleroy, lieutenant-général des armées du roi, et de Marie-Elisabeth de Gonyon de Matignon, est né le 12 mars 1726. S» famille était en faveur au Palais-Royal. Le marquis de Balleroy avait été gouverneur du due d'Orléans, grand- père du roi Louis- Philippe, et premier écuyer du fils du régent. Son petit-fils, neveu du chevalier de Balleroy, fut tenu sur les fonts à Sainl-Cloud, en septembre 1763, par le due d'Orléans. (La Chesnaye des Bois, Dictionnaire de la no blesse, 3* édit., t. VI, col. 318, 319 )
Le chevalier de Balleroy devint brigadier d'infanterie, le 22 janvier 1769. On le retrouve encore mentionné à son rang dans YAlmanach royal de 1775. Son nom n'est pas dans celui de 1776.
Le frère aîné du chevalier, Charles-Auguste de La Cour, comte de Balleroy, qui a été plus tard lieutenant-général, était en 1762 l'un des auxiliaires du duc d'Aiguillon en Bretagne; il commandait les évêchés de Quimper, Léon, Tréguier, Vannes et Saiot-Brieuc. [Etat militaire de la France pour 1 763, Paris, 1763, in-12, p. 44. ) (2) Fromenleau est une seigneurie située dans la paroisse de Vallel, du même côlè de la Loire. 11 y avait un château qui fut détruit pendant la révolution. Elle appartenait depuis longiemps à la famille de Barrin, et avait servi à constituer pour une branche de celle famille le marquisat de La Galissonnière en 1658; plus tard" elle fut possédée par les Barrin, seigneurs du Pallet, rameau cadet de cette branche. Marie-Achille Barrin, seigneur de Fromenteau, mestre de camp du régiment de Languedoc, obtint, en 1760, l'érection de ses terres en marquisat de Fromenteau. C'est chez lui que M. de Fontette reçut l'hospitalité en 1767. (Essai sur le dictionnaire des terres et des seigneuries de l'ancien comté nantais, par le couite de Coruulier. Paris-Nantei, 1857, in-8, p. 135.)
no lui écrive pas plus souvent. Je vous demande dix mille pardons de vous importuner encore. Les preuves de politesse que vous voulez bien me donner me font espérer que vous ne le trouverez pas mauvais
Saint-Malo, le 29 ayril 1766.
H. de Fontette à H. de La Noue.
J'attendais, mon cher ami, pour répondre à votre lettre du 25 passé, l'arrivée de deux paniers de vin que mon frère m'annonçait par la sienne du 9 du courant; mais comme ils gardent à arriver, je ne veux pas différer plus longtemps le plaisir de causer avec vous, et de donner de mes nouvelles à la famille, qui est presque toute rassemblée à Fontette, où je voudrais bien être avec vous tous. J'y serais bien plus agréablement .qu'ici, où jo mange un argent immense, sans pouvoir savoir comment j'en serai dédommagé. Je ne le suis pas assurément par les agréments de la vie.
C'est une race bien insupportable que celle des procureurs généraux de Bretagne. J'en ai deux ici, que je donne au plus habile de satisfaire. L'un est une tète échauffée dès le sein de sa mère, qui ne fait que clabauder, et me chanter pouille dans toutes les lettres que j'ai condescendance de lui laisser écrire par toutes les postes, à sa famille; car il n'y a jamais eu d'ordres pour rendre la liberté de l'écritoireaux prisonniers. Je prends seulement la précaution de les recevoir décachetées, soit qu'ils écrivent, soit qu'on leur écrive, et comme M. de La Chalotais sait que je dois les lire, il les remplit d'invectives contre moi, qui ai eu la bonté, l'humanité d'adoucir des trois quarts son état. Tantôt jesuis un a geôlier », tantôt un « inhu- « main », « un barbare », un homme « qui n'a point d'amis, et n'est « point fait pour en avoir ». Voilà les petites douceurs qu'il me fait lire de temps en temps. 11 en dit bien d'autres aux officiers qui l'approchent, qui en usent, avec lui, avec la plus grande honnêteté et modération. Son fils est moins emporté, mais encore bien plus inquiet. 11 tracasse tout le monde, et jusqu'au domestique quia eu la boulé
de s'enfermer avec lui. Ce pauvre diable demandait l'autre jour pour toute grâce qu'on le mit au cachot. Touslesautres prisonniers sonlles meilleurs gens du monde, et il n'y a jamais avec eux le plus petit mot. En général on a les plus grands égards pour tous; mais je vous avouerai que quant aux petites attentions, je m'en crois dispensé pour Mp de La Chalotais, qui croit avoir affaire aux huissiers et autres cens du bas palais, qu'il menait le bâton haut. J'ai envoyé du vin, et tout ce que je puis imaginer d'amusant en brochures, aux autres, et même à son fils, qui dit quelque bien de moi dans ses lettres. Quanta lui, je me crois dispensé des petits soins à son égard; ceux de l'humanité étendus autant qu'ils peuvent l'être, et puis c'est tout. On lui fait passer ce qu'il demande en vivres, livres, etc. ; il se promène deux fois par jour, s'il veut. Il va à la messe, quoique ce soit ce dont il s'embarrasse le moins. Il n'est jamais content. Je vous assure que ce n'est qu'un fou dont le public a bien été la dupe. Son Compte-rendu\ui a tourné la tête. Il s'est figuré qu'il était de lui ; et il est peut-être le seul à ignorer aujourd'hui que c'est d'Àlembert qui l'a fait.
Je voudrais bien qu'on me débarrassât de cet enragé. Je vois par malheur que le parlement de Rennes lambine fort. Il a cependant dernièrement jugé les récusations. Il y a jusqu'à ce jour quatorze juges non récusables, dont deux présidents, quatre autres interloqués. On en trouvera bien encore trois ou quatre entre les absents ou malades. Notez que les non démis, au nombre de douze, réduits à dix, ne peuvent on connaître, étant parties. La compagnie a nommé pour procureur général en cettoaffaireM.de Villeblanchc(i.) Elle n'a pas encore choisi le rapporteur. Les parents des prisonniers présentèrent dernièrement requête pour supplier le parlement, eu conséquence des réserves portées dans les enregistrements qu'il a faits des lettres patentes qui lui réservaient la connaissance de l'affaire de Saint-Malo, tant du droit des parties que des privilèges du parlement même, de casser et annuler la procédurede la commission,
il) M. Geoffroy de Villeblancbe (Jean-René) fut reçu conseiller le 22 décembre t"3ô. 11 fit partie du parlement reconstitué à Rennes en 1771 par Maupeou. Des le tues de provision du 20 juin 1781 constatent que sa veuve et &es enfants ont cédé son office de conseillera Jean Baptiste-Marie de Goataudon. (Reg. d'enregistrement, année 1781. Registres secrets.) Y. ci-dessus, pp. 45 et 46.
comme faite par juges incompétents, suivant l'ordonnance deBlois, et autres lois. Cette requête fut renvoyée à temps plus opportun.
M. d'Aiguillon, qui était arrêté à Nantes depuis trois semaines par une lluxion qui avait dégénéré en abcès douloureux et suppurant à la lèvre supérieure, se trouvant fort maltraité par les médecins et chirurgiens de cette ville, se détermina le 26 à partir pour Paris, où il doit être arrivé mardi au plus tard. Je suis persuadé qu'il en sera plus tôt quitte et qu'il pourra être de retour à Rennes avant le 15 du prochain. Je ne doute pas qu'il ne trouve pendant ce voyage le moyen de faire enfin fixer mon sort; il est bien temps.
Adieu, mon cher ami, faites des reproches à ma chère intendante sur son silence. Embrassez pour moi, père, mère et sœur, oncle grand'mèro, beau -frère. Jamais Ton n'a eu tant de degrés rassemblés. Je vous embrasse de tout mon cœur.
30 avril 1776.
Mma de Caradeuc à M. de Fontette.
J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur dora'c* crire. El le m'a un peu rassurée sur l'état de la santédeM. de Caradeuc. Je vous en fais mes très sincères remerciements. Je vois cependant, par les lettres qu'il m'écrit, que sasanté se ressent de la longue captivité où il est. La négligence qu'apporte M. de Caradeuc dans son ajustement est assez ordinaire dans la circonstance où il est; la robo do chambre lui est plus commode sans doute que d'autres vêtements. Je suis persuadée qu'il ne néglige aucune des choses qui tiennent à la santé, et c'est là le principal.
Ose w-je vous prier, Monsieur, de lui faire passer un petit paquet que je fais remettre au courrier, à votre adresse. Je vous répète encore avec plaisir tous mes remerciements. L'assurance que vous voulez bien me donner que vous auriez la bonté de m'instruire, si la santé de mon mari souffrait quelque altération, mo donne un peu do tranquillité. Mais je ne puis calmer mes inquiétudes sur co point.
La triste vie qu'il mène depuis près de six mois ne contribue pas à donner de la santé. II lui faut de l'air et de Iasociété. On ne s'habitue pas à vivre séparé des hommes, et à ignorer tout ce qui se passe dans le monde. Cette position est affreuse. 11 faut être persuadé, Monsieur, que vous prenez part au malheur, pour vous parler aussi longtemps de celui que j'éprouve.
Fromenteau, le 8 mai 1766 .
H. de Barrin à H. de Fontette.
... Il parait que le mal de lèvre du duc d'Aiguillon subsiste toujours, mais avec moins de douleur. Les médecins et chirurgiens de Paris ont changé le traitement de ceux de Nantes. Je trouve ce changement avantageux non seulement pour la plus prompte guérison, mais en ce qu'il évite â M. le duc d'Aiguillon le ridicule, qu'il craignait en partant, de paraître dans le public avoir eu peur d'un petit bobo. Le mal était sérieux, puisque sa lèvre a été trouvée en très mauvais état à son arrivée à Paris; et il a bien fait d'y aller puisqu'on le soignait mal à Nantes. Tout cela doit être connu du public par le rapport des médecins.
Je reçois dans le moment une lettre de Rennes par laquelle on me dit que M. le premier président (1) est mandé sous prétexte que, ne prenant pas connaissance de l'affaire de vos prisonniers, sa présence peut être plus utile à Versailles pour donner des instructions au sujet de la discipline intérieure du parlement. Vous savez cela avant
(!) Le péri OD nage dont parle SI. de Barrin est Antoine-Arnaud de La Briffe, seigneur d'Amilly, ancien conseiller an parlement de Paris, et maître des requêtes, pourvu de l'office de premier président au parlement de Bretagne, le 10 juin 1734, et reçu le 18 août suivant. 11 avait remplacé M. de Brilhac, décédé. (Reg. sec. du parlement; Reg. cTenreg.)
Le premier préaident était fils d'Arnaud de La Briffe, marquis de Ferrières, procureur général au parlement de Paris, et de Bonne Baril Ion. Né le 4 janvier 1699 (La Chesnaye des Bois, Dictionnaire de la nobles*?), il est mort dans se* fonctions, en Saint-Étienne de Hennés, le 7 juillet 1777. Il avait épousé Marie- Charlotte Quentin de Hichcbourg, fille d'un intendant de Poitiers. {Reg paroissial.) V., ci-dessus, nombre de passages de notre introduction, sur le caractère de M. de La Bride d'Amilly.
moi ; mais que pensez-vous de ce mandat ? Je suis bien tenté de croire que le motif donné n'est pas le véritable. Cela ne bat et ne battera que d'une aile tant que M. d'Aiguillon ne sera pas en Bretagne.
Une lettre du chevalier de Balleroy nous apprend, sur l'état de la santé de M. le duc d'Aiguillon, qu'il a un peu d'impatience de la longueur et des accidents de son mal ; que cependant les glandes sont fort dégagées, le bord de la lèvre moins dur et d'une plus belle chair, et le milieu moins mal. On devait le purger le lendemain. Son état, dit-on, n'annonce rien de fâcheux.
Ce il mars 1766.
Mma de Caradeuc à H. de Fontette.
J'ai appris, Monsieur, qu'on avait dit à Rennes que M. de Caradeuc n'allait plus à la messe. Je vous avoue que cela me cause bien de l'inquiétude. Quelle peut en être la raison ? L'espérance que vous m'avez donnée que vous voudriez bien 'm'instruire s'il était incommodé me fait penser que ce n'est pas le motif qui l'empêche d'aller à la messe. Serait-il possible, Monsieur, que le motif de cette nouvelle rigueur fût que mon mari avait voulu embrasser Monsieur son père ? Je ne puis croire qu'un mouvement aussi naturel ait pu lui attirer un traitement aussi rigoureux; il ne m'en parle pas, comme vous l'avez pu voir. Il aura sans doute craint de me faire de la peine. Mais le public m'en a instruit. Je me flatte que cette nouvelle est fausse. Je ne puis croire, Monsieur, que vous vous soyez porté à autant de rigueur, pensant aussi bien que je suis persuadée que vous le faites. Vous n'avez pu blâmer un sentiment aussi juste, aussi naturel que celui de mon mari. La lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire me faisait espérer que vous vous seriez porté à procurer à M. de Caradeuc les adoucissements qui dépendent de vous. Je pense, Monsieur, que vous pouviez lui en accorder quelquesuns sans vous compromettre. La santé de mon mari malheureuse*
meut n'est pas bonne, et je crains qu'elle ne devienne très mauvaise à la (in. Voilà plus de six mois qu'il passe dans les cachots. Mes alarmes sont fondées. J'espère, Monsieur, que vous ferez tout ce qui dépendra de vous pour adoucir sa rigoureuse détention.
Rennes, le 12 mai 1766.
Mm* de Charette de La Coliniôre à H. de Fontette.
Les assurances que vous m'avez données, Monsieur, que mes lettres do vous seraient pas à charge m'autorisent à vous adresser celle-ci pour mon fils, et à vous prier de vouloir bien lui faire parvenir ce petit panier de beurre. Je le mettrai, si vous voulez bien le permettre, à votre adresse : le courrier sera payé ici. Je prendrai encore la liberté de vous adresser la prochaine semaine un petit paquet de vêtements pour le domestique de mon fils.
Agréez les témoignages de ma reconnaissance, etc.
Le 13 mai 1766.
H. de Fontette à MM de Caradeuc.
Madame,
Le public, par qui vous avez été informée que M. de Caradeuc n'allait plus à la messe, ne pouvant qu'être très mal instruit des motifs de cette légère privation, et ne m'étant pas possible d'entrer sur cela dans de plus grands détails, comme je le désirerais, j'ai l'honneur de vous prier de suspendre votre jugement, et d'être fort rassurée sur la' santé de M. de Caradeuc, qui est très bonne. Ses promenades sont fort longues, et aussi fréquentes qu'il se peut, et pour ainsi dire qu'il le veut. Ce n'est pas un quart d'heure passé dans une
chapelle toutes les semaines qui peut lui être d'un grand soulagement; et vous êtes trop juste pour qualifier de rigueur la nécessite indispensable d'en agir ainsi. Au reste, Madame, c'est toujours avec les mêmes sentiments que j'ai l'honneur de vous renouveler les assurances du désir que j'ai de lui procurer tous les adoucissements qui dépendront de moi.
Je suis, etc.
Rennes, le 14 mai 1760.
M. de Barrin à H. de Fontette.
Dites- moi, je vous prie, Monsieur le maréchal, quel est celui de nous deux qui a interrompu le premier notre commerco ? Quel qu'il soit, je pense qu'il a tort et qu'il doit le réparer; en cas que ce soit moi, ce dont je no me dé rends en vérité pas, je me mets en rrgle, et m'y voilà. N'avez-vous pas un peu d'humeur, si toutefois vous êtes capable d'en prendre, de nous voir faire si peu de diligence pour vous débarrasser de votre dépôt? Je crois que j'en aurais à votre place, et quoique je n'aie pas d'impatience d'eu être chargé, j'en ai de tant do lenteurs. Vous savez que l'aflairo des motifs de récusation, qui devait être examinée jeudi dernier, ne l'a point été, sous le prétexte d'une lettre écrite à M. d'Amilly, qui lui annonçait, de la part de la cour, d'autres arrangements. Cette lettre, mal connue dans le public, fait tenir des propos encore plus mal fondés; c'est-àdire qu'on s'attend à voir ce qu'on désire, et ce qu'on désire, comme vous savez, est le rappel général de tous Messieurs. La lettre eu question, qui est de M. d'Aguesseau (1), n'annonce cependant point tout cela, mais elle est peut-être imprudemment écrite, et, selon les apparences, mal entendue de celui qui l'a reçue.
(1) VAlmanach royal de 1760 signale M. d'Aguesseau comme conseiller d'élat ordinaire; il le place au conseil des dépêches et au conseil royal du commerce.
Rennes, le 14 mai 1766.
H. de Barrin à M. de Fontette.
Je vais tout à l'heure sortir pour aller, chez M. de Flessclles, savoir s'il a reçu quelques nouvelles de la conduite du parlement de Paris à l'occasion de l'enlèvement des papiers, et s'il a quelque chose, je
vous le manderai.
Les nouvelles que nous avons de H. d'Aiguillon ne nous annoncent point son départ de Nantes, quoiqu'il soit beaucoup mieux. Mais vous allez Voir par le dernier bulletin qu'il y avait eu de l'imprudence à se mettre en route.
La présence du général ici est plus nécessaire que jamais.
Adieu, Monsieur le maréchal, portez-vous bien. Ennuyez-vous le
moins que vous pourrez, et ne prenez pas d'humeur contre les habi-
tantsde Rennes, surtout contre ceux qui voudraient bien n'y pas être.
J'en connais nn qui vous est bien sincèrement attaché; il vous prie
de n'en jamais douter.
Barrin.
Il n'est rien venu au sujet du retardement de l'affaire des récusations; mais il paraît toujours par la lettre du ministre que l'intention delà cour est qu'on la juge promptement. Ne dites point que la lettre à M.d'Amilly est de M. d'Aguesseau ; cela doit être tenu secret, si cela n'est pas déjà su publiquement. Adieu.
Le parlement a aujourd'hui décrété d'assigné pour être ouïe Mm< de Caradeuc au sujet des remontrances du parlement de Paris. Elle sera entendue ces jours-ci.
Ce 16 mai 1766.
Mm* de Caradeuc à M. de Fontette.
Dans la crainte de vous importuner, Monsieur, je commence par vous prier de ne point vous donner la peine de me répondre. Il
parait que la privation d'aller à la messe, pour M. de Caradeuc, n'est pas encore finie. Les témoignages d'attention dont vous m'assurez me font croire, Monsieur, que vous avez eu des ordres, qu'il faut exécuter. Les grandes fcHes qui s'approchent me font espérer qu'on laissera M. de Caradeuc assistera la messe. Je vous prierais, Monsieur, d'en faire dire une particulière, où il pourrait assister sans que Monsieur son père y fût. Il en payera l'honoraire. Je sens, Monsieur, que la présence d'un aussi bon père que M. de La Chalotais doit ranimer dans son fils les sentiments de tendresse auxquels il est difficile de faire violence.
Rien n'égale les sentiments avec lesquels j'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très humble et très obéissante servante,
DE COBTMEN DE CARADEUC.
Je ne témoigne pas à M. de Caradeuc combien je suis sensible à la pénitence qu'on lui impose.
Ce 24 mai 1766.
M014 de Caradeuc à H. de Fontette.
Vous avez pu voir, Monsieur, par la lettre que j'ai reçue aujourd'hui de M. de La Chalotais, qu'il est dans de grandes inquiétudes, de la santé deMmt de LaFruglaye (1). Comme il ne pourrait recevoir de lettre par la poste que mardi, nous prenons le parti d'envoyer un exprès pour qu'il soit plutôt tiré d'inquiétude.
Vous savez, Monsieur, que M. de Caradeuc m'a mandé par sa lettre
(1) M- de La Fruglaye (Sophie- Àntoinelte-Paule) était fille de M. de La Chalotais. Elle est née le 3 septembre 1731; elle a épousé en Toussaints de Rennes, le 2 avril 1701, François-Gabriel-Marie de La Fruglaye, seigneur de Keroers; elle est morte à Ploujean (Finistère), le 10 octobre 1809, et son mari est mort à Morlaix, le 10 novembre 1818. [Registres paroissiaux. — Notes particulières de M. Saulnier.) — De ce muiage est né, à Quimper, Paul-Emile-Louis-Marie, comte de La Fruglaye (13 mari 176*)), qui e*t devenu pair de France, par ordonnance du 3 novembre lSi7, et est mort en 18W. G était un minéralogiste distingué. (Le Vot, Buy. bnloin*, t. H, p. 10 J.) Dins son acte demariag), à Toussaints de Rennes, on s donné à M"' de La Fruglaye le prénom de Pauline.
du 20 qu'il n'avait pas été à la messe le jour de la Pentecôte. Je vous avoue, Monsieur, que je suis touchée qu'il soit aussi longtemps privé d'y assister. Il est fâcheux de ne pas remplir ses devoirs de chrétien. Je suis persuadée, Monsieur, que vous voudrez bien avoir égard. . .
Réponse du 25 mai 1706.
H. de Fontette à Mme de Caradeuc.
Madame,
J'ai reçu par votre exprès la lettre que vous m'avez fait l'honneur de ra 'écrire hier, et celles qui y étaient jointes pour MM. de La Chatotais et de Caradeuc, à qui je les ai fait remettre. Vous en trouve* rezles réponses ci-incluses. Vous voudrez bien ne pas vous alarmer sur celle de M. de Caradeuc, qui n'est qu'une suite de deux scènes répétées depuis deux jours avec l'officier qui lui rend ses soins, et qui s'est vu contraint de lui dire enfin ce qu'il pensait sur la hauteur, le mépris, et les termes insupportables qu'il employait envers lui. Je vous prie donc, Madame, de faire entendre à M. de Caradeuc que quand on commet des officiers pour lui rendre des services, c'est un honneur qu'on accorde à l'état de magistrat, et non un droit qu'on lui donne pour les maltraiter et en user avec eux, comme avec des inférieurs. Vous pouvez être assurée que, de mon côté, je recommande sans cesse la modération et la patience à tous ceux qui l'approchent...
A Rennes, le 26 mai 1760.
Mmc de La Gascherie à M. de Fontette.
Voulez-vous bien me permettre, Monsieur, de vous prier de faire remettre la boite que je prends la liberté de vous adresser, espérant
que vous ne le trouverez pas mauvais. C'est une perruque que M. du La (ïascherie demande,
Recevez-en, Monsieur, mes très humbles remerciements et l'assurance du respect. . ,
A Rtaaei, le 16 m.i 1766.
H. Raudin (I) k H. de Fontette.
L'affaire des prisonniers est toujours dans le même «Hat de longueur. Il n'y a que la présence de M. le duc qui puisse la remettre en activité. Parles nouvelles d'aujourd'hui son retour n'était pas fixé, on sait seulement qu'il doit être à Versailles d'hier ou d'aujourd'hui.
CaWautlTM,
H°" de Caradeuc à H. de Fontette.
Voulez-vous bien,Monsieur, que je vous renouvelle mes instances, et que je vous prie de procurera M. de Caradeuc le moyen d'assister h la messe? C'est plus pour s'acquitter de ses devoirs de chrétien que pour passer un quart d'heure hors de prison. J'ai eu l'honneur de vous mander que si vous ne vouliez pas que mon mari assiste à la messe où sont MU. les autres prisonniers, vous pourriez, Monsieur, avoir la bonté d'en faire dire une où il assisterait seul, et dont il payerait l'honoraire.
(I) Dana une pièce du 13 mira 1795 (Anhlvai nat.. Fï. 008), y. Randin est qualifié commissaire des guerres, ordonnateur et subdél^Ku^ generil de l'intendance de Bretagne. Il fut très allaqae par lea pamphlet* ehaluiatea. Dans 1* 1* édition delà Lettre d'un gentilhomme breton à un noble Espagnol, on lit, à la page 16: ■ Lea Audouarda, les Hodiua et loua lea autres infimes ministres des passions du - commandant., . » L'orthographe du nom est : Houdin .
A Rennes, ce 4 juin 4706.
M. le chevalier de La Chalotais (1) à M. de Fontette.
Monsieur,
Une lettre de M. de Flesselles h ma belle-sœur, par laquelle il la prévient de ne plus vous adresser de lettres pour mon père, nous a bien surpris. Nous ne savons à quoi attribuer cette interruption de commerce ; nous ne croyons ni les uns ni les autres y avoir donné lieu. J'ose espérer, Monsieur, que si cela dépend de vous, vous ne nous refuserez pas la consolation de continuer à donner de temps en temps de nos nouvelles à notre respectable père, et que vous voudrez bien nous envoyer ses réponses. La délicatesse et la fragilité de sa santé ne nous laisse point sans alarmes. Puis-je espérer, Monsieur, qu'à quelques moments perdus vous voudrez bien me donner de ses nouvel les; à supposer que les obstacles qui ont interrompu notre commerce seraient encore subsistants, je suis avec respect, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
Lie chevalier de La Chalotais.
Réponse do 5 juin 1766.
H. de Fontette à M. le chevalier de La Chalotais.
Monsieur,
J'ai reçu la lettre quo vous m'avez fait l'honneur de ro'écrire le 4, et remis celle qui était jointe par M. de Caradeuc. Il ne m'est
(!) Le chevalier de La Chalotais est Gabriel-Jean-Raoul de Ca rade ne , fils cadet do procureur général. Il est né en Saint-Etienne de Renues le 10 juin 1738. 11 a pris le titre de cornu de La Chalotais , après la mort de son père. 11 a été reçu conseiller au parlement le 7 mai 1776, et est mort en Sainl-Pierre , près Saint- Georges de Rennes, le Si janvier 1790. 11 avait épousé en Saint-Jean de Rennes, le 23 novembre 1777, Vincente-Émélie de Saint-Pern, qui lui a survécu, [Reg. paroissiaux. — Reg. sec. du parlement.) Il a laissé un fils mort à vingt ans sans alliance et une fille qui s'est mariée et dont la postérité n'est pas éteinte. (Reg. des décès de Rennes, an X. — Notes extraites des Reg. d'état civil de Rennes.)
pas plus permis de vous faire part des motifs qui ont occasionné r interruption de commerce de M. de La Chalotais avec sa famille que d'en fixer la durée. Sa santé n'a pas été dérangée ; s'il y avait quelque altération, j'aurais sûrement l'honneur de vous en informer avec autant d'exactitude que j'en mets à vous donner tous les détails de ce genre.
A Rennes, le 4 juin 1766.
Mma de La Gascherie à M. de Fontette.
Je commonce, comme il est bien juste, Monsieur, par vous faire des millions d'excuses de vous importuner aussi souvent. Vous me prendrez en antipathie, et vous aurez raison. Si les autres femmes et parents des messieurs qui sont au château vous adressent autant de paquets, c'est un casse-tête pour vous ! Pour moi, Monsieur, je suis bien touchée, je n'eusse espéré d'excuse que dans votre politesse dont je vo!s tous les jours de nouvelles preuves. Soyez convaincu que rien n'égale ma reconnaissance que le parfait respect avec lequel je suis, etc.
Saint-Mtlo, le 5 juin 1766.
Fontette à Mme de La Gascherie.
Madame,
J'ai reçu la Litre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 4, et celle pour M. de La Gascherie, qui lui a été remise. Je vous prie d'être très persuadée que je tie me trouverai jamais gêné par ce qui pourra contribuer à votre satisfaction; mon seul regret sera de 1 être par les circonstances.
Je suis, etc.
Rennes, ce 4 juin 4766.
Mm* Souchay de Montreuil à H. de Fontette.
J'espère, Monsieur, que vous no trouverez pas mauvais que je vous adresse un porte-manteau pour mon mari. 11 partira demain parle carrosse. Permettez moi de vous prier de vouloir bien le lui faire remettre ainsi que la lettre ci-jointe. Je vous suis très obligée, Monsieur, deceque vous voulez bien m'envoyer exactement les siennes,et lai faire passer les miennes. C'est pour moi une grande consolation, quoiqu'elle ne soit pas suffisante pour me rassurer sur sa santé. Je crains bien qu'elle ne se ressente toute sa vie de ce qu'il a souffert, depuis près de sept mois, et de ce qu'il souffrira encore, si sa détention ne cesse pas bientôt, et si elle n'est pas plus adoucie qu'elle ne Ta été jusqu'à présent. La lettre que j'ai reçue il y a quelques jours du ministre, auquel j'ai eu l'honneur d'eu faire le détail le plus exact, n'est pas consolante. II me mande qu'on m'a donné de fausses alarmes sur l'état de mon mari ; qu'il est instruit de sa situation, et que je ne dois point en avoir d'inquiétude; que vous ne pouvez lui donner plus de liberté que le roi ne veut qu'il en ait, mais que vous avez pour lui, tous les jours, les attentions qui peuvent se concilier avec les ordres du roi.
Je n'ai mandé au ministre que ce que j'ai vu de la détention de M. de Montreuil, et ce que vous pouvez savoir qu'il m'en a marqué dans ses lettres. Je n'avais pas besoin d'y rien ajouter pour la faire paraître des plus cruelles. Je suis persuadée, Monsieur, que le détail que vous en avez fait au ministre n'est pas moins exact. C'est pourquoi je suis étonnéo qu'il me mande qu'on m'a donné de fausses alarmes. Est-il possible d'en avoir de mieux fondées que les miennes? Mais quand on ne voit pas les choses de près, elles ne paraissent pas toujours telles qu'elles sont. Personne ne peut mieux en juger que vous, Monsieur, et je ne doute pas que vous ne soyez touché de l'état où vous voyez que les ennemis de mon mari l'ont réduit. Je sais qu'il ne vous est pas possible de lui donner la liberté, que le roi ne veut pas qu'il ait; mais vous pourriez,
Monsieur, la lui procurer en représentant au ministre tout le danger et toute l'horreur de fa situation ; et que personne n'est plus soumis que lui aux ordres de Sa Majesté, quelque rigoureux qu'ils soient. J'en aurais la plus parfaite reconnaissance. Je peux répondre de res sentiments à cet égard; et que le roi n'a pas de sujet qui lui soit plus fidèle, ni plus attaché. M. de La Motte m'a dit qu'il lui mandait qu'on avait évasé la hotte qui esta sa fenêtre; c'est un faible soulagement, qui me fait cependant plaisir, etc.
Stint-Mtlo, le 5 juin 1766.
H. de Fontette à Hme Souchay de Montreuil.
Madame,
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m 'écrire le 4, et celle pour M. de Montreuil, qui lui a été remise sur-le-champ. Je lui ferai passer avec la même exactitude le porte-manteau que vous m'adressez par le carrosse qui arrivera ici demain. Vous pouvez Madame, compter entièrement sur ce que M. de Montreuil vous dit de sa santé, qui n'a pas été dérangée un instant. Je voudrais bien pouvoir vous rassurer de même, et avec autant do certitude sur sa liberté, mais vous sentez bien que j'ignore le. terme de sa captivité aussi entièrement que vous; et que tout ce que je pourrais écrire au ministre à co sujet ne l'avancerait en aucune façon. Sa réponse vous convaincra, Madame, de l'impuissance de mes efforts pour adoucir sa situation, puisque vous y voyez que je ne puis lui donner plus de liberté que le roi ne veut qu'il en ait. Je crois que vous êtes persuadée, Madame, que, comme il ajoute, j'ai pour M. de Montreuil tous les soins et attentions qui peuvent se concilier avec les ordres du roi. Je le recommande journellement à tous ceux qui l'approchent, et s'il y a eu de sa part quelque plainte sur des choses auxquelles il m'était permis de pourvoir, il a été suffisant, pour le faire, qu'il ait bien voulu m'en informer. Je vous supplie d'être persuadée, Madame, de tout le regret où je suisde ne pouvoir contribuer plus efficacement à votre satisfaction...
A Versailles, le 6 juin 1766.
Hme Antoine de Reynes à H. de Fontette.
L'inquiétude où je suis, Monsieur, me fait craindre de me rendre importune; mais la chose est si naturelle que j'espère sur vos bontés. Je suis dans Ja crainte que mes lettres n'aient point été rendues à mon mari(i), ou bien qu'il ne soit malade. Je les ai mises comme vous me laviez mandé, sous l'enveloppe de M. de Flesselles; je n'en ai point encore eu do réponse, ce qui me détermine à vous envoyer celle-ci par la poste, en droiture. Je vous supplie donc, Monsieur) de vouloir bien me donner des nouvelles de mon mari. Je vous saurais mille obligations aussi de vouloir bien me dire par quelle raison il me laisse si longtemps dans l'inquiétude sur sa santé. Je n'ai point eu de ses nouvelles que par la lettre que vous m'avez fait l'honneur de in'écrire en date du 15 dernier. Je crois, Monsieur, qu'il aura eu l'honneur de vous voir, car M. le comte do Saint-Florentin (2) a eu la bonté de dire à un de mes parants qu'il savait que mon mari était très innocent, et qu'il allait donner des ordres pour qu'il pût sortir, et pour qu'on lui rendit la vie la plus douce. Comme je ne doute point des bontés du ministre, je compte qu'il
(4) Une pièce des Archives naU (K. 713. Procès criminel instruit contre...)
donne des indications précises sur M. de Reynes. On y lit : « Pierre- Laureut de
• kleyne, écuyer, ofÛcier du roi, ancien capitaine de quartier, en l'Islede France,
■ agèdeSl ans, gendre du sieur Antoine, huissier de la chambre du roi.Leshuis-
« tiers de la chambre ont refusé d'admettre le sieur de Reyne parmi eux, ce qui a
« fait mettre la charge sur latôte du sieur Antoine. Le sieur de Reyne est lavaudier
« du gobelet du roi. 11 demeure à Versailles, place et paroisse Saint-Louis, a
ta 1795, il était âgé de soixante-six aus; il fut détenu a la citadelle de Saint-
Ualo, oq il arriva dans la nuit du 8 au 9 février. 11 a déclaré connaître M. de La
Chalotais depuis sept ou huit ans, l'ayant rencontré chez le sieur Quesnay, médecin
Ja roi; mail il ne lui aurait jamais écrit qu'une seule lettre, en mai ou juin 1705,
au sujet de l'exportation des blés, lia nié avoir rien comploté avec La Chalotais.
Tel est le résumé do sou iulerrogatoire subi devant le conseiller d'état Le Noir,
le 15 terrier 1763. (Procès instruit extraordinairemenf, édit. de 1770, 1. 111, pp. 26
, M eUnW.)
' J Cest la femme de M. de Reynes qui écrit ici au chevalier de Fontette.
[i\ Loois Phélypeaux, comte de Saint-Florentin, né le 18 août 1705 et mort le 37 lévrier 1777, fut secrétaire d'état à partir de 1725; il devint ministre de la naiioo du roi en 1749, fut chargé du déparlement de Paris en 1757. Il fut remplacé par Milesherbes en 1775.
doit en jouir actuellement. Je vous supplie donc, Monsieur, de vouloir bien rengager à me donner de ses nouvelles. Je suis et serai avec la plus vive reconnaissance, toute ma vie, Monsieur, votre très humble et très obéissante servante. Antoine de Reynes.
Le 11 juin 1706.
M** de La Gascherie à H. de Fontette.
Monsieur, me voilà encore dans le cas de vous renouveler mes excuses et mes remerciements d'avoir la bonté de recevoir les paquets et boites, que je prends la liberté de vous adresser. On n'a pas envoyé à M. de La Gascherie les livres qu'il demandait; je vous supplie donc encore, Monsieur, de vouloir bien les lui faire passer et d'être convaincu que rien n'égale ma reconnaissance, etc.
Le mercredi 2 juillet 1766.
M™ de Caradeuc à H. de Fontette.
J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous voulûtes bien m envoyer lundi. Oserai-je vous demander à qui je dois adresser mes lettres pour M. de Caradeuc pendant votre absence de Saint-Malo.
J'ai l'honneur d'être, Monsieur...
Fougères, le 12 juillet 1766.
Mm° de La Roche de Marigny (i) à H. de Fontette.
Monsieur, Ayant l'honneur d'être parente de M. de La Gascherie et de M. de
(1) Jeanne-Françoise de La Hoche-Saint-André, fille de Jean de La Roche-Saint- André et de Catherine Guérin, femme de François Geflelot, seigneur de Marigny, dont elle a eu un fils, François-Jean, marié en 1780, à Marie-Anne de Chateaubriand, soeur du grand écrivain. Elle était parente de deux des magistrats accusés, Ch a relie de La Gascherie et Charette de La Colinière, étant petite- fil le de Renée Charette, femme de Jean de La Roche, écuyer, seigneur de l'Espinay, son frère, Jean de La Roche-Saint- André, seigneur de La Brandai&ière, s'était lui -même allié A celte famille, en épousant sa cousine, Louise*Henée Charette de La Desnerie.
LaColinière, voulez-vous bien me permettre de leur demander de leurs nouvelles, et de vous assurer, Monsieur, du respect avec lequel je suis, etc.
XU
Renne» le 28 juillet 1766.
H. de La Noue à H. de Fontette.
A peine vous nous avez quittés, mon cher Maréchal, que vous criez comme un brûlé qu'on ne vous écrit point. Et que vous dire ? Que selon tous les prognostics et diagnostics, Bouquerel (i) est fol, et que nous n'avons que peu d'espoir que son état soit feint. On travaille à découvrir la vérité.
L'intendant a reçu un courrier cette nuit qui change un peu la marche de la procédure sans la retarder :
1° La cour a la délicatesse raisonnable de ne pas vouloir que l'expert Royllet soit un des deux nommés par M. d'Amilly, attendu qu'il a déjà été employé, comme vous savez, par MM. Goislard; mais il servira de témoin ; elle demande qu'on en nomme un autre nommé Dautrèpe (2) ;
La terre de Marigny on Marigné, très belle seigneurie de la paroisse de Saint- Germain-en-Coglais, à deux lieues de Fougères, a été possédée jusqu'en 1810 par Elisabeth-Cécile Ueffelot, dernière du nom, petite-fille de M"* de La Hoche de Marigny, qui l'a vendue à la famille de Pommereul. (Nolices\historiques et archéologiques sur les paroisses du canton de Saint-Brice, par Léon Maupillé. Mémoire de la Société archéologique d'Ille-et-Vilaine, tome Xlll, p. 290. — Registres paroissiaux de Sa intr Laurent de Nantes.)
(i) Le rôle do Bouquerel a été expliqué dans la quatrième partie de notre introduction, à propos du procès Clemenceau- Des Fourneaux.
(i) Un arrêt de la cour, du 21 juillet 1760, avait nommé d'office Royllet et Paillasson, de l'Académie royale d'écriture, tous deux experts jurés et vérificateurs des écritures, pour être entendus devant le conseiller rapporteur sur les faits résultant de la pi .un te du procureur général Geoffroy de Villeblanche. Le 29 juillet, ce magistrat déclara avoir appris que le sieur Royllet s'était ouvert d'avance sur le fait delà vérification, et demanda que la cour lui substituai un autre expert, sauf a l'assigner et à l'entendre comme témoin ordinaire. M. Goislard était le conseillerrapporteur du parlement de Paris qui avait déjà entendu Hoyllet dans l'affaire dos billets anonymes.
Les chalotisles qui ne connaissaient pas les faits crurent qu'on écartait Royllet parce qu'il était favorable à La Chalotais; et voici comment le compilateur des documents judiciaires relatifs au procès s'exprime à ce propos : « Une lettre de « M. de Saint-Fioreutin fut lue au palais, portant que l'expert Royllet ayant déjà
2a Après consultation des cri mina listes fameux elle désire qu'au lieu de commencer par présenter les anonymes à de La Chalotais pour, sur sa dénégation, ordonner le procès-verbal d'experts, on commence par le dit procès-verbal qui fera le motif du décret ; l'ordonnance criminelle disant mot à mot que l'accusé sera interrogé, et, présentation faite à lui des pièces de comparaison et des pièces comparées; or, M. de La Chalotais n'est point accusé et ne sera sensé l'être que d'après le procès- verbal et le décret.
Cela vous laisse encore M. de La Chalotais pour une dizaine de jours.
Le parlement de Paris remue encore pour l'affaire de Bretagne. Il y eut assemblée des chambres le 23 de ce mois, dans laquelle on dénonça les lettres patentes de disjonction (1) de l'affaire La Chalolais. Us envoyèrent les gens du roi à Saint Hubert pour demander jour et heure des remontrances. On mande notre Maitre décidé à tenir ferme.
Ci-joint la réponse du roi du 25 courant à la députation de Grenoble : elle est très ferme.
Voilà une lettre que M. de Flesselles m'a remise.
Je viens de lire celle-ci au général Barri n qui prétend que je vous dis tout. En conséquence, il ne vous écrira point aujourd'hui, me chargeant de vous assurer de son amitié.
Ne doutez pas de la mienne, mon cher maréchal, etc.
■ donné «on avis sur les billets anonymes pourrait paraître suspect, qu'il conve- « nait d'en nommer au autre, et d'entendre celui-ci comme témoin... L'histoire « de la nomination de Uautrépe mérite attention et caractérise la docilité servile « des rentrés. » (Procès instruit extraordinaire/tient, éd. de 1770, t. il, p. 131, note.)
(1) Le* lettres patentes de disjonction étaient celles du 5 juillet 1766; elles établissaient que le parlement de tiennes n'aurait pas à se prononcer sur le crime de conspiration, mais seulement sur les billets anonymes. L'assemblée des chambres du parlement de Paris dont parle M. de La Noue n'a pas eu lieu le 23, mais le jeudi 2i juillet. Lé samedi suivant l'avocat général Orner Joly de Fleury a rendu compte à la cour de sa mission et annoncé que le roi recevrait a Versailles les représentations de son parlement. Le jeudi 31 du même mois, la cour ordonna aux gens du roi de se rendre ce jour même près du souverain, et de lui remettre une expédition des représentations du parlement. V. lettres XLV et XLV1. — Recueil des délibérations, arreslés rerhonslrana s, et représentations du parlement sur les affaires de Bretagne, 1767, iu-12, pp. l92el liW.)
XIJ
Sans date (mais probablement delà fin de'jaillet 1766).
M. le chevalier de La Chalotais à H. de Fontette.
Monsieur,
Je ne savais pas que vous fussiez à Saint-Malo l'autre jour, lorsque j'eus l'honneur d'écrire à M. de Scott pour le prier de vouloir bien obtenir à mon père la permission de m'écriro de ses nouvelles. Puis-je me flatter, Monsieur, que vous voudrez bien vous joindre à lui ? On m'assure que cela dépend de vous. Je vous le demande en grâce; que mon père ait la permission de répondre aux lettres que M. de Flessclles a bien voulu se charger de vous faire passer pour les lui faire tenir. C'est une petite consolation, et pour mon père, et pour nous : enlin c'en est une. Je vous la demande, Monsieur, au uora de tous les miens, je vous la demande en grâce.
Je suis avec respect. . .
Réponse, le fO juillet 1766.
H. de Fontette à M. le chevalier de La Chalotais.
Monsieur,
Je suis très fâché de ne pouvoir autoriser un commerce dont l'interruption, connue de la cour, n'a point été levée. Vous pouvez vous adresser à elle pour obtenir la reprise d'une correspondance à laquelle je n'ai jamais mis obstacle que parce que'j'y ai été forcé par la notoriété des voies clandestines et trop répétées dont on s'est servi pour en entretenir une autre, qui rendait illusoire celle qui avait été tolérée.
Je suis, etc..
Rennes, le 30 juillet 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette .
Enfin, Monsieur, il vient d'être décidé que M. de La Chalotais serait transféré ici la nuit du jeudi au vendredi prochain. En conséquence je ferai partir demain un officier et quatre fourriers ou maréchaux de logis avec une berline, pour aller chercher le magistrat et son laquais. L'officier aura ordre de repartir de Saint-Malo à sept heures du soir, pour arriver ici entre deux et trois heures après minuit. Je vous prie de les faire se pourvoir de quelque chose, et manger, en cas que les deux prisonniers en eussent besoin en route pour leur ôter tout prétexte de demander à s'arrêter en chemin. 11 serait même bon de leur proposer de souper avant de partir.
Les ordres du roi étant que toute communication et correspondance au dehors soit i tcnlitc à M. de La Chalotais, et qu'il ne lui soit fourni ni livre, ni papier, plume ou encre, je vous prie de faire faire, en présence do ce prisonnier, un paquet ou caissç de ce qu'il se trouvera en avoir, de le faire cacheter ou sceller de ses armes pour être remis, séparément do sa malle, à l'officier de dragons qui le conduira, et lui être représenté à son arrivée dans le même état, ensuite être remis au greffe.
La voiture partira demain de bonne heure. Ainsi vous aurez suffisamment de temps pour faire tout disposer de façon que ces messieurs puissont monter en voiture à sept heures du soir. Je donnerai à l'officier de dragons, pour vous le remettre, l'ordre du roi adressé à M. Scott pour tirer du château de Saint-Malo M. de La Chalotais. Quoiqu'il n'y soit pas fait mention de son laquais, vous le ferez également remettre à l'officier porteur de l'ordre.
J'ai l'honneur d'être, avec un parfait attachement, etc.
Rennes, le l"août 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Enfin, Monsieur le maréchal, je peux vous parler moins gravement qu'avant hier, et laisser là le style de gens qui parlent d'affaires du roi. Yotre prisonnier, qui est actuellement le nôtre, nous est arrivé ce matin à trois heures, en assez bonne sauté, à une rétention d'urine près, pour laquelle il a demandé son chirurgien. M. Guibert, l'officier qui Ta amené de Saint-Malo, l'a trouvé très doux et très honnête en chemin.
En arrivant il a été mécontent de tout ce qu'on lui a donné, qui lui était destiné; et il n'avait pas trop de tort. On va chercher à l'arranger le mieux qu'on pourra. Je suis depuis ce matin de pied ferme à mon bureau occupée répondre aux demandes qu'il me fait faire, et à donner des instructions particulières pour chaque chose à l'officier qui le garde. Il faut s'armer de patience, et ne se pas négliger sur les attentions.
Bouquerel toujours fou, mais moins furieux, a été conduit cette nuit à Saint-Meen (1) le plus tranquillement du monde. L'abbé Clemenceau (2), qui entend mieux le langage des fous, en tirera plus de parti que nous.
Il y a eu mardi dernier, à Paris, un tapage affreux au parlement. On y disait M. de La Chalotais jugé, condamné, et près d'avoir le cou coupé, et Bouquerel mis à la question. 11 y eut cinquante voix pour donner sa démission le même jour, et cinquante-deux pour attendre jusqu'à jeudi, jour de la réponse du roi. Nous ne saurons cette réponse que demain ou après-demain (3). Nous avons besoin ici
(4) L'hôpital de Saint-Méen était sitaé dans un faubourg de x Rennes; c'était une maison de force, comme celle de Chareuton.
(i) L'abbé Clemenceau était le supérieur de l'hôpital de SaintMéen. Dans sa jeuaeaseil avait été jésuite. En 1740, il sortit de la Société; eu 1750, les chefs de la magistrature de Hennés, administrateurs des hôpitaux, le choisirent comme ■ supérieur et gardien » de l'hôpital. {Mémoire à consulter pour le sieur Clémenceau, p. 26.)
{3) Le Recueil des délibérations, arrestés. . . du parlement de Paris (1767, in-13
qu'elle soit en bon français. Adieu, Monsieur le maréchal, si je ne vous mande des nouvelles fort détaillées tous les jours de posle, M. de La Noue y suppléera. Je vous embrasse de tout mon cœur.
Barrin.
Rennes, le 1" août 1766.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Quand vous voudrez que j'aie vos lettres plus exactement, mon cher maréchal, priez donc M. Noël de me les remettre. Il ne me donna qu'hier au soir celle du 29 que j'aurais dû avoir le 30 au matin; celle d'hier 31 m'a été remise ce matin à 8 heures. Eh bienl ce voyage s'est passé à merveille. Le voyageur a pissé trente fois dans sa bouteille, en faisant trente excuses.. 11 a voulu parler de ses affaires; Guibcrt l'en a dispensé de manière à le faire cesser. Son fils le chevalier a demandé à Guibert et à l'officier de garde Ja permission d'embrasser son papa, qui, comme vous pensez, lui a été refusée. Le père s'est trouvé mal logé, ses draps trop gros, et autres misères.
J'ai lu, comme vous, l'extrait des remontrances de Paris; je les trouve insolentes pour le roi à qui elles reprochent d'être un Prothée. Au surplus je baisse pavillon devant vos lumières, si vous entendez tout le chic-criminel qui y est déduit. Vous savez qu'elles furent portées à Saint-Hubert parles gens du roi et que le roi donna jour au 31 juillet pour la réponse, On nous mande aujourd'hui qu'il y eut la plus grande fermentation au retour des gens du roi; que la séance fut vive, longue; que quarante voix furent pour rester chambres assemblées, cesser toutes autres fonctions, et envoyer demander au roi plus court délai ; mais cinquante-deux voix furent pour attendre le 31 ; qu'on dit hautement aux chambres
ne mentionne pas celte réunion du mardi; la veille, la cour s'était assemblée H ayant appris que le roi se refuserait à recevoir les représentations du parlement avant le jeudi 31, elle s'était ajournée au vendredi suivant, iK août (pp. 200-202).
CORRESPONDANCE DU CHEVALIER DE FONTETTE i8i
que Bouqiierel avait eu la question, que La Chalotais serait jugé mardi, 5 aoust ; qu'au total, il n'y a pas eu de fermentation plus rive. Vous jugez bien que nous attendons la réponse du roi avec impatience. Notre sénat gâte ses culottes en l'attendant, et ne sera propre qu'en proportion de sa fermeté.
On mande que le mémoire La Chalotais est multiplié de manière que toutes les femmes l'ont sur leurs toilettes, et qu'il fait la plus grande sensation.
Ne criez plus, mon cher maréchal ; je vous dirai tout ce que je saurai. J'ai fait vos salamalecs au vicomte-général, à l'intendant, mais vous oubliez l'intendante, qui veut être comptée pour quelque chose, surtout de votre partfl).
Nous n'avons point de nouvelles aujourd'hui de M. d'Aiguillon.
Je yous embrasse, mon cher maréchal, je vous écris à l'intendance qui vous dit mille choses. Je ne vous répète point ma tendre amitié.
XLVH
Rennes, le 4 août 1766.
M. de Barrin à M. de Fontette.
Bonjour, Monsieur le maréchal, car il faut vous prévenir; vous ('•tes fier dans votre forteresse, avec les gens du plat pays, comme si on ne vous valait pas. Dites-moi, je vous prie, comment vous faisiez la barbe à M. de La Chalotais, quand vous viviez avoc lui. 11 m'a fait demander un barbier, pour le raser. L'obligation de veiller cet homme qui aurait eu beau jeu, en lui façonnant la moustache pour lui glisser quelques lettres, ou autres marchandises prohibées, ma paru trop difficile à remplir, et je lai refusé. Je voudrais cependant savoir si, pendant son séjour à Saint-Malo, il a eu celte liberté et si son laquais ne le rasait pas. Il n'est plus de l'uniforme des procureurs généraux de porter la barbe longue. Ainsi s'ils ne pouvaient ia couper, ni lui ni son laquais, il faudrait bien lui donner un aide, quitte à le veiller de près. Faites-moi le plaisir de me le mander ;
(1) 11 s'agit ici du vicomte de Barrin. de M. et de M-* de Flesselles.
outre l'éclaircissement que jo désire, j'y gagnerai le plaisir d'avoir de vos nouvelles.
Notre prisonnier n'est pas trop méchant; jo le vis avant hier, parce qu'il m'avait fait prier de passer chez lui. Nous fûmes assez contents l'un de l'autre ; mais jo doute que cela dure. Je ne lui ai rien remis de ce que vous m'avez envoyé scellé, et je le fais escorter quand il se promène dans le jardin des Cordeliers, d une façon qui ne lui plait pas.
Nous venons d'avoir la réponse du roi au parlement de Paris. Je la joindrai ici (i). Elle nous fera du bien. L'agitation de ce parlement ne laissait pas de faire impression.
Adieu, Monsieur le maréchal ; M. de La Noue vous écrit vraisemblablement et vous mandera plus de nouvelles que moi. Je suis, en attendant des vôtres, avec un parfait attachement...
Rennes, le 4 août 1766.
M. de La Noue à H. de Fontette.
Bonjour tout court, mon cher maréchal. J'ai autre chose à vous dire. Avant-hier le rapporteur Villebouquais (2) fut de huit à onze
(i) Après la lecture des représentations du parlement de Paris faite au roi par le premier président, Louis XV s'est avancé et lui a dit: • Pai été moi-même dire « à mon parlement de ne plus se mêler de l'affaire de Bretagne ; dites-lui de ma « part qu'il ne m'oblige pas d'; retourner. » [Recueil des délibérations, arrestés. ... p. 243.)
(2) Dans le seeond chapitre de notre introduction (pp. 47 et 48). nous avons essayé de retracer la physionomie de ce rapporteur du procès La Chalotais. Il se nommait René-Jean Bonin, seigneur de La Villebouquais. 11 était fils d'Alain-Jacques-René Boninet de Marie-Rose de La Bigottière de Percha robaul 1. 11 naquit le 28 novembre 1712, en Toussaints de Rennes. Il fut reçu conseiller au parlement de Bretagne, le 7 juin 1737. Il mourut dans son château de La Villebouquais, en la trêve deTrégranteur, paroisse de Guégon (Morbihan) , le 7 février 1708. {Reg. paroissiaux de Toussaints de Rennes ; Inventaire des Archives communales du Morbihan; Reg. sec. du parlement.)
Le Commentaire de la liste de JV.V. £S. du parlement (pp. 12 et 18) dit de lui qu'il était le demi-frère de l'abbé de Kergus, l'un des principaux ennemis de l'ancien parlement. Il avait signé l'acte des démissions, mais il entra dans le bailliage d'Aiguillon le 7 février 1766. Le Commentaire l'accuse d'être l'esclave des jésuites
heures du matin avecClialot. Le rapporteur avait l'air de l'accusé, et l'autre, avec un air serein et dégagé, semblait être au parquet. Jamais on n a peloté son juge de meilleure grâce. H le persifla sans cesse, ainsi que le greffier Saint-Aubin (1). Il s'écria du ton le plus plaisant : « Voilà donc ces fameux anonymes en original ! » il en fit) avec dérision, l'analyse vis-à-vis de son écriture, et dit à Saint-Aubin que cela ressemblait à la sienne. Il dit avec un air moqueur à Villebouquais : « Et vous entendez bien que vous ne m'apprendrez pas l'ordonnoncc. » En total, il traita tout avec audace, ironie et sécurité. La réponse qu'il avait par écrit sur sa poitrine porte en masse : « qu'il ne peut reconnaître le parlement, qu'il regarde comme imparfaitement composé; qu'il demande avant tout un jugement sur sacédule évocatoire; qu'il demande du temps, l'affaire ne lui paraissant pas si pressée, etc. »
A trois heures après midi, il demanda le général Barrin pour avoir cocre, papier et livres. 11 lui a répété tout ce qui est dans son Mémoire, dont il s'est défendu, comme une fille fait son pucelage ; il lui a parlé de toute son affaire avec le plus beau sang-froid, notamment des anonymes. Il a dit avoir des indices du faussaire qui les a faits. Il a plaisanté de sa position et des peines qu'on se donnait pour lui trouver des crimes inexistants. Il est convenu que son Mémoire était plus récriminant que justificatif, qu'il invective fort M. d'Aiguillon; mais qu'on devait excuser la chaleur et l'aigreur dans un homme qu'on tient en captivité depuis six mois. Au surplus il sait tout ce qui s'est passé au dehors, notamment los dernières remontrances de Paris. Il dit: ce diable de Galonné (2), etc. Cette
et reprochée son fils d'avoir reçu de lui vingt-cinq louis de récompense quand il «rait consenti à revenir sur sa démission. — V. ci-dessus le portrait que noua en irons tracé dans notre introduction. V.Guillotiu de Cor son, l'Abbé deKergu,iS7Z. (Heu. de Bretagne, Vendée et Anjou.)
(1) Joseph-René-Jacques Blain, sieur de Saint-Aubin, fils de Joachim-Anne Blain de Saint-Aubin, avocat du roi au présidial de Rennes, et de Thomasse Besnard, né en Sainl-Germain de Rennes, le 29 avril 1725. 11 est mort en Saint-Etienne de cette ville le 8 novembre 1706. M a été reçu greffier en chef criminel au parlement de Bretagne le 8 juillet 1751. Sa femme, Jacquemine-Constance Cailleaa, fille d'un négociant de Rennes, est morte en 1764 : il en a eu des enfants. (Reg. paroissiaux de Saint-Germain et de Saint-Etienne de Rennes. — Reg. sec. du parlement. — Répertoire général de bio-bibliographie bretonne, par Kerviler. Rennes, in-8*(en cours de publication), 7* fascicule, 1889, p. 346.)
(2) M. de Calonne, ancien procureur général an parlement de Douai, était de-
contenance étudiée et préméditée en -imposait à notre séna hésitant et craintif; il ne savait trop quel parti prendre dans sa séance de ce matin , la réponse du roi au parlement de Paris ne nous étant arrivée que par la poste de ce matin, mais d'assez bonne heure et assez ferme pour rétablir les courages. La voici : « J'ai été moi-même en «c mon parlement lui dire que je ne voulais pas qu'il se mêlât de l'af- « faire de Bretagne; dites-lui de ma part qu'il ne me force pas d'y « retourner une seconde fois ».
Cette réponse rapportée le vendredi 1er août, 54 voix ont été pour nommer des commissaires à l'examen, sans fixer le jour; 59 voix pour se rassembler dans le jour. On me mande qu'en sortant du palais plusieurs de Messieurs ont dit : C'est le dernier coup de collier que nous pouvions donner pour La Chalolais. C'est un homme perdu ; sa tête sautera.
Au surplus les experts arrivent ce soir.
A une heure de Vaprè$-midi.
Nous apprenons du palais que le procès-verbal d'interrogatoire d'avant-hier a été lu, sur quoi a été ordonné d'aller sur-le-champ interpeller La Chalotais de nommer ceux de ses juges qu'il avait à récuser. On lui en a envoyé la liste. Il a récusé MM. d'Amilly et de Yilleblanche pour cause d'inimitié, Cornulier fils (1) pour parenté,
Tenu mailre de* requêtes en 1763. Il fat nommé procureur général de la commission deSaiot-Malo ; et comme tel s'attira les rancunes de AI. de La Chalotais. II est admis qu'il avait été l'instigateur du procès de son collègue ; il aurait déclaré à M. de Saint-Florentin que les fameux billets anonymes étaient de la main da magistrat breton.
(1) Ce magistrat est Toussaint-Charles-François de Cornulier, reçu conseiller au parlement le 11 mai 1761 et président à mortier en 1775. (Reg. sec. du parlement.) Le Commentairede la liste du parlementait de lui qu'il avait signé l'acte des démissions, et qu'il était rentré le 17 février 176G. pour épouser sa parente M11* de Nétumières. Ce document, d'un esprit toujours très violent, dit que M. de Cornulier était absolument inepte, et ne rapportait jamais (p. 16).
ht Commentaire explique ailleurs celte rentrée; dans les lignes consacrées au président de Cornulier, père de celui-ci (p. Il), il affirme que le mariage de ce dernier avec sa cousine, filleule de son père, devant être frappe d'opposition de la part des parants de la jeune .fille, le conseiller était rentré au palais pour s'assurer les suffrages unanimes des magistrats de la cour et faire lever les oppositions. Ce qui est certain, c'est qu'un proche parent de M11* des Nétumières s'opposa à ce projet d'union et que le mariage fut célébré, après main-levée, le 17 juin 1766, en Saint-Etienne de Rennes. (Reg. paroissial,) En rétulte-t-il que M. de Cornulier ait obéi aux motifs qu'on lui prêle? C'est au moins douteux.
et Peccadeuc (1) pour avoir eu procès avec lui. Au surplus il s'est récrié sur la célérité, et prétend qu'on va bien vite. Le parlement se rassemble cette après-dîner pour juger ces récusations et rendra vraisemblablement arrêt pour juger les pièces de comparaison.
J'oubliais de vous dire un trait d audace qui enlève la paille. Il a demandé à M. de Barrin si Bouquerel était toujours fol; qu'il avait cru pendant longtemps qu'il le jouait et qu'il n'était pas encore bien sûr à cet égard.
Adieu, mon cher maréchal, c'est du cabinet de l'intendant que je vous écris; il vous dit mille choses honnêtes, et moi celles que peuvent fournir notre ancienne estime et tendre amitié.
XL1X
Rennes, le 6 août 1766.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Vous êtes bien heureux d'avoir le temps de plaisanter, mon cher maréchal ; les colloques Barrin, intendant, Àmilly, etc., etc., ne m'en laissent pas le temps. Mais j'en trouve pour vous dire que jo vous suis attaché, et pour être le seul à vous écrire aujourd'hui.
J'ai reçu votre lettre du 3, et je l'ai fait lire à l'intendante. Elle a rougi de façon à me persuader votre intelligence. Nous allons travailler à votre broderie, mais ce sera à tête reposée. Elle vous fait mille amitiés, et son mari aussi, qui vient de me dire qu'il attendra de vos nouvelles pour envoyer Audouard (2) à votre secours, questionner la pendarde qui remettait les lettres.
(1) Pierre-Jean- Baptiste Picot, seigneur de Peccadeuc, a été jugé très sévèrement par le Commentaire de la liste du parlement (p. 13), comme ayant signé l'acte de démission et étant rentré le 17 février 1706 ; on y parle de son ineptie et de sou incapacité à faire un rapport. Il fut reçu conseiller et commissaire aux requêtes le 26 novembre 1737. [Registres secrets du parlement.) Au temps où fut rédigé le Commentaire de la liste, il faisait partie de la Tournelle. M fut membre du parlement Maapeou avec Picot de Peccadeuc son frère aine, Picot de Boisby, son frère cadet.
(2) Audouard, qui appartenait à la bourgeoisie rennaise, était en même temps major de la milice bourgoise et subdélègué de l'intendance, et en cette qualité chargé de l'exécution des ordres de la cour. 11 eut doncà prêter son concours à l'autorité administrative dans les affaires de 1765 et des années suivantes. Par suite il fut l'objet d'attaques violentes de la part des « cha lotis les ». 11 fut désigné dans
J'ai rerais à d'Abrieu votre lettre. Les deux Nantaises sont parties hier, et celle pour Lorient, ce jour.
Avant-hier, après midi, notre sénat voulut juger les récusations; mais la généalogie de Gornulier fils ou de sa femme n'était pas prête ; ce petit incident la fit remettre à hier matin. Le soir, Chalot fit demander le rapporteur qu'il traita ainsi que le greffier avec indignité, disant que lui et tous les membres étaient vendus à la cour, à M. d'Aiguillon, qu'ils en avaient argent en poche, avec l'espoir d'autres grâces, dès que l'iniquité serait consommée.
Hier matin, notre sénat fut encore arrêté par la filiation Cornulier et se contenta de rendre arrêt, pour que le conseiller Boislourné (1) se rendit à Rennes. La perte de ce jour m'a fait chanter pouille au premier président, sur ce qu'il pouvait faire juger les trois autres récusations, sur ce que le retard pouvait être dangereux pour nos experts arrivés lundi soir; que son corps allait être bafoué de ce que Chalot, en les traitant mal, obtenait les délais qu'il voulait. Il me répondit qu'une ordonnance statuait le nombre vingt pour représenter les chambres assemblées ; que les récusations Vilteblanche, Prégenterie (2) (au lieu de Pc ccadeuc) avaient déjà été jugées; qu'il fallait du temps à tout; qu'on avait été trois ans pour le procès de Lally ; que la fermentation de Paris n'était pas finie par la réponse du rQi puisque les chambres étaient restées assemblées, etc. Vous reconnaissez l'homme. Le pis c'est qu'on peut le regarder comme
la plainte produite devant la cour des pairs, en 1770, contre le duc d'Aiguillon. Il y était accusé « d'avoir sollicité, effrayé par dos menaces, tenté par l'espoir des « grâces et des récompenses, et cherché A suborner différents particuliers, a l'effet « de tirer d'eux des dépositions ou attestations de faits dont ils n'avaient pascon- « naissance, etc., etc.. » (Procédures faites en Bretagne el devant la Cour des pair* en 1110, arec des observations. 1770, 2 vol. in-12, tome 1, pp. 1 et suiv.)
(1) 11 peut se faire qu'il soit ici question d'un conseiller de Boisrouvray, doul le nom aurait Hé mal orthographié par M. de La Noue. — Jean-François de Jacquefot, seigneur de Boisrouvray, fut reçu conseiller le 29 décembre 1729. Il donna sa démission en faveur de son fils, en 1770. (Registres secrets du parlement.)
(2) Guillaume-Louis Fabrony, seigneur de La Prégenterie, fut pourvu comme conseiller et commissaire aux requêtes, le 30 décembre 1718, en remplacement de son père. Il était né a Bain de Bretagne le 11 septembre 1713; il y est mort le ai janvier 1776. (Registres secrets duparlement . — Renist res paroissiaux . ) Voici comment il est traité dans le Commentaire de la liste de ,V.V. SS. du parlement (p. 18): « Cy devant conseiller des requêtes, avait signé l'acte de démission ; inepte et très « goutteux ; ne rapporte jamais. . ., etc. »
l'écho de son corps. M. de Saint-Florentin lui a écrit des choses honnêtes; il ne faut que cela pour diminuer son activité; il ne va que par les gros mots.
L'avocat La Vrillière du Bois (1), impudent et méchant, alla avanthier chez le greffier déclarer qu'il avait indice du faussaire des anonymes, et venait demander communication des originaux pour les comparer. — Ce n'est pas la forme de demande que vous devez faire; d'ailleurs lesanonymes sont es-mains du rapporteur; mais vous avez bien dîné, M. du Bois. — Oui, je viens de dîner à l'hôtel. — Quoi ! à l'hôtel d'Aiguillon? — Bon! Est-ce qu'il n'y a d'hôtel que celui de ce b... de duc? C'est à l'hôtel de Caradeuc ! — Ce fougueux alla hier matin, chez le premier président et chez le rapporteur en dire autant, sauf l'assertion de l'hôtel d'Aiguillon. M. d'Amilly me dit que cela n'était pas plus punissable qu'une consultation qui allait paraître imprimée, signée de 21 avocats, sur les suites que peut avoir une écriture reconnue par experts.
Il nous est arrivé un courrier hier à minuit (c'est-à-dire à Flosselles), portant les inquiétudes et soucis de la cour sur la forme dans laquelle on a commencé la procédure. Elle voulait la présentation des pièces avant la plainte ; mais, encore une fois, cela revient au même ; seulement, pour la satisfaire, on mettra Pascal devant et Pascal après.
On a jugé ce matin et rejeté la récusation des trois ; celle de Cornulier en suspens. Ils ont ordonné la présentation des pièces pour demain matin... Cela va ; mais doucement...
M. d'Aiguillon a eu quelques nuages ; mais c'est peu de chose ; les nouvelles d'aujourd'hui sont qu'il est bien.
Adieu, mon cher maréchal, je vous embrasse d'après l'estime, l'attachement et l'amitié que j'ai pour vous.
(1) Joseph du Bois, sieur de La Vrillière, avocat aa parlement de Bretagne, était inscrit aa tableau depuis le 20 août 1744 .
Bibliothèque de la Cour d'appel; Tableau arrêté le 8 août 1750 par le bâtonnier- Imprimé.
Rennes, le 8 août 1766.
H. de La Noue à H. de Fontette.
M. do Flcsselles m'envoya hier matin votre lettre du 5, mon cher maréchal. Audouard m'a remis ce matin celle du 7, y jointes celles pour Abrieu et Saint-André Trevenegat (1), que j'ai Tait remettre sur-le-champ.
Le chevalier de Balleroy me mande avant-hier et ce jour la bonne santé du général; qu'il a été partout avec plaisir; que les choses se sont passées à merveille de la part de la marine, etc. Vous savez, mon cher maréchal, que le faible de notre général est d'être aimé et de le croire quelquefois facilement ; il n'est pas encore convaincu de la fausseté des dix-neuf vingtièmes de cette province.
On mande de Paris, du 6, que le parlement est assemblé pour délibérer sur la dernière réponse du roi; que, dans l'instant qu'on écrit, on sait qu'il y aura d'itératives remontrances; mais qu'on n'ignore pas d'avantage que ce dernier effet ne produira rien.
Notre sénat n'a rien fait hier. Villeblanche, Villebouquais et le greffier ont passé la matinée au procès-verbal de présentation des pièces do comparaison, savoir : trois notoires, deux billets particuliers
(I) Saint- André Trévenégat? Le texte de la lettre de M. de La Noue laisserait supposer qu'il s'agit la d'une seule personne. En tout cas, il est question de M. de Trévenégat (Anne-Camille Auvril) , conseiller au parlement depuis le 25 juin 1717. C'était le doyen de la cour. (Reg. secrets du parlement.) Il était né à Berrie, près de Vannes, en 1084. {Inventaire des Archives du Morbihan, t. II, paroisse de Berrie.) Il a fait partie du parlement Maupeoaetest mort en Saiol-Jean de" Hennés, le 27 avril 1771. [Reg. paroissial. >
Le Commentaire de la liste (p. 7) l'a foit mal traité, ledisantperdu de dettes, et chassé de sa compagnie pour sa dépravation. Les ememis politiques du rédacteur de ce document avaient d'ailleurs pour lui tous les vices. M. de Trévenégat, qui depuis de longues années vivait gaiement à Haris, ne serait revenu à Hennés que pour seconder les vues du duc d'Aiguillon. On voit, dans la correspondance de M. de Saint-Florentin, que M. de Trévenégat était en relations assez intimes avec le ministre. Non seulement il lui adressait des comptes-rendus des téabces des états, mais encore il lui expédiait des pots de beurre et des paniers de gibier. Arch. nat., O1 i63, 28 janvier et 28 février. Lettres de Saint-Florentin à Tréte-
que La Chalotais a reconnus et chiffrés avec ses réservations précédentes.
Les experts s'ennuient à périr. Il a été répandu hier soir dans la ville une consultation de vingt et un de nos avocats. Le chevalier de La Chalotais en a envoyé dix exemplaires à M. de Flesselles. En voici un.
Enfin notre sénat a ordonné" ce matin que les experts seraient assignés ; mais en distrayant les deux billets particuliers des cinq pièces chiffréeshier, ils ont prétendu que La Chalotais avait dit qu'ils ne pouvaient servir à la comparaison, étant pièces particulières. Do sept pièces qui devaient servir, il en reste donc trois, d'ancienne écriture. Chalot n'aura pas à se plaindre que tes juges n'emploient tout ce qui lui est favorable. Je ne suis pas sans inquiétude sur cette vérification d'experts. J'aurai un furieux poids de moins quand ils auront fini la besogne qu'ils commencent demain soir.
Un événement assez particulier c'est l'indiscrétion de Yillebouquais qui a raconté à Chalot la nomination de Royllet, qui a été changé pour d'autres. Vous savez que ce changement a été fait par scrupule de la cour, parce que Royllet était l'homme employé par M. Goislard. Chalot, qui ignore cela, a conclu du changement que Royllet était un honnête homme, qui n'avait pas voulu se laisser séduire, qu'il le connaissait de réputation; qu'il le demandait à cor et à cri. Ses partisans en font retentir les échos. Or ce Royllet, vieux et infirme, est peu en état d'aller; mais on est forcé par ces circonstances de le faire venir à quelque prix que ce soit; et vous jugez comme il parlera après ce qu'il a dit; convenez que quand la chose eut été préparée, elle n'eût pas mieux réussi.
Le premier président va bien; Villebouquais seulement nous désole. L'assertion du Bois La Vrillière n'a pas eu de suites. En total notre affaire ne pourra finir que vers les premiers jouf s de septembre. Bouquerel va un peu mieux; mais rien à espérer de lui pour le moment.
Je dîne avec M. et M"e de Flesselles qui ont lu vos lettres et vous font mille amitiés. Nous allons traiter aujourd'hui votre broderie ex professo.
Adieu, grand maréchal. Richardet me serait bien utile pour rire
quelquefois. Sans M. de Flesselles, qui est gai, je serais toujours sérieux.
Je ne le suis pas en vous embrassant et en vous assurant de mon attachement.
Le il août 4760.
M. de La Noue à H. de Fontette.
Voire lettre d avant-hier m'a été remise hier par M. de Launay. Mon cher maréchal, vous avez bien raison de vous plaindre de mon silence du 8. J'en ai jeté les hauts cris. Sachez donc que la lettre ci-dessus devait partir à sa date, le même 8. Je la fermai chez M. de Flesselles, en sortant de table. Il s'euflla de détails sur notre histoire courante avec taot d'action qu'il était i heures et demie quand nous nous avisâmes d'envoyer nos lettres à la poste ; elle était partie ; il en fut furieux et moi aussi. Cela n'arrivera plus.
Dautrèpe, l'expert, a commencé son travail le samedi, après midi ; il a continué hier dimanche, au point qu'il sera en état de faire son rapport demain après midi. Il na pas dit définitivement en quoi il consistait; mais ses mots ramassés par-ci par-là annoncent qu'il a jugé sans difficulté que le comparé et le comparateur étaient identiques. Mercredi, Paillasson commencera son travail. Le premier président a été voir Chalot et l'a embrassé, disant qu'il était assez malheureux; vous reconnaissez bien la singularité de M. d'Ara il I y à ce trait ; il était avec le président de Montbourcher (i).
(i) Ce personnage se nommait René-Claude-Marie de Montbourcher. Il était seigneur de la Maignanne, et résidait au château de ce nom, paroisse d'Àndouille (Ille-et-Vilaine). Fils de tiabriel-Hené de Montbourcher, président des enquêtes au parlement, et de Madeleine-Thérèse Briaud, il était né en Saint-Etienne de Rennes, le ii mars 1695, et il y mourut le 30 juillet 1776. (Reg. paroissiaux.) Il fut reçu conseiller au parlement de Bretagne, le 28 mai 1725; il y devint président aux enquêtes, le 18 août 1728, et président a mortier, le 14 août 17JI8. {Reg. secrets.) 11 s'était marié avec Marie-Rosalie de Montaudouin , d'une très riche famille de Nantes. 11 a laissé des fils, mais sa postérité mâle s'est éteinte en 1848. (Registres de décès cTAndottitlé, 1848.)
Dans le Commentaire de la liste (p. 6), le président de Mon tbo archer est dépeint
Eo fouillant dans les bibliothèques on a trouvé ici un ouvrage du sieur Vallain, expert en écritures, qui réfute Le Vayer en son traité de l'incertitude de la preuve par expert. Cet ouvrage de Vallain, imprimé en 1761, à Paris, fait un effet étonnant, et renverse à plat la consultation ci-jointe~que nos deux experts avaient déjà ridiculisée, comme faite par des gens qui n'avaient aucun principe dans l'art d'écrire.
Nous sommes tous en émoi pour recevoir M. de Praslin (1), qui arrivera à 4 heures. Il couche dans l'appartement de M. d'Aiguillon. M. de Barrin lui donne à souper, et a reçu co matin la lettre de M. de Choiseul, qui ordonne de lui rendre les honneurs de marécha1 de France en sa qualité de secrétaire d'état.
Il va demain souper et coucher au Cludon (2), chez du Gage. M. de Flcsselles saisit cette occasion d'aller voir Brest, et part demain avec M. et Mm- de Langle(3). Je verrai à arranger seul votre broderie, dont je vous enverrai des dessins, avant de la commander.
On me mande de Paris la mort subite du marquis de Val bel le (4);
comme an homme plein de vanité. Il aurait pris place dans le bailliage d'Aiguillon parce que le due lui aurait fait croire qu'on était fort occupé de lui à la cour. Le duc l'a jugé lui-même comme très dévoué au roi, mais de tête chaude el de cœur romanesque, assez capable a l'occasion de servir involontairement la tactique des ennemis du gouvernement. (Arch. nat., H. 439. Hennés, le 22 janvier 1766.)
(1) César-Gabriel de Choiseul, créé le 2 novembre 1766 duc de Praslin, pair de France, fils du marquis Hubert de Choiseul , baron de La Rivière, et de Louise- Henriette de Beau veau, né a Paris, paroisse Saint-Côme, le 15 août 1712, décédé ea Saïnt-Salpice de la même ville, le 45 novembre 1785. 11 est devenu lieutenant* général des armées du roi , ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à Vienne, ministre secrétaire d'état des affaires étrangères en octobre 1762, chevalier des ordres (1er janvier 1761;, lieutenant général en Bretagne (novembre 1692). Il a épousé le 30 avril 1732 Anne-Marie de Champague-La-Suze, qu'il a perdue le 27 décembre 1783, et dont il a eu .des enfants qui ont vécu de nos jours. (Soles prises à Vétat civil de Paris, par M. de Chastellux, 1875, in-8% pp. 132, 170, 173. — Calendrier des princes el de la noblesse pour 4 765, pp. 72 et 73.)
(2) Le château du Cludon, aujourd'hui en ruines, était situé dans la paroisse de Phugonver, commmune de Plougonver (Côtes-du-Nord). La terre seigueuriale du Cludon ou Cleusdoa appartenait en 1766 à Jacques-Claude deCleux, marquis du Gage... [V. note sur la lettre du 18 avril 1766. Barrin aFontette.)
(3) Plusieurs branches de la famille de Langle ont marqué au parlement de Bretagne durant les xvi*, xvu* et xvut' siècles. Le marquis de Langle de tieaumanoir, sénateur des Coles-dix-Nord, descend directement de l'une d'elles.
(4) Le Calendrier des princes. .., p. 31 8, signale le marquis de Valbelle comme chevalier de Saint-Louis, maréchal de camp, et lieutenant général de Provence.
le comte de Valbelle, amant de la Clairon, devient un grand seigneur.
Les secondes remontrances de Paris ont vu le jour; elles sont
froides et faibles; le roi les recevra dans quinze jours à Compiègne.
LU
Rennes, le 13 août 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
J'ai à répondre à trois des vôtres, et je me le reproche, car je sens qu'à votre place je serais bien curieux de savoir ce qui se passe ici, ot que je saurais uti peu mauvais gré à un correspondant qui, après m'avoir promis de me donnar des nouvelles, s'aviserait d'y manquer. Soyez plus indulgent que je ne le serais à votre place. Cet acte de douceur doit vous coûter moins qu'à un autre, après toutes les épreuves auxquelles votre patience a tenu depuis que vous êtes à Saint-Malo. Je vois, par votre dernière lettre, que M. de Caradeuc continue à l'exercer. Il est sûr que vous- vous en trouverez mieux dans l'autre monde, mais peut-être êtes- vous assez occupé de celuici pour que les avantages du premier ne vous fassent qu'une légère impression. La scène de vos deux lutteurs est assez plaisante pour quoiqu'un qui l'aurait vue sans se croire obligé de mettre le hola ; mais elle doit vous donner de l'humeur.
M. de La Chalotais a jusqu'à présent paru fort patient avec ses gardiens, et beaucoup moins avec ses juges. Persuadé d'avance de toutes les tentatives que lui et les siens feraient pour nous attraper, j'avais employé tout ce que mon imagination m'avait pu suggérer de précautions pour los prévenir. Malgré cela nous pouvons bien n'avoir pas pensé à tout, et finir par en être dupes; car, quelque précaution que j'aie de renouvelor do temps en temps l'officier de dragons qui le garde, lorsque les choses traineot en longueur, on se relâche toujours à la longue, et on finit par être surpris. Quant aux visites que j'ai faites au prisonnier, n'en soyez point alarmé, je ne lui ai rien appris, et je ne les ai faites que parce que M. le duc d'Aiguil-
Ion, que j'avais consulté, m'avait dit quo'je ne pouvais pas m'en empêcher, s'il m'en faisait prier.
Il n'a pas eu de perruquier pour le raser, et s'est fait cette opération-là lui-môme. Si vous m'aviez mandé qu'il ne se fût pas rasé, à Saint-Malo, il y avait moyen de lui procurer un barbier sans le moindre risque. J'ai mieux aimé qu'il s'en passât, parce que je n'aurais pas pu guérir de la peur ceux qui, comme vous, mon cher maréchal, le croient sorcier. Je suis sur, autant qu'on peut l'être, que son chirurgien ne lui a rien dit, ni remis, mais j'aurais peut-être bien delà peine aie persuader, vu tous les contes qu'on fait.
Quoi qu'il en soit, vous savez peut-être déjà que le premier expert avait fini la besogne le matin, et que le second la commença le soir. Nous sommes sûrs que l'avis du premier est à l'affirmative; et on a lieu de croire, sur quelques propos du second, après son travail d'hier et de ce matin, que son avis est aussi affirmât if que l'autre. Il finira demain matin. Si notre rapporteur voulait, le délit suivrait de près ; mais il a parlé de ne pouvoir rendre compte de deux procèsverbaux que lundi. Je ne sais pas pourquoi il a besoin de tout ce temps-là.
LUI
Hennés, le 13 août 4766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
(Billet annexé à la lettre de ce jour)
Faites-moi le plaisir de me mander, mon cher maréchal, comment se fit la caisse de livres de M. de La Chalotais. Vit-on tout ce qui fut mis dedans ? En fit-on un état ? N'y Irouva-t-on rien de suspect ? Si on en prit un état, et si on l'a encore, jo vous serais bion obligé de me l'envoyer. Le scellé fut mal mis. Le mouvement de la poste a cassé les cordes et presque entièrement déchiré le papier. Cela pouvait bien me mettre dans l'embarras ; mais le mal est sans remède.
Notre rapporteur menace de no rapporter que mardi prochain. Vacances jusque-là, et cinq jours entiers de perdus!
191 LV CHALOTAIS ET Lrî DUC D'AIGUILLON
Rennes, le 13 août 1706.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Votre humeur irraconde s'est bien satisfaite, mon cher maréchal ; vous m'avez grondé et fait gronder par le général Barrin d'une faute involontaire. Je passe tout cela en faveur de vos bonnes nouvelles. Le général Barrin, l'intendant vous mandent sûrement le rapport de Dautrèpe terminé avant-hier soir. II est net, assuré et convaincant pour ceux même qui n'entendent pas la matière. C'est uno pièce triomphante contre La Chalolais. Le travail do Paillasson finira aujourd'hui. 11 a dit hier « a parto » que Chalot était un grand fripon. Ces deux gens travaillent sur les mêmes principes. Nous prévoyons ce que dira Paillasson. Le Chalot recevra donc la récompense de ses méfaits. Cela sera encore long, notre rapporteur étant scrupuleux, timide, incertain et paresseux. Nous allons lui mettre dos guêpes aux jambes. Mais que va devenir M. d'Aiguillon d'ici au lOde septembre, ou à peu près, car cela ira là. Hoyllet arrive dans cinq ou six jours. C'est un grand secret; si notre sénat en avait vent, il l'attendrait pour agir.
Notre ministre marin a soupe et couché avant-hier avec nous, cl est parti hier matin pour LeCludon et Brest. C'est une frêle machine. Il pourra bien rendre une âme qui ne tient guère, lorsqu'il visitera port, vaisseaux, magasins, etc.
Nous n'avons point de nouvelles aujourd'hui du prince de Lamballe. Vous savez qu'il est dans le plus grand danger de la petite vérole, et qu'on lui a mis les vésicatoires.
On nous mande que les bens du roi sont à Compagne, parce que le sénat métropolitain a trouvé le terme de quinze jours trop long pour l'audition des deuxièmes remontrances.
Adieu, cher maréchal, je vous embrasse de tout mon cœur et vous assure de mon tendre attachement. Je verrai ce jour ou demain les sœurs du Bon Pasteur ; vous aurez le résultat de mou travail pour votre broderie.
À Rennes, le 15 août 1766.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Le second expert tire à cartouche sur Chalot. Les deux ont offert de plus de fournir un mémoire justificatif des principes de leur art contre des gens qui ne le voient que probable et conjectural, et d'en faire l'application à la vérification qu'ils viennent d'opérer. Ce travail est bien nécessaire pour démonter la batterie que du Parc Poullain (i) dresse pour réfuter le livre de Vallain. Il doit faire paraître sous quelques jours un mémoire à cet Igard. Nos magistrats, qui en ont entendu parler, sont ébranlés. C'est sûrement une des raisons secrètes qui leur a fait arrêter, le 13 au matin, de ne rentrer au palais pour cette affaire que le 19. Voilà cinq jours de perdus. M. de Flesselles et moi allâmes Taprès-midi du même 13 chez le premier président lui représenter les dangers de ce retard ; combien il déplaisait à la cour; que c'était donner le temps aux adhérents de La Chalotais d'être informés du contenu des vérifications, et de travailler à faire naître des incidents, etc. Il nous dit que vingt conseillers ne se menaient pas comme vingt dragons; qu'il y avait en de l'humeur au parlement sur la célérité qu'on semblait exiger d'eux; qu'ils avaient dit qu'étant peu payés, et n'espérant ni récompenses ni grâces, ils ne pouvaient travailler une pareille besogne sans prendre de relâche; qu'ils avaient des affaires chez eux ; que c'était
(1) Augustin-Marie Poullain, sieur da Parc (dit du Parc-Poullain) , est né en Saint-Aubin de Bennes, le 7 septembre 1703, et mort en Toussaints de la même rille, le 44 octobre 1782. Il est célèbre comme professeur à la faculté de droit de Rennes, et comme jurisconsulte. 11 fut anobli en 1763; créé chevalier de Saint- Michel, il en reçut les insignes en 1765.
Le Mémoire dont parle M. de La Noue a été distribué dans le cours du mois d'août 'Rennes, imprimerie de Nicolas-Paul Vatar, 20 pages in-4°); l'auteur s'y intitule ancien bâtonnier des avocats, professeur royal en droit français, chevalier de l'ordre de Saint-Michel. Presque en même temps la famille de La Chalotais avait fait remettre aux membres de la cour une consultation de 22 avocats , délibérée à Rennes le 4 août et imprimée chez le même Vatar (20 pages in-t°). On y attaquait très vivement l'autorité de la vérification d'écritures en général , sur laquelle on ne pouvait se fonder pour condamner ni même pour poursuivre un accusé tel que le procureur général de Garadeuc de La Chalotais.
(Y. Procès instruit extraordinairement, édit. 1770, t. 111 , p. 132.)
les traiter corn me une commission de maîtres des requêtes, qui passait légèrement sur les formes ; qu'au surplus on devait regarder à trois fois pour décréter un magistrat de soixante-quatre ans, qui était en place depuis trente-six, n'avait contre lui que des vérifications d'experts, qui avaient toujours été vues comme incertaines dans la jurisprudence, etc.
On ne peut s'empêcher de convenir que cette tirade n'est pas faite pour nous rassurer. On y reconnaît ce qu'on sait du mémoire de du Parc-Poullain ; aussi cet avocat est -il journellement dans le cabinet du premier président (i).
Nous avons des craintes sur la volonté de notre sénat de décréter. Il serait bien affreux, parce qu'un coupable est célèbre, et qu'il tient à la magistrature, [qu'on ne put lui faire subir les lois. Ce qu'il y a de positif c'est que sept de nos juges partirent tout de suite pour leurs campagnes et autres affaires; et que M. de Flesselles ne crut pouvoir mieux faire que de laisser aussi partir les experts, dont la confrontation parait bien éloignée. Nous représentâmes encore au premier président que si on continuait les retards, l'affaire ne serait pas finie pour les états; qu'elle leur attirerait sûrement des lettres de continuature; qu'eux tous, qui avaient marqué do l'amitié à M. d'Aiguillon, le laissaient errant dans la province. Il nous répliqua... que ces considérations ne pouvaient militer contre le cours de la justice ; que tous les juges étaient déterminés aux cinq jours de vacances sur cette même considération qu'ils recevraient sûrement des lettres do continuature.
On peut conclure de tout cela que s'il ne vient quelque véhicule par un courrier de la cour, nous allons rester embourbés. On disait hier dans la ville que nos juges allaient ordonner des monitoires pour acquérir des admitiiculcs sur les anonymes. Si cette formalité était ordonnée, elle ferait encore un rotard de quinze jours.
(1) Aa sujet de l'intervention de Al. de La Noue auprès du premier président, voici ce que dil le Journal des événements, p. 147 : ■ Les rentrés s'assemblèrent ce jour (13 août)... et ils renvoyèrent toute délibération an mardi suivant 19. « L'intendant, instruit de ce renvoi, fit de vifs reproches au premier président. « t'n sieur de La Noue, dévoué au duc d'Aiguillon, inspecteur des gardes-côtes, « s'avisa de vouloir faire aassi ses représentations à Al. d'Amilly sur la lenteur « du parlement, dans l'instruction de cette procédure, maisil fut très mal accueilli. »
M. de La Villebouquais a mandé ce matin à M. de Flesselles que ces monitoires lui semblaient indispensables.
La poste d'aujourd'hui nous apporte un exemplaire de l'ouvrage Vallain. La personne qui l'envoie mande qu'elle a eu peine à l'avoir, le libraire ayant dit que les parlementaires étaient venus, la veille, enlever tous les exemplaires... Les lettres delà cour marquent aujourd'hui des inquiétudes sur les experts, et l'extrême désir de voir finir l'affaire. Les ministres vont être bien contents, en apprenant la façon dont on répond à leur désir.
J'ai reçu hier votre lettre du 12 par M. de Flesselles. J'en reçois une de pareille date du chevalier de Balleroy, du Port-Louis. M. d'Aiguillon se portait à merveille, malgré un petit reste de fluxion; je lui ai adressé votre lettre à Vannes, où il doit revenir aujourd'hui. Nous ne savons rien de plus sur sa marche: il faut bien qu'il nous envoie un nouvel itinéraire, car je ne crois pas qu'il puisse rentrer à Rennes avant Ici premiers jours de septembre.
Vous aviez mis vos bonnes lunettes en prévoyant les craintes et les retards de notre sénat. On nous mando aujourd'hui le départ do Royllet, lundi 18, pour venir ici.
Il n'y a point eu de dames au souper Praslin, et le couvert n'était que de quatorze, ainsi que Ta désiré le ministre. Le chevalier de La Chalotais vint à 9 heures du soir, demander à le voir. Le ministre dit qu'il ne voyait personne à cette heure. Le chevalier avait eu la maladresse de manquer l'après-midi, où le ministre avait vu et parlé à tout le monde.
La visite Amilly et Montbourcher à La Chalotais s est passée à dire qu'ils ne se haïssaient point, et ne s'étaient jamais haïs ; le reste en persiflage.
Adieu, mon cher maréchal, je vous embrasse de tout mon cœur.
Rennes, le 18 août 1765.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Nous sommes encore dans les délais, non pas de l'ordonnance, mais de lu nonchalance. Ce ne sera que demain qu'on reprendra par
l'ouverture du réquisitoire et la lecture des conclusions Villeblanche. J'en sais assez pour désirer qu'elles soient suivies... Du Parc Poullain vient de donner le mémoire ci-joint en son pur et privé nom. Il est bien irrégulier qu'un particulier s'avise do justifier un prisonnier d'état, sans réquisition apparente et sans aveu de la cour ou du parlement. M. de La Bourdonnais (1) fut près d'un an à obtenir M. do Gennes pour rédiger son boau mémoire justificatif, et cet avocat ne travailla que de l'agrément de la cour. Du Parc-Poullain se croit au-dessus do cela; c'est la marque do reconnaissance de la noblesse et du cordon de Saint-Michel, qu'il vient d'obtenir.
L'ombre du contrôleur général Orry vient de répondre à ce mémoire un petit manuscrit, qu'on fait courir. Il a été remis ce matin au premier président qui a dit :«lln'y a qu'une réponse à faire au bavardage de tous ces avocats, c'est que l'ordonnance prescrit le décret. » Il y a une heure que M. d'Amilly a dit cela ; d'où je conclus que demain ou apres, au plus tard, nous verrons le décret.
Royllet est arrivé ce matin. Il paraîtra quand cela sera nécessaire. Avant-hier MM. de Chamballan piVo et fils](2), l'un conseiller, l'autre président des défuntes enquêtes, sont arrivés de Paris, et font vingtun juges. Nous recevrons après demain les lettres de continuaturo du parlement jusqu'à la Saint-Michel, sous prétexte que les affaires sont restées en arrière, pendant les troubles.
(1) Qn fait ici allusion à Bertrand- François Muhé de La Bourdonnais (1699- 4733], marin breton qui opéra dans les Indes , eut des rapports difficiles avec Dnpleix, et fut, a l'occasion de si conduite, arrêté , conduit à la Bastille, emprisonné trois ans et demi, et enfin acquitté. Son avocat, Pierro de Gennes, du barreau du parlement de Paris, a publié en sa faveur uu remarquable Mémoire (1750, 2 vol. in-4*).
(2) Ce sont :
!• Joseph-François-Marie de Boilesve, seigneur de Chambillan, reçu conseiller le 28 avril 172V, et président le 18 août 1728. Né le 30 janvier 1704. il se fit prêtre après la mort de sa femme et mourut en 1779, grand^vicaire à Nantes (Généalogie de la maison de Cornulier, supplément publié en 1863. Nantes, in-8*, p. 64);
2° Joseph-Louis-Marie de Boilesve, seigneur de Chamballan, fils du piécédent, né en Saint-Germain de Rennes, le 14 février 1733. Heçu conseiller au parlement le 5 août 1755, et présideut des requêtes le 14 juin 1785. 11 n'a pas fait partie du parlement Maupeou, et il est mort vers 1784. [lieg. paroissiaux et Reg. secrets.)
Le Commentaire de la liste, p. 15, dit de ce dernier qu'il avait signé l'acte de démission, et n'était rentré au palais que par les intrigues du duc d'Aiguillon et des jésuites. Tout naturellement il aurait été d'une incapacité notoire.
Burroy est arrivé, et a quitté H. d'Aiguillon au Port-Louis allant à Quiberon. Il lui a dit qu'il resterait plusieurs jours à Bellc-Isle; c'est tout ce que nous savons.
Quelle pitié que les propos dont vous me faites part sur la justification La Chalotais, et sur la robe secouée du petit enfant. Il vint, avec sa bonne, voir H. de Barrin, et demanda à embrasser son grand papa ; le vicomte dit que cela ne se pouvait pas, et la mie et l'enfant s'en retournèrent.
LVH
Hennés, le 20 août 1706.
H. de La Noue à H. de Fontette,
Je vis hier le premier président à qui je proposai de nous couper la gorge. Il se mit à rire et dit qu'il n'avait rendu de notre conversation que la phrase que des conseillons ne se menaient pas comme des dragons ; quo c'était sans doute là-dessus qu'on avait bâti la fable.
Les lettres de continuaturo sont arrivées aujourd'hui.
M. d'Aiguillon mande à l'intendant qu'il a pris son parti de rester à Belle-Isle jusqu'à la fin du procès; j'ai peine à croire qu'il y tienne, car cela sera long, très long.
J'ai oublié de vous mander que les dames Fruglaye, Caradeuc et le chevalier de La Chalotais avaient étéà Pacé(l),attendreH. dePraslin lorsqu'il changerait de chevaux. Il est descendu et les a entendues une pelito demi-heure. Cela fut public le jour môme ici; mais cela ne me frappa pas assez pour vous l'écrire, d'autant que le ministre avait parlé à notre intendant d'une manière à désirer le châtiment de La Chalotais et sa séquelle.
Le rot a reçu les deuxièmes remontrances de Paris, et a dit qu'il ferait avertir du jour de sa réponse.
Toute la cour et les ministres en particulier sont furieux du retard jusqu'au 19 do ce* mois; ils vont l'être bien davantage des
(i) C'est une localité voisine de Rennes.
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suites. Je serais bien fâché de vous entendre me prédire que je serai pendu. Vous êtes trop bon prophète sur notre sénat, comme vous allez voir.
Le 18 au soir, on signifia à Yilleblanche et au greffier une volumineuse requête au roi par La Chalotais et consorts, aux fins que les patentes de disjonction fussent retirées ; la signification porte demande de suspension de la procédure, et protestation contre tout ce qui a été fait et à faire jusqu'à ce que le roi ait répondu. Hier matin, Amilly rendit d'abord compte sommaire de cette requête, ajoutant que quoiqu'extra-judiciairo,il fallait la lire pour le nom respectable qu'elle portait. Plusieurs furent d'avis de n'en faire cas, et de continuer. On fut aux voix. La lecture fut répétée; mais Amilly la demanda avec instance. On se rendit et cette lecture a duré trois heures. Le parlement y est traité d'embrion, de germe de parlement, en total méprisé indignement. Amilly, de môme, et comme un homme faux et passionné qui s'est récusé en avril, et se remet sur les bancs en juillet, etc. Le tout entendu, messieurs ont arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer; mais comme il était onze heures, Amilly a remis à ce matin, ajoutant qu'on ne traiterait de l'affaire qu'à neuf heures, afin qu'elle ne fût pas finie au départ du courrier, et qu'on ne put mander le résultat de la séance et des différents avis. Cette singularité donna de l'inquiétude à Flesselles, à Barri n, etc. Je crois y voir qu'Amilly, en perdant la matinée d'hier, pour un objet inutile, avait eu deux motifs : 1° do montrer à la famille La Chalotais et adhérents qu'il n'écartait rien qui pût être utile à l'accusé ; 2° de monter les esprits du sénat sur les injures qu'on dit à ses membres et à lui. D'Abrieu paria contre le décret aujourd'hui, et moi pour; mais nous en sommes loin.
Ce matin, Villebouquais a proposé d'aller aux Cordeliers pour demander à l'accusé s'il n'a motif de récusation contre les deux Chamballan; ce qui a été accordé... On a parlé ensuite de la nécessité d'entendre Royllot; il a été décidé que ce serait à 4 heures ce soir, sur quoi plusieurs, et Boisbaudry (1) en tête, ont dit : Que
(1) François-Dorainique-Joseph du Boisbaudry, seigneur de Langan, fils de Germain-Marie du Boisbaudry, seigneur de Langau , officier au régiment du roi, chevalier de Saint- Louis, et de Marie-Dominique-Josèphe Druart, né le 17 septembre
Royllet était ici depuis plusieurs jours; que l'intendant le tonait en mue, lui fournissant poularde et vin de Bourgogne; que cela son* nait mal ; qu'on les pressait sans cesse; qu'on cherchait à les séduire, et autres propos bas et offensants. Le président de Guillé (1)
1724, décédé en 1797. Reçu conseiller au parlement le 28 juin l7k8.(Reg. secrets.) De son mariage avec Angéliqae-Perrine de Mamiôre de Guer, il a laissé des enfants dont la postérité existe encore. (Borel d'Hauterive, Annuaire de la noblesse. Paris, 1887, in-12, p. 136.)
Voici ce que le Journal des événements, p. 150, dit de Boisbaudry : « Le « 20 (août), M. de Villeblanche requiert que Royllet soit entendu comme témoin. « Ce jour, un des rentrés (M. du Boisbaudry) dit à ses confrères qu'il est scan- « daleux de voir la manière dont ou procède, qu'il est notoire que Royllet a été
• envoyé à Rennes, qu'il y est arrive depuis plusieurs jours avec un nommé Le
■ Fèvre. . ., qu'il est notoire que ces deux hommes ont des relations continuelles à
■ l'intendance, et que M. de Flesselles leur envoie du vin de sa cave. Ces repré- « fiei.tatious ne firent aucune impression sur les rentrés. M. de Flesselles écrivit le
■ même jour à M. du Boisbaudry pour l'assurer qu'il ne connaît point l'ex-
• pert Royllet , logé à l'hôtel des Trois-Avocats , qu'il ne l'a jamais vu, qu'il est « vrai qu'ayant su que cet homme était malade, il lui a fait porter trois bouteilles a de vin de Bourgogne. »
(1) Jacques-Annibal-Gabriel de Farcy, marquis de Caillé, fils de Jacques-Daniel - Annibal de Farcy de Cuillé, conseiller au parlement, et de Pélagie- Agnès-Innocente Gourio de Lan nos ter, né au château et en la paroisse de Cuillé (Anjou), le 31 janvier 1724, est décédé à Rennes le 30 thermidor an III. {Reg. par. de Cuillé; Reg. des décès, an 111, Rennes.) Reçu conseiller au parlement de Bretagne, le 24 décembre 1746, il y est devenu président à mortier, le 1b* novembre 1756. (Reg. secrets.) De son mariage avec Catherioe-Prançoise-Jeaune du Bahuno de Kérolain, il n'a laissé que de* filles : la branche de Farcy de Cuillé est éteinte depuis longtemps. Son nom est resté attaché 4 l'hôtel que possédait le président Cuillé a Rennes, près de La Motte, et dans lequel le parlemeut s'est réuni lors des troubles de 1788. Le Commentaire de la liste de NN. SS. du parlement de Bretagne dit de lui, p. 11 : « Avait signé l'acte des démissions, rentra le 16 janvier 1766, a toujours été « très attaché au duc d'Aiguillon et aux jésuites et très peu versé dans les « affaires. »
Les ennemis du duc d'Aiguillon ont violemment attaqué la famille de Farcy. Ils lui reprochaient son attachement au lieutenant général commandant. Un pamphlet (cité dans le Bulletin de la Société des bibliophiles bretons, Nantes, X, p. 56) maltraite surtout M«' de Farcy, évéque de Qu imper, oncle du président de Cuillé; on y voit le quatrain suivant :
Farcy d'orgueil et d'arrogance, De sottise et d'impertinence.
C'est le portrait en raccourcy Du petit évéque Farcy.
Le pamphlétaire donne de faux renseignements sur l'origine de la famille de Farcy, qu'il dit descendre d'un manœuvre des forges de Paimpont. II part de là pour parler ainsi du président de Cuillé : « On pourrait avec raison dire de lui, ■ lorsqu'il est en robe, que c'est un sac de charbou, dont il est revêtu. » M. de La Borde rie, qui a communiqué ce pamphlet a la Société des bibliophiles bre-
a aussi joué son rôle en proposant d'écrire domain au roi une lettre où on exposerait quo les récusations réitérées et les invectives de La Chalolais obligeaient le parlement à demander lui-mémo lo renvoi au parlement de Bordeaux ; sur quoi on a remis h demain. Mais Yillebouquais et son greffier ayant été aux Cordeliers ont été traités indignement. La Chalotais a dit qu'il ignorait s'il était parent de Chamballan ; que c'était à eux à lo savoir. Ensuite, s emportant do fureur, il a demandé communication des dépositions Paillasson et Dautrèpe, que le rapporteur a dit ne pouvoir accorder. L'accusé a dit, la rage dans les yeux : <c Vous êtes un coquin, une àme vendue à Saint-Florentin. Vous n'avez jamais eu que le masque de la religion; vous, et tous les juges, êtes des monstres, sectateurs de l'intendant qui vous fait bonne chère et vous promet des grâces. Votre imc dure et fausse ne s'est seulement pas émuo à la lecture de mon testament, cette pièce où, la mort sur les lèvres, j'ai dit le vrai intérieur ; faites-moi donc venir le premier président qu'il me fasse connaître le rapport des experts! » A quoi Yillebouquais a répliqué quo H. d'Amilly n'en avait pas encore connaissance : « Comment, s'est écrié Chalot, vous prétendez qu'un premier président n'a pas connaissance de quelque chose qui est au greffe ! Vous êtes tous des coquins qui me prenez pour un Scott. Faites venir votre greffier vendu à l'intendant, je veux vous parler... » Là linit ce que nous savons de la tragédie, mon cher maréchal. Villebouquais est resté longtemps après Saint-Aubin. Nous estimons qu'il n'aura pas dit les dépositions d'experts : 1° parce qu'il est sago et de sang-froid ; 2° parce qu'il a reçu aujourd'hui une lettre do la cour qui lo saboule de ses lenteurs. Le premier président on a reçu une pareille. Ah ! mon Dieu, quo cela va mal! si demain ne relève pas tous les inconvénients que nous prévoyons.
Adieu, mon cher maréchal, levez les mains au ciel. Nous n'avons plus d'autres ressources que do devenir dévots comme Chalot. Votre
tons, ajoute : « Par l*s méchancetés et faussetés qu'on viont de lire contre denx anciennes et honorables familles dont tout le crime était de suivra le parti d'Aiguillon, on juge aisément l'esprit de l'auteur. . . Témoignage fort expresiif de l'état des esprits, de la violence des haines et dis passions | politiques de ce temps. » (Voir aussi Généalogie de la famille de Furcy, par Paul de Faicy. Laval, IMI, in-4% p. 437, où est reproduite la communication de M. de La Borderie.
Iftttre pour Lo rient part aujourd'hui et celles pour MM. d'Aiguillon, Balleroy et Maneyre avec la mienne au chevalier.
fc vous embrasse de tout mon cœur..., etc.
L& clames de Fruglayo et de Caradeuc ont été pleurer une heure ^rfcUcszAniilly.
LVI1I
Wenaes, le 3? août 1763, à 9 heures du matin.
M. de La Noue à M. de Fontette.
Vos raisonnements contre du Parc-Poullain sont ceuxd'Orry, dont je oe puis vous envoyer la petite réplique en deux pages; il Ta prise dans Vallain, que je vous envoie à présent.
n e sufc aussi étonné que vous de la stabilité de notre général à
^fsle. Je goûterais assez votre raisonnement pour qu'il revint à
fles ; mais il no le goûtera pas; et d'ailleurs je crois qu'il n'est
Çvli v^ttxps, suivant ce que vous allez lire; au surplus, la cour est
X\tfc^at*e * tout événement.
Les propos Boisbaudry n'ont pas été aussi venimeux que je vous les ai rendus. Il a bien parlé du vin de Bourgogne envoyé à Royllet par Flesselles ; mais il n'a point parlé de séduction des juges. M. de Flesselles, sensible à cetto apostrophe, lui a écrit ; le premier président s'est mêlé de l'affaire ; et après un combat de lettres, la querelle s'est apaisée. Boisbaudry a été hier assurer Flesselles delà plus tendre amitié. Quelle fausseté !
Le même jour M. de Cuillé insinua à ses confrères qu'il fallait que le parlement écrivit au roi pour domander l'évocation à Bordeaux, attendu les liaisons, parentés et récusations réitérées d'entre l'accusé et la plupart des juges.
Hier matin, nouvelle requête des enfants La Chalotais, disant que Royllet était ici incognito depuis plusieurs jours avec un inconnu ; qu'il y avait un autre hommo casé depuis quelque temps chez Raudin, nommé Orry, pour présider à la conduite do l'affaire (1) ; que
(J) Orry. greffier du lieutenant criminel de robe courte au Chatelet de Paria,
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toutes ces menées annonçaientdes mystères et des pratiques clandestines pour perdre l'accusé ; que cela était suspect, pour ne rien dire de plus, de la part des délateurs ; que l'accusé resserré ne pouvait éventer les mines et pratiques, et que ses enfants devaient en instruire le parlement pour qu'il y fit droit. Sur quoi a été donné acte de cette injurieuse requête et ordonné de la joindre au procès.
Le sénat arrêta que le premier président écrirait au roi, pour le supplier de prononcer sur la cédulo évocatoire, sans néanmoins discontinuer la procédure. Ensuite ils ont entendu le rapport Villebouquais sur le premier expert, et après avoir longtemps examiné les « comparées » et les « comparatives », ils ont remis le rapport du deuxième expert et de Royllet à ce matin 6 heures.
Notez que Royllet a chargé avec force et dit que La Chalotais était un grand coquin. Hier soir, d'Amilly a dit à d'Abrieu que, de manière ou d'autre, ils finiraient ce matin; qu'il ne savait quel parti on prendrait ; que plusieurs des juges ne trouvaient pas de ressemblance dans les écrits..., etc. Eh! si on les avait crus capables de juger cotte ressemblance, on ne les aurait pas chargés de se nommer eux-mêmes des oxperts.
Je ne vois dans tout ceci que fausseté et lâcheté ; je désire que la séance d'aujourd'hui me fasse dédire; mais il me semble que la cour n'a pas de temps à perdre pour écrire dos lettres foudroyantos, de la part du roi, sur le déni de justice qu'on lui fait; et qu'il leur soit ordonné de prononcer dans vingt-quatre heures sur les informations... Cela fera prononcer le décret. Cette forme une fois remplie, le roi offensé dans sa personne et assuré par la déposition de cinq experts habiles, et do probité reconnue, sera libre de prononcer par lui-même un jugement.
A une heure.
Après deux heures de séance, le mystère vient d'éclater, et la mé-
accompagoa, en qualité de greffier, les commissaires envoyés à Rennes et à Saint- Malo pour le procès des magistrats. Le bruit courut, à tort on à raison, qu'il était à ce moment, sous le faui nom de Le Hoy, logé à Rennes chez Raodin et qu'il avait des conférences avec M. de Viileblanche ; on dit même qu'il était sans doute envoyé par AI. de Saint-Florentin pour diriger la procédure du parlement. Le Journal des événements, p. 149, rapporte à son sujet une curieuse conversation entre Mm" de r.aradeuc, de la Fruglave et le premier président d'Amilly.
<KX!
lej, ^^ et la lâcheté sont à découvert... Le parlement vient d'arrêté âi serait nommé deux nouveauxexperts,Tirelde Paris, et un de ?0yer**O,ar lequel le premier président écrirait à M. Bâillon d'en- ^dr* ^ liste des habiles, sur laquelle on choisirait et qu'on lui totav **^it ensuite de faire partir.. . Ce calcul fait va jusqu'au 15 ocsoDt ^ *t^ en sont tous joyeux, à cause de leurs campagnes. Plusieurs 4^à partis. Us ont eu l'imprudence de charger le premier prédécrire à H. de Flesselles pour qu'il fit partir un courrier \KSfcfc\e ministre, lequel en enverrait un autre à Lyon, qui rapporterait la liste, reporterait le choix, etc.. Flesselles a répondu que la poste n'était pas partie, et qu'ils étaient libres d'en profiter.
Je regarde l'arrêté de ce jour comme une vindication des lettres de continuature. Quelles gens ! et quelle indignation le roi ne doitil pas avoir contre eux ! Il y a apparence que M. d'Aiguillon va revenir, et qu'où vous renverra, mon cher maréchal, votre Chalot. Je suis pénétré, je vous l'avoue. Adieu, mon ami, je vous embrasse dans la douleur, etc.
Rennes, le 25 août 1766.
M. de Barrin à M. de Fontette.
Eh bien ! Monsieur le maréchal, quel est l'état de votre âme? Les gens qui en ont une y ont mal quelquefois, et je crois la vôtre malade des nouvelles du dernier courrier ; car M. de La Noue doit vous avoir instruit de l'arrêté de vendredi. La lettre écrite au roi do la veille pour lui demander de juger la cédule évocatoire et la dernière requête présentée au nom de tous les prisonniers ; l'arrêt de vendredi qui conclut à assigner deux nouveaux experts, dont un de Paris et un de Lyon ; la lettre écrite à M. Bâillon pour lui demander l'état des experts de cette ville et désigner ceux qui ont le plus de réputation ; vous savez tout cela par M. de La Noue. Mais vous ignorez que le lendemain, au palais, un de Messieurs fit observer qu'on avait agi la veille sans réflexion, en écrivant à M. Bâillon, ancien
ennemi do M. de La Chalotais, qui trouverait peut-être occasion de lui nuire dans l'indication des experts. Cette réflexion fut agitée el ne produisit aucun changement. On dit sans doute comme Pilale : « Quod scriptumestscriptum est. » Si je savais l'Hébreux, je citerais les propres termes de Pi la te qui vraisemblablement parla aux princes des prêtres et au peuple juif dans leur langue vulgaire et non en latin.
En français, notre parlement tient une conduite qui ne doit pas lui faire honneur dans l'esprit des gens qui aiment le maintien du bon ordre dans l'état. 11 n'est plus possible de prévoir quelle sera, ni quand arrivera, la fin de ceci. Nous n'y verrons un peu plus clair que dans le courant de la semaine, lorsque les réponses de la cour aux lettres de vendredi dernier seront survenues. 11 parait, par celles qui sont arrivées aujourd'hui de Paris, qu'il y avait un parti projeté sur les nouvelles de mercredi, au cas que le parlement de Bretagne prit celui dont il menaçait déjà. Je joins ici la réponse du roi au parlement de Grenoble, et ce qu'on a appris de l'objet des remontrances de celui de Paris. Le tout est de l'écriture de M. d'Abrieu ; vous n'aurez pas besoin de vérification d'experts pour vous en assurer.
Notre prisonnier ne'.dit pasgrand'clioscdanssa prison ^depuis quelques jours ; mais il veut dire, car il demande à voir son notaire, pour lui remettre son testament, et celui qui doit être l'exécuteur de ses dernières volontés. 11 demande de plus îx écrire au roi et à ses ministres. J'ai exposé ses désirs à M. de Saint-Florentin. Je ne sais ce qu'il en ordonnera.
Bouquerel est un peu moins fou depuis quelques jours. Je ne sais si c'est une annonce du retour prochain de sa raison.
M. le duc d'Aiguillon me mande qu'il va rester encore quelques jours à Belle-Isle, et qu'il ira du côté du Croisic, où il trouvera de quoi s'occuper pendant une semaine. Les nouvelles du courrier de vendredi lui feront peut-être changer de parti*
Adieu, mon cher maréchal, je suis chargé de vous faire des compliments de la part des habitants de Fromenteau, et je le suis toujours de la mienne de vous assurer du plus parfait attachement.
Barhin*
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Rennes, le 33 aoôl 1766.
M. de La Noue à H. de Fontette.
J'ai reçu hier votre lettre du 23, mon cher maréchal. L'indigne arrêté du 22 ne me laisse plus à vous dire que des ravaudages. Le 23, plusieurs de vos jolis jugea dirent au palais qu'ayant appris que M. Bâillon était ennemi décidé de M. de La Chalotais, ils voulaient demander le rapport do l'arrêt du 22. On leur dit qu'il fallait lo savoir avant de le rendre, et que ce retour allait les faire bafouer... Sur quoi ils s'arrêtèrent.
Le 22 au soir le premier président fil prier d'Abrieu de passer chez lui, et voulut d'abord se justifier personnellement de la besogne du matin. Il fit ensuite un grand étalage de la conscience timorée et scrupuleuse des juges. Il dit que l'ordonnance leur permettait une seconde nomination d'experts, et finit par une pantalonade sur le ridicule des juges qui se reportaient de l'expert de Lyon à M. Bail- Ion, ennemi de La Chalotais... En total il est embarrassé ; cela pourrait avoir des suites pour lui.
Les dames de LaFruglaye et de Caradeuc s'étaient si vantées de la favorable audience de M. de Praslin que M. de Flesselles en a écrit à ce ministre dont la réponse est qu'il a parlé à ces dames sèchement et négativement, en conservant seulement la formo de politesse.
Tous vos sages raisonnements sur lo séjour du général à Belle- Isle vont sûrement tomber, mon cher maréchal; je pense qu'il va revenir ici, sans imaginer qu'il puisse faire mieux. Balleroy me mande du 2 quo ce général se porte bien, mais que lui et sa suite se lassent des insulaires. Tout le peuple dit ici, depuis avant-hier, que M. d'Aiguillon n'est allé à Belle-Isle que pour être plus à portée de quitter la France et de passer en Angleterre, en cas que la procédure tournât mal.
Les lettres de Compiegne, de ce jour, annoncent de vives inquiétudes, et néanmoins un parti pris, en cas que l'affaire tourne mal» Us savent à quoi s'en tenir d'hier au soir*
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Lo vicomte vous envoie la réponse au parlement de Grenoble, cl le sommairedes deuxièmes remontrances de Paris...
LX
Rennes, le 27 août 1760.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Vos raisonnements sur la conduite de notre sénat sont bcaui et bons; mais que voulez- vous faire à des sourds, muets et aveugles volontaires ? J'ai peine à croire à révocation à Toulouse. Le sieur Niquet, procureur général, estami intime de Chalot.
Nous voyons quelques-uns de nos jolis juges qui sont plus honteux que des chiens à qui on a coupé la queue ; ils n'osent ni lever les yeux ni parler. Je ne me console point do leur indignité, et suis toujours prêt à leur marquer le mrpris que j'ai pour eux.
Mm* de Flesselles estarrivéc ce matinà onze heures, chargée de présents de la compagnie des Indes, de ceux de la ville de Lorient, et des emplettes qu'elle y a faites. Elle m'a paru encore plus bégueule, qu'elle n'était partie. Écrivez-lui de jolies choses, ou à moi pour elle.
Il se présente un problème que je vous prie de bien raisonner. On s'attend que les états demanderont d'abord Piré(l) et Kerguézec(2),
(i) Les deux gentilshommes dont parle M. de La None étaient alors exilés. Ce sont le marquis de Pire et le comte de Kerguézec. Guillaume-Marie-Joseph-Joachim de Rosnyvinen, marquis de Pire, fils de Jean-Baptiste et de Gabriel le- Judith Picquet, est né en Saint-Pierre, près Saint-Georges de Rennes, le 1" septembre 1712 ; il est mort à Kennes le 26 ventôse an IV. (Reg. paroissial; I\eg. des décès de Rennes, an IV.) 11 a eu l'occasion de présider une fois la noblesse aux états en l'absence du baron de Bretagne, chargé de cette fonction ; le souvenir de cet honneur était resté très vivant chez ses descendants.
De son mariage contracté le 13 novembre 1732 avec sa cousine Louise-Emilie de Visdelou de Bienassis, il a eu plusieurs enfants.
(2) Guillaume Jean-Joseph, comte de Kerguézec, seigneur de Querrien, a présidé la noblesse à la tenue des étals de 1702 ; exilé, par lettre de cachet d'octobre 1765, à Civrav en Poitou, d'où une autre lettre de cachet le renvoya à Vic-le-Comle, près de Clermont, en Auvergne. Il est mort le 19 février 1767, à Paris, où il était tombé malade en revenant de son exil. Compromis pour s'être trouvé au château du Boschet avec le procureur général de La Chalotais, ce que celui-ci a toujours nié. [Procès jugé exlraordinairement , éd. de 1770, t. Il, pp. 4 et 5, et note de la
membres des commissions. Faut-il attendre la demande, et les rendre suivant la conduite que tiendront les états ? Ou faut-il mieux les rendre d'avance, et, avec une fermeté romaine, faire entendre qu'on ne craint pas des forces de plus, par la résolution où on est de tout briser, si tout ne plie pas ?
Commentez cela dans votre bonne cabocho, mon cher maréchal, et mandez-moi votre avis. J'aimerais mieux le discuter avec vous, car je vous verrais, je vous embrasserais et vous dirais que je vous suis vivement attaché.
Rennes, le 29 août 1766.
M. de La Noue à H. de Fontette.
J'ai reçu hier, mon cher maréchal, voira lettre du 2G. Le chevalier de Balleroy me mande du 25 que le lendemain M. d'Aiguillon part pour le Port-Louis, où il restera les 28 et 29, pour voir M. de Praslin à Lorient. Ce ministre en partira le 29; et le 30 M. d'Aiguillon quittera le Port-Louis, et couchera à Vannes le 31, où il attendra de nos nouvelles pour se rendre ici. Il projette d'y rester peu do jours et de s'en aller à Vcretz (1), sur un congé, pour attendre la tin de notre maudite affaire.
Je pense copendant que ces arrangements sont subordonnés au parti que la cour prendra; nous l'attendons aujourd'hui; il est midi et le courrier n'est pas encore arrivé.
J'ai reçu ce matin une lettre do Candide, qui me chargo de vous assurer de son amitié (2).
page 5.) M. de Kerguézec a épousù en Saint-Etienne de Rennes, le 16 avril 1731,
Louise-Françoise-Adélaïde da Han, née en 1712. {Reg. paroissial.) — Le chevalier
du Han, dont l'opposition violente a été signalée pur M. de Fontette, à la session
des états de 1766-1767, était le propre neveu de MMa de Kerguézec. . .
(!) Le duc d'Aigaillon possédait un château à VereU-sur-Cher, auprès de Tours.
(î) Mous n'avons pas pu découvrir qui MM. de La Noue et de Fontette désignent
eoas le nom de Candide; c'est une femme qu'ils appellent quelquefois la duchesse
CaudiJe. S'agit-il de M"- d'Aiguillon ? de M|la d'Aiguillon ?
Je ne vous réponds pas sur les spéculations du parti que la cour doit prendre. Ce serait bien le diable si je n'avais pas du positif à vous mander avant de fermer ma lettre; co qu'il y a de sûr, c'est que le premier président est la cause primitive de nos embarras. Son du Parc-Poullain l'a coiffé de Boisbaudry ; ce dernier a coiffe le président de Cuillé et plusieurs autres. Voilà la cabale.
A 3 lisnres du «air.
Rien de nouveau par la poste arrivée à midi; seulement une lettre deSaint-Florentin qui exprime de nouveau l'étonnoment de notre arrêté du 22, et ajoute que le roi a renvoyé au commissaire du conseil la requête à lui adressée par La Chalotaîs et séquelle, pour lui on rendre compte le 0 septembre -, que, d'après ce compte-rendu, il enverra un courrier à Ronnos... Silence sur cela, mon cher maréchal. Si la cabale en était instruite elle croirait que la cour a peur du parlement do Paris, comme notre parlement a peur de Chalot. Car il me parait sur qu'on ne diffère à statuer au 6 septembre que parce que le sénat métropolitain entrera en vacance le 8. Ou veut agir sans l'avoir sur le dos.
Selon toute apparence, M. d'Aiguillon sera ici mardi, 2 septembre. Ne viendrez-vous pas le voirîJe suispn't à déguerpir de votre logement pour avoir la satisfaction de vous embrasser.
LXIlt
Saint- llalo, la » août 1766.
H. de Fontette à M. de La Noue.
Je vous dis, mon cher La Noue, que tout ceci finira par loger l'homme à Picrre-Enciic (I) pour le restede ses jours. N'attendez plus justice ot fermeté de vos magistrats bretons; et encore moins des autres parlements. On dit qu'à la séance du 22 il y eut 7 voix peur
le renvoyer horsdfctccasation(l). Ne croyez pas qu'on ramène aucune de celles-là ; soyez plutôt bien persuadé qu'on en perdra des autres; et vous verrez ce que M. de Flesselles vit en novembre. Il comptait pour l'enregistrement de la déclaration sur vingt voix, au delà de celles des Ifs; il en perdit deux de celles ci : MM.de la Musse (2) et d'Armaillé, à ce que je crois (3). J'avais prédit 1 événement à M. de
(I) AI. Je Fonte tlo fait allusion a ce qui s'est passé en 1765. Le roi, après l'nrrestaiioa des magistrats, enjoignit au parlement de se réunir pour enregistrer sa déclaration du môme jour sur l'abonnement accordé aux états de Bretagne, laquelle déclaration mettait le* membres de cette compagnie en demeure de faire leur ser- ?ice ordinaire, comme avant leurs démissions, demeurées nulles et de nul effet. Le 12 novembre, les démissionnaires maintinrent leurs démissions à l'unanimité, et deux de leurs collègues non démis, MM. Blanchard du Bois de la Musse et de La Furet d'Armaillé, déclarèrent qu'ils n'étaient pas d'avis d'enregistrer purement et simplement avant que la contestation enlre le roi et les états fût jugéo. (Journal dm événements, pp. 28, 29, 30, 31, 32.)
(i) Jean-Baptiste Blanchard, marquis du Bois de la Musse (par érection en marquisat, eu septembre 1751, de la terre de ce nom, située dans les paroisses de Saint- Herblain et de Chanteuay, près Nantes. (Registre des enregistrements du parlement.) Fils de Jean- Baptiste Blanchard, seigneur, puis marquis du Bois de la Musse, et de Marie-Reine Pelaud de la Ville-Aubin. Né le 11 octobre 1713, il est mort à Chantenay le 8 décembre 1780.
Reçu conseiller au parlement le 4 mars 1749, il est devenu membre de la compagnie, instituée par Meaupeou, dans laquelle il a occupé, en 1771, la charge de président des enquêtes, et en 1773 celle de président. (Registres secrets.) Ut son premier mariage avec Françoise -Thérèse Guy de Bruc, il n'a eu que des filles : il s'est marié deux autres fois et est resté sans postérité mâle. Le Commentaire de la liste du parlement (p. 13) le maltraite: « Non démis; vexateur public de ses vassaux; dénonça lei célèbres remontrances que les parlements de Paris et de Kooen avaieut adressées au roi les 8 et 21 février 1706, dans le temps que les commissaires du conseil instruisaient avec précipitation la procédure la plus étrange contre les magistrats enfermés dans les cachots de Saint-Malo; sur la dénonciation d'une copie manuscrite des remontrances du parlement de Paris, il parvint à faire énoncer des décrets contre M"* la procureuse générale de Caradeuc et M1,a Rayer {sic) de La Mancelière, belle-sœur de M. de La Chalotais. »
Les indications de naissance, décès, filiation et mariages nous ont été fournies par le Répertoire de bio-bibliographie bretonne de K. Kerviler, in-8°, Rennes (en cours de publication), 1. 111, p. 359.
(3) Gabriel-Charles-Anne-François de La Forest, seigneur d'Armaillé, fils de René-Gabriel de La Forest, seigneur d'Armaillé, conseiller au parlement, et de Looise-Perrine-Françoise Huart de la Bourbansais, né a Haute-Goulainc, le 13 novembre 1731 (Registre paroissial), est mort à Renues le 7 novembre iS0'6. (Registre des décès, an XII.) 11 a été reçu conseiller au parlement le 23 juillet 1755, sur la démission de son père : en 1771, il a été compris dans la réorganisation de la cour par Maupeou. (Registres secrets.) De son mariage avec Agathe-Julienne Champion de Cicé, il a eu un fils, Gabriel-Julien-Jacques- Louis, devenu conseiller au parlement en 1784, et mort sans postérité mâle. L'office de M. d'Armaillé, reçu eu 1755, a été supprimé par le roi avec trois autres en 1778 et remboursé au
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Broc (1), et à lui aussi. Il n'y a qu'à connaître les hommes hreloiis, pour savoir quo plus une alla ire avec la cour fermente, moins DOlli ei trouve de partisans. Le faux z.Mede patriotisme échaulfc les tètes; ut on deviendrait plutôt complice que juge sensé et juste d'une conjuration. Saveï-vous d'où vient cette espace d'auimosité de Bretons contre la cour '.' Ue la faiblesse de celle-ci ; des louants que les autres provinces prodiguent h ce qu'on appelle les martyrs do la liberté; des récompenses que la cour même accorde le plus souveal à eux et aux leurs. Si l'exil de tant de brouillons n'avait pas cessé si promplement, s'ils avaient été exclus au moins iiomméineni dei étals; si le Kerguézee, au lieu d'être fêté, accueilli , comblé de yr:ires, avait été regarda onunc un méchant nomme, oxclu de la députation, puisqu'il ne pouvait plus l'être de la présidence; si les l'iré, père et lils (2), qui donnaient des scènes séditieuses el indécentes a une assemblée respectable, en avaient été exclus; lesétats n'eussent peut-être pas tant duré : ils auraient du moins été plus tranquilles.
pria de 31 0(IQ livres (Papiers île 11 famille d'Annailté, aux mains rie \l l« com» Ue l'a lys, l'un du ses ileaeeadaaU.)
Voici li noie que lui consacre le Commentaire ms.de la liste dujiarlemtiUlf, 1H| . Noii demi», i.ibrnie, devenu fol; m; tient plus ,m pila" , >:i i- noie du conseiller d'Arinaille qui ii'atait alors que 3 ejea MnfmenU signale li présent m luUl, virait peui-eire encore i ( Uiro u- 1 il couloodu le pire el II
J | Michel -Armand, marquis de tlroc, lieulcu.uii iu régiment d"infaulerie du reÀ tli'i !iii, capitaine eu t7jï, coLnel du régiment d'Auvergne lincorpore depuis dius Languedoc) eu 17)7, el du reg.menl liourbon infanterie en 1719, Il ■ servi eu lis-- i i : ■!■ co I .'■>. el ■ Été ctiarge d apporter au roi la nouvelle de la ticteirv de Siiat-Gast. (Mé brigadier d'indu Une 1 cène ocessioo, le 15 octobre 17;*, il est duvi'iiu ■ntecbal de camp le il) lévrier 17(11, eommaodeur de l'urdre de Saint- Louis eu 17iil. Il i cumulande a tiennes eu 17uS. T-itAe lit»turlifiit del'etat tmhtuire, p. il). — AtmanOih royal pour lam.ee 170.1, p. 13t.)
l-jil a cle question plus liant de l'iré pare, l'iré le fila est la personnage que 11, de Konletld appelle souvent- la pelil l'ire -. C'est Pierre-Mari*, de ilo.uttiueu.conilede l'iré. Il est uucii Siiul-f ierre, prés Sain!- Georges de Hennés, la M juin I7W; il e=i mon a H en ne» le lB pluviôse an X. Il a épousé i Suint-Uilo. le i-i n.;i :■, 1773, Hélène Eqo du Vieil K-Lh il tel, qui lui u survécu de beaucoup, el doot il u eu des tafttta.
Lei Itosniiincn de l'iré avaient de belles alliances, en Hreligue, el même S l'étranger. Le duc d'Aieinbcrg elait la mari d'une continegerniaii.edu • pettl l ire -, Le nom t'est t ici ni eu IH.-.'i dans lu personne du marquis de l'iré, député tous l'empire, célèbre par ses boutades el ses inlerrupliuna. Ûu pourra dira qu'il y avait 11 ]>héiiou.éue d'autisme. [Rtg. paroiriiau.r de Stiml-l'ieri r .. 'ieorgemte Heunn. ït de Samt-Mate; lle-j. de dr.:éi de Henné», an X el *(*.•. |
e époque. Le redac
ans et dont la Journal ut.ieiller honoraire, né r de l'injurient repet-
CORRESPONDANCE DU CHEVALIER DE FnNTKTTE 213
Vous pensez-bien qu'en vous parlant ainsi je ne serai pas d'avis de rappeler, ni d'avance, nia la sollicitation de l'assemblée, ces deux personnages. Voyez comme il réussit aux derniers états de retirer la décision sur les concours des deux ordres. Je prendrais le parti de faire défendre à l'assemblée, de la part do roi, de lui demander le retour de deux membres, dont les égarements avaient causé les malheurs de la province. J'en dirais autant pour les magistrats prisonniers, si l'affaire n'était pas finie dans ce temps. Il faut enfin que lo roi règne en Bretagne. Il faut que les ministres ne craignent pas de s'embarquer dans cette affaire, en prenant un parti ferme, et qu'ils réfléchissent que la faiblesse la rendra bien plus difficile. Puisqu'on est résolu de tout briser, si tout ne plie pas, a quoi bon commencer par enhardir les audacieux en leur rendant leurs chefs ? J'en retrancherais plutôt encore bien d'autres, qui ne sont qu'ardents, mais point éclairés sur les affaires de la province. Elles se feront bien et très bien sans tous ces clabaudages. Il ne faut exiger que ce qui est
rte; et cent millions de plus ne valent pas les risques d'une rebeli. Adieu, etc.
s La Noue à M. de Fontette.
Si vous avii
décrire mes idées, vous n'auriez pas mieux ivuv-i; j'userais ajouter que la cour ponso comme vous. Mais vous êtes Ifop éclairé pour ne pas voir que ses coups sont rabattus par celui même qui devrait leurdonnerde la Force. La crainte du qu'en dira-t-on, une certaine temporisation mal entendue, le doute d'étro soutenu, le désir d'être aimé, la douleur de voir finir une gestion ■ t6JZ9 ans par des coups d'éclat, lu peur que des gens puissants B fassent varier l'esprit du maître, sont les motifs secrets qui dérangent l'effet de l'autorité. On dit, on écrit qu'il faut do la fermeté; :t quand lacourcn montre, on dit : Ah! cela est trop fort; l'odieux 1 retombera sur moi. Entre nous, mon cher maréchal, cette indul-
genco et ces ménagements étaient admissibles, il y a cinq ou six ans, mais depuis l'époque des remontrances du mois de février 476i, ce régime devient dangereux en ce qu'il laisse croire que la puissance ctlo crédit sont tombés. Il n'y a pas un Breton, même des plus attachés, qui ne prenne le change ; et réellement il doit paraître difficile à croire qu'on conserve de la bonté de cœur et des regrets sur les malheurs que les trois quarts et demi de la province se sont attirés- La poste de Port-Louis m'apporte une lettre du général qui justifie bien ce que je pensais. La voici : « J'espère, malgré ce que vous me marquez, que le roi prendra le parti do garder le silence sur les derniers arrêtés du parlement; qu'il lui donnera le temps de faire venir l'expert de Lyon, de l'entendre, et de juger ensuite. Je sorais au désespoirque le ministère se conduisit autrement. Tous les délais de nos sénateurs sont do mauvaise grâce; miis ils ne sont que l'effet de leur timidité. Plus l'affaire s'allongera, plus elle s'éclaircira, et nous n'y pouvons que gagner. M. do Praslin, avec lequel j'en conférai longuement, hier, est entièrement de mon avis, et en tarit en conséquence... Je serai à Vannes lundi 1er septembre, et à Rennes le lendemain ou surlendemain, à moins d'événement extraordinaire. »
J'avouerai, mon cher maréchal, que cette temporisation mo parait étonnante, et que je comptais qu'il serait au moins d'avis que le roi cassât la procédure, et la renvoyât aux requêtes de l'hôtel. Entre nous il faut que ce délai s'ajuste avec le désir qu'il a d'aller à VcretZj marier sa fille (i). S'il n'avait pas cette raison particulière, et qu'il lui fallût attendre le délai dans la province, il crierait comme un brûlé.
La poste d'aujourd'hui ne nous apprend que la dispersion de tous les ministres qui son ta Paris, ou es-campagnes; les chefs de bureaux et commis en font autant, et ce, parce que le roi est parti le 29, tire les jours suivants dans les environs de Paris, chasse le cerf à Chantilly le 5, idem le 8 dans la forêt de Sentis, et arrivera à Cornpiègne.
(i) M"« d'Aiguillon a épousé, en novembre 1706, M. de Chkbrillan.
Rennes, le 3 septembre 1766.
M de Barrin à H. de Fontette.
M. d'Aiguillon arriva hier en très bonne santé ot se coucha à dix heures suivant l'habitude prise à Belle-jple, et n'ayant pas perdu celle des gargarismes qu'il continue toujours ; ce qui prouve qu'il craint encore quelque retour de maux de gorge. 11 a très bien pris son parti sur l'événement de l'arrêt qui a demandé de nouveaux experts, pense que la cour fera bien d'attendre l'événement, en laissant le parlement conduire la procédure à sa manière, en différant les états, s'il le faut, jusqu'à la fin de décembre. 11 sera confirmé dans cette idée, en conséquence de laquelle il aécritaux ministres, par ceux de messieurs du parlement qui entreront en matière avec lui, et qui lui répondront sûrement que la procédure ira son train, quoique lentement.
Je ne vous fais point les compliments de M. de La Chalotais qui
ignore que je vous écris, et ne manquerait pas, s'il le savait, de me
dire quelque chose pour vous. Je m'attends bien, comme vous me
VàDooncez, à figurer dans les propos, et même dans les mémoires à
k main, ou imprimés de ses partisans ; mais mon parti est pris. Le
nouvel écrit annoncé sous le nom de MlU de La Chalotais ne nous
est pas encore parvenu.
LXV
Rennes, le 3 septembre 4766.
M. de La Noue à M. de Fontette.
J'ai reçu hier, moucher maréchal, votre lettre du 31 août. M. d'Aiguillon m'avait écrit la veille par Champagne qu'il avait envoyé devant : « J'apprends que vous vous êtes emparé, pendant mon abc seoce, du logement du maréchal de Fontette, dont je vous loue infi-
« niment ; mais je su [s obligé do vous prier de mo le céder, parce « que je ne puis expulser M. de Barri n de celui qu'il a pris, ni mettre m M. de Chabrillan(l) dehors; donnez-moi cette nouvelle marque de c voire amitié. » Au moyen de quoi, vous propriétaire et moi confidentiaire, sommeschassés de l'hôtel pour le moment. 11 ajoutait dans cette lettre: « Vous avez furieusement échauffé la tète du contrôleur * général (2), et de M. Mesnard(3); je ne pense pas que vous avez bien « fait dans ce moment. Ngus en raisonnerons plus amplement le 2 c septembre au soir. Je vous prie en attendant de vous calmer, et « de les calmer. »
Effectivement, à son arrivée, hier soir à 9 heures, et en très bonne santé, il débita devant Chabrillan, Barrin, le chevalier (4) et moi la tirade que le premier président et les juges n'ont pu mieux faire ; que l'ordonnance donne droit de nommer deux nouveaux experts ; qu'il était nécessaire d'épuiser tous les moyens de justification de l'accusé, pour qu'on n'eut aucun reproche à leur faire ; qu'à la vérité l'expert pris à Lyon était retardant : mais qu'au bout du délai il faudrait bien qu'ils jugeassent, et mieux que toute autre cour, même les requêtes de l'hôtel, quand on ne ferait pas la reculade vis-à-vis de ce tribunal ; qu'en jugeant les hommes par leur intérêt il n'y avait aucun des juges qui dût désirer de blanchir La Ghalotais, qui n'en profiterait que pour les perdre ; que le premier président, qui n'avait que sa place pour vivro, était persuadé qu'il la perdrait s'il no jugeait pas tôt ou tard; que quand nos juges no prononceraient que dans trois mois, par de nouveaux délais, il faudrait enfin qu'ils prononçassent, étant engrenés; que le retard des états devait se
(i) 11 doit être ici question de Joseph-Dominique Quignes de Moreton, mirqoi* de Chabrillan, qui fut colonel du régiment de Cou ti-iu fan tarie. C'était le fila du marquis de Chabrillan, maréchal de camp, et de Louise d'Astuard de Mura. Il était ne le 8 août 1741. — Le 10 nov. 1706.il épousa la fille du duc d'Aiguillon. (La Chesnaye des Bois, Dictionnaire de la noblesse, 3« éd , t. XIX, au mot Vignerod du Plessi*, col. 744, et t. XIV, au mot Moreton, col. 555.)
(2) Le contrôleur général était alors M. de L'Averdy, né en 1713 et mort surl'échafaud en 1793. M. de L'Averdy avait été conseiller au parlement de Paris. V. ci-dessus, dans notre introduction, pp. 90. 71, 81.
(3) M. Mesnardde Cornichard était premier commis au contrôle général, et était chargé des pays d'états. (Almanach royal de t766. — Cf. Arch. nat., H. 362. On voit là son adresse sur différentes lettres.)
(4) Le chevalier, c'est M. de Balleroy.
compter pour rien dans ce cas-ci, et qu'ils seraient aussi bons à la rai-décembre qu'en novembre; qu'il comptait ramener le contrôleur général à cette façon de penser, etc.
Voilà la médaille retournée, mon cher maréchal ; mais n'est-ce pas une duperie ?... Il a dit qu'il serait huit jours ici, et irait prendre le lait à Veretz. Ce matin tout le parlement est venu chez lui; grande conférence avec Amilly et Montbourcher ; ils le tromperont encore.
Notre prisonnier se baigne. On dit dans la ville que l'intendant est allé lui faire des excuses de la part du roi, et que Sa Majesté le prie d'oublier le passé.
C'est en homme sensé que je vous dis que la Flesselles est une bégueule pommée, qui veut tout voir, tout savoir, parler de tout, et ne tient à rien. Six fagots de plus dans son bûcher, ou la couronne ébranlée, font la même impression sur son âme, si elle en a une.
A Nantes, le 3 septembre 1766.
Mme de Charette de La Colinière à H. de Fontette.
Permettez-moi, Monsieur, de vous demander des nouvelles de mon fils. J'apprends qu'il a été très malade : qu'il a eu des saignements de nez, et des vomissements très considérables, et je l'avais ignoré. J'ai reçu une lettre de lui lundi où il ne m'en parle point, dans la crainte de m'inquiéter gravement. Je vous aurais une obligation infinie, si vous vouliez bien me dire au vrai sa situation ; mes alarmes sont extrêmes, parce qu'une très grande maladie lui avait commencé par de pareils symptômes. J'espère, Monsieur, que vos sentiments d'humanité vous engageront à lui procurer tous les secours qui lui seront nécessaires. Je sais, Monsieur, que vos ordres sont sévères ; mais instruit par vous de ses besoins, la bonté du cœur du roi mo fait espérer qu'il permettra qu'on lui donne tout ce qui lui sera nécessaire.
Je crois bien que la corruption de l'air d'une chambre aussi ren-
formée influe sur son tempérament. N'y aurait-il point moyen de lui donner plus d'air? De quelque façon qu'il soit, on sera aussi assuré sur sa personne. Son respect seul pour le roi le retiendrait. Les portes seraient ouvertes qu'il ne sortirait pas. Si par hasard son mal augmentait,- j'aurais une grâce à vous demander, Monsieur, qui serait do vouloir bien m'en avertir. Je solliciterais de lui envoyer un médecin qui l'a élevé, qui connaît son tempérament trrs faible, et très délicat, il succomberait entre les mains de tout autre. J'ose espérer, Monsieur, que vous voudrez bien nV accorder ce que j'ai l'honneur de vous demander. Son âge intéresse pour lui, etc.
LXVM
Ce 4 septembre 1706.
Mn>* de Caradeuc à M. de Fontette.
Il y aura demain un mois, Monsieur, que M. de Caradeuc ne prend point l'air. Il me le marque dans ses dernières lettres, comme vous l'avez pu voir; et que sa santé n'est pas bonne. J'ai eu l'honneur de vous écrire, il y a quelque temps; vous ne m'avez pas fait la grâce de me répondre. Dans la position triste où je suis, je ne compterai que le droit que mes malheurs me donnent à l'attention de tout cœur humain et sensible. Je m'attendais à apprendre de vous, Monsieur, si vous aviez des ordres qui vous prescrivissent de ne point me désigner à qui je pourrais m'adresscr, pour obtenir les moyens de conserver la santé délicate et altérée de mon mari. Je serais presque tentée de croire que vous avez des ordres pour ne pas répondre à mes inquiétudes, mais je suis sûre que l'intention du ministre n'a jamais été d'intéresser la santé du cher prisonnier. Les lettres que M. le comte de Saint-Florentin m'a fait l'honneur de m'écrire sont précises à cet égard. J'ose vous demander, Monsieur, si vos ordres particuliers sont assez rigoureux pour ne pas vous permettre d'accorder à M. de Caradeuc les soulagements que sa santé exige ; et si, dans le cas de maladie, qui existe peut-être par la privation d'air, vous seriez obligé d'attendre des ordres particuliers pour lui per-
mettre le secours des médecins, et l'usage des remèdes nécessaires. J'ose vous demander s'il est des médecins qui aient assuré qu'un homme d'une constitution délicate, habitué au mouvement et à l'exercice, affaibli par une prison aussi longue, peut demeurer un mois privé de la faculté de se promener au moins quelques moments par jour. Pardonnez, Monsieur, cette question à la triste position où je me trouve, et i ma peine do ce que vous ne m'avez pas fait la grâce de me répondre quand j'ai eu l'honneur de vous écrire. Ma lettre roulait sur un objet aussi important que la santé de mon mari. J'oserai, en finissant, Monsieur, vous intéresser par la considération de ce que vous auriez droit de demander on pareil cas, soit pour vous, ou pour quelqu'un de vos proches. Ayez quelques égards, Monsieur, je vous en supplie, à la position d'une malheureuse femme, qui gémit de la captivité de son mari, qui est accablée d'inquiétude pour la santé de quelqu'un qui lui est aussi cher; je vous supplie, Monsieur, d'accorder à M. de Caradeuc la permission de se promener, de prendre l'air. Je crains bien de vous importuner; mon excuse est légitime; mes inquiétudes ne sont malheureusement que trop bien fondées pour la santé de mon mari. Je suis, avec respect...
Réponse du 4 septembre.
M. de Fontette à Mm* de Caradeuc .
Madame, j'ai toujours été aussi exact qu'empressé à répondre aux lettres que vous m'avez fait l'honneur de m 'écrire, lorsque j'ai pu adoucir par quelque consolation l'amertume du chagrin que vous cause la détention de M. de Caradeuc; mais la dernière dont vous m'honorâtes arrivant dans des circonstances qui ne pouvaient qu'augmenter vos inquiétudes, si je vous disais la vérité, trop ennemi du mensonge ou de la ruse pour vous la déguiser, je pris le parti du silence qui a dû vous prouver plutôt mon embarras que mon inattention.
J'ai eu des raisons particulières, et il faut qu'elles aient été bien fortes pour ro'engager à supprimer les promenades permises à H. de Caradeuc. J'en ai informé la cour dans le temps, et c'est à elle que vous devez vous adresser, Madame, pour me faire autorisera lui faire donner plus de liberté. Je ne dois pas vous cacher, Madame, que j'en ai représenté les inconvénients; mais je ne pourrai qu'obéira tout ce qui me sera prescrit à ce sujet.
Vous pouvez d'ailleurs, Madame, être assurée que je ïi'hrsiterais pas à prendre sur moi de laisser promener M. de Caradeuc si sa santé, qui est bonne jusqu'à présent, avait besoin de co soulagement. Je ne douterais pas d'être approuvé en pareil cas. Je ne puis, Madame, que vous renouveler tout le regret que je sens d'être obligé de vous reruser une chose qui, si elle dépendait entièrement de moi, ne larderait pas à être accordée.
Je suis, etc.
Renne», le 5 septembre I7CB.
M. de La Noue à H. de Fontette.
J'ai reçu votre lettre du 2, mon cher maréchal. Je n'ai le temps de vous écrire qu'un mot. J'ai été à 10 heures et demie chez M. do Flesselles, où j'ai conféré, jusqu'à ce moment, uneheureaprès midi, que nous sommes revenus chez M. d'Aiguillon. L'intendant y est entré; je crois qu'il s'y passe une belle scène. M. d'Aiguillon, partant de son système d'indulgence ot de temporisation, a écrit de Port-Louis, ot fait écrire M. de Praslin, pour que la cour se prélat au délai, sans prendre départi violent. Depuis son arrivée, il a soutenu les mêmes idées contre moi et M. de Flesselles, comptant de plus sur la prépondérance de ses lettres et de celles de M. de Praslin. Il a écoulé et cajolé nos tâches juges, et, je crois, s'est fait fort du parer les coups; mais aujourd'hui le contrôleur général écrit à Flesselles qu'il n'est plus le maître de rien changer, qu'il persiste dans la tenue des états au 15 novembre ; que les commissaires du conseil
lui paraissent d'accord de prendre un parti vif ; qu'on regarde toute la procédure faite jusqu'à ce jour comme nulle par la forme, et que c'est un beau moment de la casser, d'autant que la requête de Chalot au roi en montre l'invalidité, etc.
Vous sentez que tout ce discord entre deux esprits vifs peut aller loin. Cette crise me fait de la peine, d'autant plus que le Fies selles, vous, et moi, sommes au fond de l'avis du contrôleur général. Chabrillan, qui m'a parlé de tout ceci, et le vicomte de Barrin sont bien de notre avis. 11 n'y a donc que le chevalier (1) et M. d'Aiguillon, de l'autre. Dieu sait ce que cela va devenir.
Ce 5 septembre 1766.
Mrae de Caradeuc à H. de Fontette.
J'ai encore, Monsieur, l'honneur de vous écrire pour vous marquer la douleur que me cause la lettre que vous avez bien voulu m'écrire. On ne peut guère imaginer quelles sont les raisons qui ont pu vous engager à supprimer à M. de Caradeuc ces promenades qui lui étaient si nécessaires. Vous n'avez pas sans doute, Monsieur, dans ce moment, permettez -moi de vous le dire, écouté les sentiments de votre cœur, que je crois bienfaisant. Je ne réclame que les droits de l'humanité. Est-il possible que vous ayez pu vous porter, sous quelque prétexte que ce puisse être, à refuser à un homme d'une santé délicate, affaiblie par dix mois de prison, un soulagement aussi nécessaire que celui de l'air ? Peut-il y avoir de l'inconvénient à lui permettre de respirer l'air que Dieu a fait pour tous les hommes ? Vous me faites l'honneur de me mander que la santé de mon mari est bonne jusqu'à présent; mais, Monsieur, comment pourrai-je le croire lorsque je sais qu'il est privé d'un secours si essentiel ? Fautil qu'il souffre plus qu'il ne le fait? Je vous avoue, Monsieur, que je ne puis guère calmer mes alarmes sur cet article. Vous avez eu la bonté de mo cacher les motifs d'inquiétude que je dois avoir;
(i) Le chevalier est il. de Balleroy.
vous voulez m 'épargner dos alarmes, parce que vous savez que je ne puis y apporter de remède. J'écris à la cour, comme vous m'en donnez l'avis ; je vous prie d'appuyer ma demande et ma lettre, en marquant vous-même l'état où est mon nuri, étant privé d'air. Je ne crois pas que l'intention des ministres soit que sa santé soit altérée, et j'espère que quand ils sauront par vous qu'elle court des risques ils regretteront d'avoir donné des ordres aussi sévères, et j'espère, Monsieur, que vous ne me refuserez pas cette grâce que je vous demande d'écrire en cour.
Mes motifs d'inquiétude sont si justes et si légitimes, Monsieur, que j'espère qu'ils excuseront mon importunité. J'aime tendrement mon mari. Il mérite les sentiments que j'ai pour lui. Vous pouve juger, Monsieur, de mon inquiétude pour sa santé, dans une prison comme celle où il est. Je crois, Monsieur, qu'il dépend de vous de faire faire quelque changement à la fenêtre, ce qui pourrait procurer un peu plus d'air. Enfin, Monsieur, je m'adresse à vous avec confiance.
Je suis, avec respect...
Réponse du 7 septembre 1766.
M. de Fontette à Il "^ de Caradeuc.
Madame, je suis très mortifié de ne pouvoir entrer dans le détail des motifs qui m'ont forcé de supprimer jusqu'à nouvel ordre les promenades ordinaires de M. de Caradeuc. Tout ce que je puis avoir l'honneur de vous dire, c'est que s'il avait bien voulu avoir quelque égard aux représentations les plus fortes, les plus réitérées, et les plus honnêtes, que j'ai eu l'honneur de lui faire, je n'aurais pas été réduit à cette fâcheuse extrémité, qui répugnait, j'ose le dire, Madame, autant à mon cœur qu'au vôtre. Je n'ajouterai rien à ce que j'ai eu l'honneur de vous dire sur l'impossibilité de rien changer, quant à présent, à la situation de M. de Caradeuc, dont je vous assure avec vérité que la santé n'a jamais été meilleure. C'est avec la mêmesin-
40 . ?ue j'ai l'honneur de vous promettre, Madame, non seulement r*ft/> ^a&der à la cour qoekpie adoucissement, mais mémo de prému ^°% ordres au cas qu'une santé qui vous est si justement chère ^offrir la plus légère altération.
^ désirerais fort, Madame, que vous voulussiez bien sentir, autant que moi, la peine que j'ai à vous refuser co qui ne dépend pas de moi.
Je suis, etc.
6 septembre 1766.
Extrait de la lettre de H. de Saint-Florentin à H. de Flesselles, le 6 septembre 1766.
Mm* de Caradeuc m'a écrit pour demander la permission d'aller se renfermer avec son mari, et pour qu'il puisse se promener. Je ne lui fais pas de réponse, mais je vous prie de lui faire dire que la première grâce qu'elle demande est contraire à tout usago, et que si H. de Caradeuc ne jouit plus de la promenade, il s'en est privé lui. m£me par les excès de violence, auxquels il s'est porté.
M. de Fontette m'a informé de la difficulté que font les prisonniers de Saint-Halo de payer le traiteur qui les fournit. Je lui réponds que la déclaration qu'il leur a faite de la résolution où il est de ne plus les servir pourra les ramener ; que cependant s'ils persistent, il fera bien de continuer ses fournitures, et qu'il n'y a pas lieu de craindre qu'ils veuillent le frustrer de son dû. Je vous ajouterai qu'il conviendrait peu de les laisser manquer du nécessaire dans la vue de les réduire à le payer, et que même si ce traiteur n'était pas en état de leur faire plus longtemps des avances, M. le contrôleur général, avec gui j'en ai conféré, trouve bon que vous lui fassiez remettre quelque argent, mais sans qu'il paraisse que cela vienne de vous, et en supposant quelque personne qui paraîtrait le prêter à la charge de remboursement lorsqu'il aurait été payé de son dû par les prisonniers.
Saint-Malo, I* 6 septembre 1706.
H. de Fontette à M»« de Charette de La Colinière.
Madame.
Vous ne devez pas être alarmée sur la santé de M. votre fils, dont le petite incommodité qui parait étred'ancienne date n'a point dérangé la vie ordinaire. Il n'a pas cessé un seul jour de se promener et de manger. Les petits remèdes, qui lui ont été indiqués par le chirurgien, M. de Berry, qu'il a appelé, ne sont que des topiques, dont il a même, depuis quelques jours, abandonné l'usage. Vous pouvez Madame, être très assurée que rien de ce qui sera nécessaire à sa santé ne lui sera refusé, et qu'en cela même je saurai prévenir vos intentions et ses besoins, très persuadé que je ne serai jamais désapprouvé.
Je ne manquerai pas d'avoir l'honneur de vous avertir, comme vous le désirez, si j'apprends qu'il y a quelque dérangement dans sa santé; et, quoiqu'il y ait ici de fort bons médecins, vous serez bien la maîtresse d'envoyer celui de Nantes en qui vous aurez le plus de confiance; mais j'espère que vous no serez pas dans ce cas.
J'ai l'honneur do vous prier de ne point vous en rapporter aux propos du public, qui sont toujours infidèles ou exagérés. Vous serez mieux instruite par moi, qui vous le promets, que par qui que ce soit.
On s'est plu à faire courir le bruit à Rennes que M. de La Gascheric qui n'a pas eu un quart d'beure d'incommodité, était fort malade. On le tenait même de gens de Saint-Malo. Vous voyez parla, Madame, qu'on uo doit point compter sur ces rapports; et vous voudrez bien ne vous fier qu'à l'exactitude des miens; c'est la moindre des choses que je voudrais faire pour votre tranquillité, et pour le soulagement do toutes les personnes qui vous sont justement chères.
Je suis, etc.
Reiiues, le 8 septembre 1766.
H. de La Noue à H. de Fonte tte.
Vous ne le croirez pas, mon cher maréchal, il est cependant vrai que je n'ai pas eu le temps de vous écrire ; je comptais le faire ce matin, lorsque l'intendant m'a fait dire qu'il voulait rao montrer les lettres du jour. A peine étais-je chez lui que le général m'a envoyé chercher pour me montrer les siennes ; et de là nous avons conféré tous les trois jusqu'à deux heures et demie. Nous sortons de table à trois heures et demie. Je ne puis vous faire de détail; seulement il me semble que le système do temporisation du général prévaudra ; mais rien n'est sûr.
Je ne vous écris que pour vous tranquilliser sur mon compte, et pour vous informer que l'intention do M. de Saint-Florentin, d'accord avec le contrôleur général, est de faire payer le traiteur qui nourrit les prisonniers, en cas qu'on ne puisse pas tirer cet argent d'eux ; mais que, jusqu'à définition, il faut que vous parliez à ce traiteur; et que vous lui fournissiez de l'argent à titre de prêt, et sur billet, en cas qu'il en ait un besoin réel.
Le fin mot de tout cela est qu'on veut que les prisonniers payent ; mais que, sur leur refus de le faire, on ne veut pas qu'ils puissent dire qu'ils ont manqué du nécessaire.
M. de Flesselles m'a dit vous envoyer l'argent pour Boudeseullc(i), de Reynes, et pour tous les gens que vous lui avez recommandés.
Je vous embrasse, mon cher maréchal, du cabinet du général, etc.
M. d'Aiguillon part mercredi, après demain.
Rennes, le 8 septembre 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Je vois avec douleur que je vais être pour un peu de temps M. le commandant de la province par le départ projeté de notre général
(I) Boutleseul est le secrétaire de MM. de La Chalotais et de Caradeuc.
vous ne le fassiez imprimer, ce dont il vous aurait obligation, ne voulant pas le faire imprimer à Rennes. M. de Flessclles n'en a que deux exemplaires. Si vous le faites imprimer, renvoyez-en deux cents exemplaires pour M. de Flcsselles ; et le reste l'imprimeur pourra le débiter, avec d'autant plus de gain qu'il n'a été imprimé qu'au Louvre. 11 n'y a rien à craindre pour cette impression; l'aveu du roi suffit, et le parlement ne dira rien.
J'ai reçu ce matin la permission du contrôleur général d'aller à Voretz. Je pars demain pour aller à Couescouvran (1), où j'ai absolument affaire avec ma famille. Mercredi 17, je serai ici, et pourrai bien partir, vendredi 19 pour Yeretz ou pour Paris ; car suivant les dépêches de ce jour, qui annoncent un grand flottement dans le parti à prendre au conseil de demain 13, on pourra faire venir M. d'Aiguillon à Compiègne. En ce cas, je n'irais pas à Veretz.
Je crains bien que cette affaire ne Unisse désagréablement pour M. d'Aiguillon. Il est résolu de jeter le manche après la cognée, et de ne pas tenir les états, et cela par des lettres qu'il a reçues de la cour, le jour de son départ et qu'il nous envoie aujourd'hui.
Il est persuadé qu'on veut sauver Chalot par le parti qu'il a dans le ministère, et le parlement de Paris, qui sollicite pour lui quoiqu'on vacances. Voilà bien la plus maudite affaire qu'il y ait jamais eu.
L'intendant n'a point été du tout aux Cordeliers; c'est le chirurgien La Rue qui a répandu cela dans la ville. Flesselles Ta envoyé chercher hier pour savoir la source de cela. La Rue a avoué l'avoir dit à l'hôtel de Caradeuc et partout; et que c'était M. de La Chalotais qui lui avait dit précisément que l'intendant était venu le voir et lui proposer un accommodement, qu'il avait rejeté hautement. Le vrai est que La Rue a dit, vrai encore qu'il dit le tenir de Chalot, et plus vrai encore que l'intendant n'y a pas été. Est-ce La Rue qui est menteur ou Chalot? C'est ce qu'on va éclaircir.
(i) Couescouvran, ou plus exactement Coëtcouvran, terre et seigneurie sise dans la paroisse d'Y^ignac, près Broons (Côtes -du-Nord), appartenant encore an xinr» siècle à la famille Geslin et ayant passé dans celle de La Noue par le mariage d'un La Noue avec l'héritière principale des Geslin en 4745. [Reg. paroissial d'Yvi-
gnac.)
J'ai vu le Talaru (1) ici; mais je lui ai tourné le dos. Quelque chose de singulier c'est qu'il a dit pis que pendre de la cour, des ministres et des chefs de bureaux à notre général ; c'est un être bien singulier, que ce Talaru.
Reines, le II septembre 1760.
H. de La Noue à H. de Footette.
(Nouvelle lettre du 12)
Sans manquer un courrier, mon cher maréchal, je n'ai cependant pas répondu à vos trois dernières des 2, 4 et 8 de ce mois. Je vous ai seulement mandé que j'étais pressé, occupé, serré, et cela est vrai. J'en suis resté vendredi 5 à la conférence qui se passait entre le général et l'intendant. Elle a été outrée de la part du premier, disant qu'on l'abandonnait, qu'on le déshonorait, que tous les ministres étaient dos j. f. d'intrigants; en un mot il fut une heure et demio à ne pas se posséder de colère. Il ne mangea point à dîner; il me reprit en sous-œuvre, en sortant de table, et acheva de décharger sa bile vis-à-vis de moi. Je le ramenai doucement par la prépondérance que ces lettres avaient toujours eue, et par les inconvénients réels qui existaient dans tout autre parti que celui de laisser agir notre sénat. 11 était trop plein de sa matière pour me laisser aller de la journée du 5 et du 6; il me fit écrire le 7 avec détail pour montrer les bonnes dispositions de nos juges, et le danger de les mécontenter et déshonorer, etc.
Lundi 8 il m'envova chercher à 9 heures. J'étais à l'intendance
(1) E lait-ce le marquis de Talaruj? César-Marie de Talaro, marquis deCbalmazel, chef de sa maison, fils d*i marquis Louis de Talaru, et de M h rie-Marthe- Françoise de Uonneval. Il était né le 8 juin 1725, fut fait maréchal de camp en 1701 ; il fut colonel d'un régiment d'infanterie de ton nom, premier maître d'hôtel de la reine, gouverneur de Phalzbourg et de Strasbourg; il se maria, en 1750, avec M1U de Saasenaye.
Était-ce au contraire le frère de ce personnage, Louis de Talaru, chevalier de Cbalmazel, né en 1729, chevalier de Malte, officier de marine t {Calendrier des princes et de la noblesse pour 17G5t pp. 303 et 304.)
où on vint. Il me fit lire une lettre à lui du contrôleur général, beaucoup plus forte encore, et plus contrariante que celle à l'intendant* Elle disait qu'on était sûr du projet des monitoires,... du parti pris des avocats de se retirer si on décrétait La Chalotais, que les discussions pour ou contre le jésuitisme étaient si vives dans la province qu'on en craignait des suites offensives... ; qu'on savait que le premier président trompait positivement.; et cela finissait par un raisonnement sans appui sur le reversement dos finances en Bretagne si les états n'avaient lieu au 15 novembre.
Je dirai comme les bonnes geus : Ce n'était pas un homme, c'était un diable. Je crus qu'il me mangerait, en me reprochant que c'était l'intendant et moi qui mettions ces ravaudages dans la tête du contrôleur général, que nous donnions croyance à toutes les absurdités, que nous échauffions los tètes, de manière que nous perdions tout.
Je le laissai dire tout; je répliquai que nous avions de quoi nous justifier. Il m'envoya chercher l'intendant. Nous entrâmes chez lu; à midi trois quarts, et en sortions à deux heures et demie ; il nous fit un sabbat incroyable, sans nous donner le temps de parler, et y mit do l'humeur et des propos durs. L'intendant ne desserra pas les dents; mais quand le feu fut tombé, je le priai, d'un grand sangfroid, de relire cette lettre, et d'y voir les points qui ne pouvaieni nous aller, tels que celui des avocats, que nous ignorions absolument, et celui du jésuitisme, qui sentait le bon sens... Il commença à convenir que ce pouvait ne pas être nous qui eussions mandé ces plats récits; il s'apaisa, justifia le premier président, presque tous les membres,... détruisit la possibilité des monitoires. Après dîner, il me reprit encore, mais, en raisonnant, s'apaisa un peu.
J'allai chez moi à cinq heures; à six j'y reçus un billet d'invitation, de Mme de Flesselles pour aller causer. Je me rendis d'abord chez le mari, que je trouvai hors de gonds ; il me dit qu'il n'avait jamais été traité comme cela, que les mots durs qu'on lui avait dits et le reproche éternel qu'on lui ferait si la cour ne suivait pas les vues du général lui faisaient prendre le parti d'écrire tout le détail au contrôleur général et do remettre sa démission. Jugez de mon étonnement sur le danger qui arrivait de cette levée de boucliers. Je dis
ce que je savais et Desavais pas pour arrêter cette rupture. L'iutendant fut inflexible; il reçut avec embarras le général qui vint souper à neuf heures; la femme avait la parole coupée, et le quitta pour m'en tretenir longuement. On ne voulait pas que j'en parlasse ; mais, comme je sentais le danger de me taire, je partis de bonne heure pour me trouver à la rentrée du général, à qui je dis quelque* mots sur lesquels il s'emporta et m'envoya coucher.
Le mardi matin il m'envoya chercher pour que j'engageasse l'intendant à venir à une heure pour avoir une explication avec le premier président, qui sortait de la demander. Ce fut alors que j'entrai en détail sur tout ce que m'avait dit l'intendant et ses dispositions ; il écouta patiemment, convint de son feu, et me chargea d'aller chercher l'intendant. Celui-ci avait prétexté son mal à l'œii pour ne pas sortir, et no voulait entendre parler d'aucune explication aveclo premier président, et me faisait des reproches amers sur ce que je lui avais avoué a\oir dit sa sensibilité au général. Je fus depuis onze heures jusqu'à midi pour pouvoir ramener la femme; elle se joignit à moi et, à une heure, nous vînmes à bout du mari que j'amenai au général, et qui me disait, le long du chemin, que je serais l'auteur du malheur de sa vie. Je me retirai quand j'eus mis mes deux personnages dans le cabinet. Cela fut long entre le premier président et l'intendant. Ils justifièrent mutuellement leur conduite, se jurèrent estime, union, après quoi le premier président se retira... Autre explication où l'un montra sa sensibilité, l'autre avoua sa vivacité ; tous deux s'attendrirent, et répandirent des larmes...
Ainsi a fini cette grande et périlleuso aventure, que chacun avait bien impatience de me conter. Nous fûmes en sortant de table, voir manœuvrer les dragons. A la rentrée le général me dit tout co qui s'était passé, et des choses honnêtes sur ma négociation. Je fus à l'intendance, où on m'en conta autant, et des honnêtetés sans fin, et des embrassades de la dame que j'avais fait valoir auprès du généra), qui vint la voir, et lui dit cent cajoleries sur son cœur, son esprit, etc. On s'est séparé unis et contents. Personne n'a su un mot de cela. Les intimes étaient étonnés de mes conférences, et me croyaient au plus haut point de faveur... Rions de la croyance, mon cher maréchal, égayons-nous de ce qui y a donné lieu... J'exige que
vous jetiez cette lettre au feu, après l'avoir lue; je n'en garde pas même note.
J'omettais de vous dire que le premier président a mis par écrit, le soir, toute sa justification du matin ; copie en a été donnée à Vintendance, qui Ta envoyée au contrôleur général ; et d'Aiguillon à Saint-Florentin.
Rennes, le 15 septembre 1766.
H. de Barrin à M. de Fontette.
J'ai reçu, Monsieur le maréchal, vos deux dernières lettres. Je n'ai répondu à la première que quatre mots; encore n'était-ce que par occasion, et pour vous adresser le mémoire de M. de Calonne. M. de Flesselles m'a prorais de m'en donner un autre ; ainsi je n'aurais vis-à-vis de vous que le petit mérite de vous l'avoir procuré quelques jours plus tôt. Comment trouvez-vous ledit mémoire? Il y a des choses que j'ai été fâché d'y voir; et je ne crois pas qu'il remplisse bien l'objet qu'on s'y est proposé.
M. de Chabrillan est encore ici, et y sera jusqu'à l'arrivée du courrier extraordinaire que nous attendons, s'il nous en vient un. Ce sera vraisemblablement pour ce soir, ou la cuit prochaine. J'aimerais assez qu'il n'en vint point. Ce serait peut-être une preuve qu'on laisserait aller les choses le train qu'elles ont pris, c'est-à-dire que notre parlement serait toujours chargé du jugement, car nous désirions ici qu'il n'y eût point d'évocation. Quand je dis nous, ce n'est pas de nos magistrats quo'je parle ; ils no demandent pas mieux que d'être débarrassés de celte affaire.
M. de Flesselles doit aujourd'hui, à onze heures ou midi, voir M. de La Chalotais pour lui remettre partie des papiers que le magistrat s'est plaint qu'on lui avait enlevés et non rendus, parce qu'ils sont, dit-il, à sa justification. Je ne sais si cette entrevue sera bien honnête.
Wirigoy, près Fougères, le 16 septembre 1766.
Hm6 de La Roche-Marigny à H. de Fontette.
Monsieur,
Me permettrez-vous de vous demander s'il vous a passé une lettre de moi, adressée à vous, pour remettre à M. de La Gascherie. Une adresse mal mise, par un moment d'absence, me fait craindre qu'elle ne vous soit pas parvenue ; elle renfermait un détail de mes affaires particulières, et je serais très touchée qu'elle fût tombée en d'autres mainsque les vôtres. De grâce, Monsieur, tirez-moi de cette inquiétude; ma reconnaissance égalera le respect avec lequel je suis,
Monsieur, votre très humble et très obéissante servante.
De La Roche-Marigny.
LXXXH
Hennés, le 17 septembre 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
J'ai gardé pour moi l'exemplaire du mémoire de M. de Calonne que vous m'avez envoyé. J'imagine que c'était votre intention.
Le courrier ordinaire a apporté à M. de Flesselles une lettre de M. de Saint-Florentin qui lui mande que l'intention du roi est qu'il lui soit envoyé une copie de toute la procédure sans que la suite en soit arrêtée. Ainsi le parlement de Bretagne va la continuer, et les experts vont arriver. Par un malentendu de courrier, M. le premier président n'a pas encore ses lettres du ministre; ainsi l'exécution do l'ordre du roi sera nécessairement retardée de quelques jours.
LXXXIU
Rapnei, le 10 septembre 1700.
H. de Barri n à M. de Fontette.
Je crois vous avoir parlé de l'entrevue que l'intendant eut avec le dit prisonnier il y a quelques jours. L'officier qui était présent m'a dit qu'ils avaient d'abord peur tous les deux, surtout M. do La Chalotais, mais que le premier se rassura un moment après. Il n'y eut ni invectives, ni reproches fort vifs, mais des propos secs et durs de part et d'autre; en se séparant, M. de La Chalotais, qui avait fait un reçu des papiers que l'autre lui avait remis, lui dit : Monsieur, voilà eocore ce qui peut vous servir comme pièce de comparaison.
Les nouvelles du courrier d'aujourd'hui consistent en lettres de continuation pour le parlement sans fixer le terme, ce qui va sûrement déplaire beaucoup à ceux qui ont enviede revoir leurs campagnes. Arrêt du conseil qui reçoit la requête des prisonniers (1), et demande, pour être en état d'y faire droit, copiedes charges et procédures depuis le mois de novembre, ladite procédure allant toujours son train sans interruption. Le dernier arrêt doit être signifié par M. le chevalier de La Chalotais dans les vingt-quatre heures (2), et, à son refus, par M. de Flesselles. On vient de me dire que MM. du parlement se décidaient à regarder comme inutile de continuer la procédure jusqu'à ce queleroieût prononcé sur la requête puisqu'elle peut encore être cassée. S'ils s'en tenaient là, cela pourrait être embarrassant, mais on dit qu'ils ne le pou vont, l'ordonnance disant clairement qu'en matière criminelle toute cédule évocatoire ou requête ne doit
(1) Le 13 septembre tu soir, les requêtes des six magistrats accusés forent rapportées au conseil du roi ; un arrêt intervint fort avant dans la nuit : il ordonna l'apport au greffe du conseil, dsns le délai d'un mois, des.cbarges, informations et autres procédures faites en exécution des lettres patentes du 5 juillet 1766, tant à Hennés qu'à Saint-Malo ou ailleurs. {Journal des événements, p. 164.)
(2) Le vendredi, 19 septembre, le jour même où M. de Barri n écrivait, cet arrêt fut remis par M. de Flesselles ou chevalier de La Chalotais de la part de II. de Saint- Florentin. Le lendemain, à la requête des six magistrats détenus, il fut signifié à Blsin de Saint-Aubin, greffier criminel du parlement, avec injonction d'obéir audit arrêt. (Journal des événements, p. 154.)
point arrêter la suite d'une procédure. Je ne sais où tout cela nous roèoera ; fort loin, selon toutes les apparences.
Resma*, le 19 septembre 1766.
M. de La Noue à H. de Fontette.
Arrivé avant-hier au soir deCouesconvran, mon cher maréchal, je pars dans l'instant pour Verelz, où je compte rester jusqu'au 6 ou 7 octobre, et do là h Paris, à moins que le contrôleur général ne me renvoie ici.
J'ai reçu vos lettres des 11, 14 et 16. J'y vois avec une vraie douleur votre misérable santé. Si cela devient insoutenable à Sain t-Malo, ce qu'à Dieu ne plaise, vous pouvez compter sur moi pour vous relever, mon cher maréchal. Vous sentez bien qu'il faudrait l'insinuer doucement à M. d'Aiguillon. Balleroy a emmené son secrétaire Causse.
Je vais par Sablé et Le Lude.
La grande négociation dont j'ai été médiateur, n'a pas transpiré du tout.
Il n'y a rien de clair, dans l'assertion La Rue, que son mensonge, dont il sera sûrement puni avec le temps.
La conversation Flesselles avec La Chalotais pour la remise des papiers a été très longue ; fougueuse, haute et impertinente du côté du prisonnier; froide, mesurée et monosyllabique de la part de l'intendant, qui a coupé court à chaque période. Les papiers ont été remis; il a donné son reçu, et tout est dit. Le fameux réquisitoire a fait faire de grands hélas !
Mille grâces du mémoire Calonne imprimé.
Notre sénat est en rumeur et humeur; il ne veut pas continuer une procédure qui peut être cassée; on ne sait pas môme s'ils voudront entendre les deux experts qui viendront ; mais.pour un décret, ils ont assuré ce matin qu'il n'en donneraient pas. Ils ont enregistré les lettres de continuature (1).
(l)Ce sont les lettres patentes qui prorogent les séances do parlement jusqu'à la Saint-Martin (tl novembre).
Je pars hérissé de lettres pour Yeretz; je désire bien y recevoir les vôtres, sous le couvert de M. de Saint-Florentin.
Adieu, mon cher maréchal, je vous aime tendrement. Je vous embrasse de même; mon attachement est invariable.
Rennes, le 12 septembre 1760.
H. de Barrin à H. de Fontette.
J'ai reçu ce malin une lettre de H. le duc d'Aiguillon parlaquelle il m'assure (1) qu'il ne veut plus s'occuper ni parler de l'affaire qui fait ici notre principal objet, mais au contraire l'oublier abs olument. Ce dernier projet sera je crois de difficile exécution. Peut-être les choses lui auront-elles paru prendre une meilleure tournure depuis qu'il m'a écrit, car sa lettre est du quinze, et il pouvait encore ignorer le parti qui a été pris depuis. Vous avez dû recevoir ma dernière du 19, par laquelle je vous mandais où nous en étions alors. Le parlement paraissait très décidé à ne pas suivre la procédure tant que durerait l'incertitude si elle serait cassée, ou l'affaire évoquée à un autre tribunal. M. le premier président doit lavoir mandé à M. de Saint-Florentin. Ce n'était pas tout; le parlement ne voulait môme pas entendre les experts, quoique cette audition ne l'engageât à rien.
Les dits experts étaient arrivés d'hier, onsemble, c'est-à-dire, celui de Paris et celui de Lyon.
M. de Flesselles était très inquiet de la résolution do MM. du parlement. La chose a changé ce matin au palais. On vient de me dire qu'il est décidé que les experts seront entendus; ils vont même commencer à travailler ce soir. Le rapport Tait, je crois bien que le parlement n'ira pas plus loin, c'est-à-dire qu'il n'ordonnera pas le décret; mais cela mettra toujours la cour plus à son aise.
Avant-hior l'arrêt du conseil fut signifié au greffe par M. le chevalier de La Chalotais, comme le désirait le ministre; et, ce matin, la
(1)11 était à Véretz.
requête présentéeau conseil contre les lettres patentes de disjonction a été signifiée au parlement jointe à une autre requête pour demander le rapport de l'arrêt d'enregistrement des dites lettres,- le tout au nom de M11' de La Chalotais chargée de la procuratiou de son père et de son frère, et se faisant fort pour tous les autres prisonniers.
Ce 23 septembre 1766.
Hme de Caradeuc à H. de Fontette.
11 n'y a, Monsieur, que la vivacité de mes alarmes, malheureusement trop bien fondées, pour la santé de M. de Caradeuc qui puissent autoriser mes importunités. Trouvez bon, Monsieur, que je vous renouvelle mon instante prière. Donnez, je vous supplie, des ordres pour que mou mari puisse avoir un peu d'air. Les chaleurs, qui sont considérablement augmentées, augmentent aussi le besoin qu'il a de prendre l'air, et de pouvoir faire au moins le petit exercice qui lui avait été permis. Le roi, les ministres ne veulent certainement pas que mon mari soit en danger dépérir faute de secours aussi facile et aussi nécessaire. Je suis aussi persuadée, Monsieur, que vous ne voulez pas de mal à mon mari, et vous jugez comme mot qu'il faut de l'air dans une prison où on ne peut ouvrir la fenêtre, etc.
LXXXV
Rennes, le 24 septembre 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette,
Je reçus hier, mon cher maréchal, votre lettre du 21, et le billet qu'elle contenait, que je remis peu de temps après à M. de Fiesselles. Il me dit le soir qu'il n'avait pas eu le temps de consulter, comme vous l'en priez, quelques écrivains de confiance, mais qu'il le ferait bientôt, et vous en écrirait. Le billet trouvé dans le pot de
beurre marque bien, comme vous le pensez, une communication de la famille au prisonnier ; mais il me semble, de plus, marquer communication du sieur Bouttcseul à la famille, puisque M. deCaradeuc le charge dans deux endroits de dire quelque chose à sa femme. Si la cour ne veut pas qu'.l passe rienàces prisonniers, le plus sûr serait d'interdire absolument les lettres à condition d'être lues. Au reste, si vous avez le moyen, comme il me parait, d'intercepter, il n'y aurait peut-être pas de mal de laisser aller le commerce furtif ; il peut vous* instruire de bien des choses bonnes à savoir.
Voici où nous en sommes ici. Je dois vous avoir mandé, par ma dernière lettre, l'arrêt du conseil qui ordonne qu'il soit envoyé, dans le délai d'un mois, une expédition des charges et procédures faites depuis le mois de novembre, pour le mettre en état de faire droit à la requête des prisonniers, et que cet arrêt a été signifié au parlement, suivant le désir de M. de Saint-Florentin, par la famille. A la signification de l'arrêt, cette famille, ou plutôt MIIe de LaChalotais, chargée de procuration de son père et de son frère, et se faisant fort pour les autres prisonniers, joignit lundi matin une requête par laquelle elle demandait que toute procédure fût suspendue jusqu'après le jugement du conseil, protestant contre celles qui se feraient. Le parlement ne voulut pas prononcer sur cette requête, ne se trouvant pas en nombre, parce que plusieurs étaient absents, mais il ordonna qu'on procéderait le même jour à l'audition des experts qui sont arrivés ici ensemble dès dimanche au soir.
A trois heures après-midi, M. de la Villebouquais étant au palais avec les deux experts, attendant M. de Saint-Aubin, grand carillon et plaintes vives à eux adressées par M. le chevalier de La Ghalotais contre la résolution du parlemeut d'aller en avant; point de réponse du rapporteur. Arrive M. de Saint- Aubin; invectives et injures grossières contre lui de la part du même déclamateur, qui enfin se retira. Ces messieurs furent à la chambre où on devait travailler. M. de la Villebouquais parla alors et dit : « Vous voyez, Messieurs, combien cette famille souffre impatiemment que la procédure soit continuée; remettons la chose à demain. Hier matin autre requête sur laquelle le parlement refusa de délibérer, et malgré laquelle il ordonna derechef l'audition des experts peur le soir. Eliectivement
celui de Paris commença sa besogne l'après-midi (1); ensuite viendra celui de Lyon, et il y a apparence que tout cela sera fini à la fin de la semaine. Vous étiez, à ce que je vois, plus tranquille que nous sur le parti que prendrait le parlement. Il est certain que plusieurs étaient d'avis qu'on n'entendit pas les experts.
Adieu, cher maréchal, prenez courage, et portez -vous mieux si vous pouvez ; je le souhaite bien sincèrement.
LXXXVHl
Le 24 septembre 1766.
Kmo de La Gascherie à H. de Fontette.
Je suis pénétrée de regrets, Monsieur, de vous importuner aussi souvent par les envois continuels que je Tais à M. de La Gascherie. Je vous en fais toutes les excuses possibles. Si j'étais encore seule à vous donner tous ces embarras; mais les aulres femmes en font autant, ce qui devient fort ennuyeux pour vous. Je vous supplie d'être très persuadé, etc.
LXXX1X
Veretz, le 25 septembre 1766.
H. de La Noue à H. de Fontette»
Mon éloignement ne fera rien à ma correspondance, mon cher maréchal; je vous aime, et vous le dirai de partout. Je suis arrivé ici le 21 ; j'ai trouvé toute la maison en joie, et en santé; les
(I) L'expert écrivain, Tuiré, de Paris, a été en tend a comme témoin, les 23, 24 et 23 septembre 1766 ; ses conclusions if arment que « l'auteur des pièces de question « est aussi celai des pièces de comparaison»; end*antrestermesqne lesfenilets incriminés sont de l'écriture de M. de La Chalotais. (Procès instruit extraordinaire ment% t. III, pp. 167 et soiv.)
châtelains sont M.,Mroe(l) et MUo d'Aiguillon (2); la mère (3) ne viendra pas... En externes MM. de La Châtre (4), de Broc, M. et M** de la Musanchtre (5), le commandeur de Chantilly (6), La
(i) La duchesse d* Aiguillon était née de Brehand de Plélo. Elle fut nommée dame du palais de la reine en 4748. [Calendrier des princes et de la nobUue française, 1705. Paris, in-12, p. 249.)
(2) M11* d'Aiguillon (Innocente-Aglaé), naquit le 28 décembre 1747 et mourut a Aiguillon, dans l'Agénois, le il juin 1770. Elle a épousé le marquis de Chabrillan. (V. La Chesuayedes Dois, au mot Vigocrod du Plessis.)
(3) La duchesse d'Aiguillon mère était Anne-Charlotte de Grosso], fille de Louis de Crussol, marquis de Florensoc, maréchal de camp, et de Marie- Louise-Thérèse de Saint- Nectaire : par contrat du 12 août 1718, elle épousa Armand-Louis de VU goerod Kichelieu, comte d'Agenois. (tlist . généalogique et chronologique.. .,parle P. Anselme, t. 111, p. 775.)
(4) Ce sont le père et le fils : !• Charles- Louis (alias Charles- Pierre) de La Châtre, d'abord comte de Nançay, et, après la mort de son père, marquis de La Châtre, d'une vieille famille du Berry, fil* de Louis-Charles, marquis de La Châtre, brigadier des armées du roi, tué au combat de Parme, le 29 juin 1734, et de alarie- Klisabeth de Nicolaï. Né le (9 septembre 1724.il vivait encore en 1791 (inscrit dans VAlmanack royal de 1791). Cornette Je dragons dès 1739, colonel du régiment d'infanterie de Cambrésisen 1743, brigadier en 1748, maréchal de camp le 15 ocobre 1788 (eu récompense de sa couduite au combat de Saiut-Cast contre les Anglais, leii septembre précédent), lieutenant général le 25 juillet 1762. lia épousé en 1744 Isabelle- Louise- Jonrenel de H ar ville des Ursins, dont il a eu plusieurs enfants.
2° Claude-Louis de La Châtre, comte, puis marquis, puis duc de La Châtre, fils atné du précédent, né le 30 septembre 1745, décédé au château de Meudon le 13 juillet 1824. maréchal de camp en 1788, député aux états généraux de 1789, chargé d'un commandement à l'armée des princes, puis, en 1807, ambassadeur de Louis XV11I, près du roi d'Angleterre, lieutenant général en 1814, pair de France le 17 août 1815, pourvu du titre de duc par ordonnance du 31 août 1817. Marié en 1778 a Narie-Charlotte-Louise-PerretteBonlemps, fille d'un des premiers valets de chambre du roi, il n'en a eu qu'un fils, Alphonse- Louis-Nicolas de La Châtre, qui périt en 1802 dans l'expédition de Saint-Domingue. Avec leduc de La Châtre, s'est éteinte cette branche de la famille. (La Chetnaye des Bois, 3* éd., t. V, col. 340 et 347. — Borel d'Hauterive, Annuaire de la noblesse. Paris, 1809, in -12, p. 314. — Table historique de l'état militaire de la France, depuis 1758. Paris, 1760, in-12, p. 56. »— Almanach royal pour 1791.)
(5) François -Louis Mauclerc, seigneur de la M usa ne hère, d'une famille originaire du diocèse de Luçon, et fixée daoa celui de Nantes. 11 assistait aux états de 1766- 1767, et signa la protestation qui fit tant de bruit. Il était proche parent de Pierre Mauclerc de La Musanchère, qui, en 1746, de doyen du chapitre de Luçon, devint évéque de Nantes, et conserva ce siège jusqu'à sa mort (!•' avril 1775).
(6) Louis-Joseph des Escotais, seigneur de Chantilly (d'une famille d'Anjou établie en Touraine au xvii' siècle et possédant dans cette province la seigneurie de Chantilly). Fils cadet de Michel-Séraphin des Escotais, seigneur de Chantilly, capitaine de vaisseaux, et de Louise de Laval-Montmorency. Né le 30 mars 1713, il fut reçu chevalier de minorité dans l'ordre de Malte le 5 mai 1717 ; il y devint titulaire d'une commanderie et y fut élevé à la diguité de bailly ou grand-croix ; il vivait encore en 1791. 11 servit dans les armées royales où il devint brigadier d'infanterie le i" mai 1758, maréchal de camp le 20 février 1761, et lieutenant-général le
Guèro (i), l'abbé de La Marche, Chabrillan, lo chevalier de Ballcroy, Coûiac(2),Joviacetle chevalier de Redmond (3), arrivé d'avant-hier.
i+ mars 1780. Il est inscrit sur la liste de l'état major général de 1787 sous ce titre : Le bailly des Escotais de Chantilly. (Liste de Messieurs tes chevaliers, chapelains conventuels et servants d'armes des trois vénérables langues de Provence, Auvergne et France. A Malle, au palais et imprimerie de S. A. Ë. (par Mallia, sou imprimeur, 1787, petit in-8, p. 129. — La Chesnaye des Bois, 3* éd., lom. VU, col. 340 et 341..— Etat militaire de la France pour 1787, p. 71. — Almanach royal de 1791.
(1) Philippe-Auguste Pantin, comte de La Guère, fils de Jacques-Philippe Pantin, comte de La Guère, et de Jeaone-Guyonne de La Roche-Macé, ne le 29 juin 1714. Marié deux fois, il a eu de son deuxième mariage, avec Angélique Boussineaa, un fils aîné, Philippe-André Pantin, marquis de La Guère, né en 174(5, capitaine au régiment de Royal-Dragons, mort en 1813 sans postérité maie, et un fils cadet, Bernardin-Marie Pantin, comte de La Guère, né eu 1747, capitaine au régiment de Penthièvre-infanterie, mort en 1827, laissant des fils qui ont continué le nom.
Cette famille, qui parait être originaire de Normandie , a été possession née en Anjou, en Poitou et en Bretagne. La terre de La Guère, située en Mésange, près Anceois, a été apportée par mariage au xv* siècle au 6a aïeul de Philippe-Auguste Pantin, ci-dessus. (Généalogie de la maison Pantin, in-8* ;de 38 pages, extrait des Archives généalogiques de la noblesse de France, par Laine, 1828-1850, 11 roi. iu-8'.)
Dans la liste en vers des partisans du duc d'Aiguillon (pièces annexes), on dit de lui :
« Pantin, autrement dit La Guère, « Homme commode et nécessaire. »
(2) Pelage de Coniac, fils de Jean-François Dinan de Coniac, seigneur de Toutmes, conseiller au parlement de Bretagne, et de Marie-Anne-Geneviève de Brilhae, était né en Saint-Pierre, près Saint-Georges de Rennes, le 7 février 1732; il est mort an château de La Bobinais, près de la ville de Bain-de-Bretagne, le 10 août 1818. (Reg. paroissiaux.) Reçu conseiller au parlement, le 5 août 1755, il s'est demis de oette charge le 2 décembre 1757, et a acheté le 8 avril 1758 l'office de sénéchal du présidial de Rennes, dont était pourvu Jean Bâillon, et dans lequel il a eu pour successeur, en 1774, Alain-Léon de Tréverret.. Cet office, par suite de sa démission et de la suppression de la vénalité des charges, lui a été remboursé au prix de 180.000 livres, sur lesquelles M. Tréverret lui en a versé 40.000.
La famille de M. de Coniac existe encore à Rennes, et son nom ne parait pas près de s'éteindre.
Dans la Lettre tfun gentilhomme breton à un noble espagnol..., 2e éd., p. 13, on signale le sénéchal de Coniac comme nn ■ affilié des jésuites », l'un des adhérents du complot tramé par eux contre M. de La Chalotais.
(3) Le chevalier de Redmond (ou Redmont, ou Roidemont) , d'origine écossaise, sur l'état civil et la famille dnqnel nous n'avons aucun renseignement précis , est entré an service de Fraoce, et, après être parvenu au grade de mestre de camp de cavalerie, a été proma brigadier en 1748. Le maréchal de Belle-Isle l'a employé en cette qualité sur les côtes de l'océan : pins tard, il est allé à M inorque avec le maréchal de Richelieu, s'y est fait remarquer et a obtenu,* la suite de l'expédition, le grade de maréchal de camp (23 juillet 1756) . H a été ensuite nommé maréchal général des logis de l'armée que le maréchal de Richelieu devait commander sur le Haut-Rhin , mais celte armée étant réunie à celle du Bas-Rhin, les fonctions du chevalier oat cessé, et il a été envoyé de nouveau sur les côtes de l'océan occuper
M.duChàtelet(l) o>t venu y passer deux jours, etjMcsnard autant. Ce dernier et notre général s'attendaient à la rumeur du parlement sur l'arrêt du conseil du 13 ; ils avaient prévu que notre sénat ne voudrait pas aller de l'avant jusqu'à ce qu'il sût plus positivement le sort de la procédure. Ils sont tombas des nues l'un et l'autre en voyant que les requêtes ont été admises nu nom seul do M11' de La Chalotais qui n'a qu'une simple procuration générale de son père, aucune de son frère, et encore moins de vos pigeons de St-Malo, pendant qu'il on fallait une spéciale à cet égard, et d'un chacun, suivant les termes de l'ordonnance.
Hesnard a haussé les épaules de cette irrégularité, et s'est promis de la réparer à son arrivée à Paris/autant qu'il dépendrait de lui.
Nos nouvelles de Rennes, d'aujourd'hui, disent que les experts ne sont pas arrivés.
Vous savez qu'on dit comme public dans Paris que M. d'Aiguillon est exilé à Veretz ; il n'en sait rien; mais en tout cas, il ne s'en porte que mieux ; il prend du lait d'ânesse tous les matins.
L'illustre duchesse Candide, et tous les hommes que je viens de voir, et à qui j'ai dit que je vous écrivais, vous font mille amitiés. Le ministre Choiseul et sa sœur sont à Chanteloup(2), cependantaujoqrd'hui àSaumur, pour voiries carabiniers; l'évèque d'Orléans (3)
un emploi de ion grade (juin 1758). Nommé lieutenant-général le 25 juillet 1762, il a disparu des listes de ÏAlmanach royal à partir de 1708. Il a dû mourir ren la fin de 1767.
Les Mémoires du duc de Lnynex (éd. m 17 vol, in-8*, t. XV, p. 186; [t. XVI, pp* 445 et 460; le signalent comme un très bon officier, plein de râleur et d'iotelligence. (Etat militaire de la France pour 4763, p. 99.)
(1) Il est probablement question ici du comte du Chatelet que M. de La Noue signale encore comme un des hôtes de Verelz, dans sa lettre du 3 octobre 1766. Le Calendrier des prinnes et du la noblesse française pour 1765 (p. 6i) mentionne Florent- Louis-Marie, comte du Châtelet-Lomont, maréchal de camp depuis 1761, chevalier des ordres, menin du Dauphin, chambellan du roi Stanislas, ancien ambassadeur extraordinaire u Vienne (176i), marié a Diane- Adélaïde de Bochechouart. — A la même époque existait un autre comte du Chatelet f Antoine- Bernardin), de la branche de Clé m ont, marié en 1741 a Anne de Blaillj «ic Charoeuil.
(%) Cbanteloup est un hameau de la commune de Saint-Denis-Hors, département de Loir-et-Cher, canton d'Araboise. Tnc pagode de trente -ne jf mètres de baof, a _ sept étages, bâtie par le duc de Choiseul en 1775, est le seul reste de l'ancienne J résidence de ce personnage.
(3; C'est Louis-Sextius de Jarente de La Rruyère, fils de Charles- François- Victor de Jarente, marquis de La Bru) ère, premier consul d'Aix en 1706 et syndic de la noblesse de Provence en 1719, et de Marie-Thérèse de Jarente d'Andréa. U était
etMonlazet (1) aîné aont les suivants... Adieu, mon cher maréchal, je voudrais bien vous voir ici, ou être au moins sûr que votre estomac est meilleur et moins douloureux. Je vous embrasse de tout cœur et vous renouvelle ma tendre amitié.
Rennes, le 26 septembre 1766.
H- de Barrin h M- 4e Fontette.
J'eus hier votre lettre du 23, mon cher maréchal; et je vis avec peine ce que vous me mandez de votre santé. M. de Flesselles, que je n'ai pas vu depuis avant-hier, vous répondra vraisemblablement aujourd'hui relativement aux informations que vous l'ave? prié de faire sur les différentes espèces d'encre. Je suis fâché que vous n'ayez pas réussi dans vos expériences sur la lettre de Mm* de Caradeuc. Vous auriez pu faire de grandes découvertes par cette voie, si vous aviez trouvé le secret; peut-être le découvrirez-vous à laide des consultations d'ici.
M. de Flesselles, qui vient de m'écrire un mot. me mande qu'il n'a rien de nouveau de Paris. L'expert de cette ville qui commença mardi au soir ne finira que ce soir. Ainsi celui de Lyon n'aura son tour que demain. Par les propos du premier, il est d'accord avec
né a Aix en 1706 pendant le consulat de son père. Chanoine de l'abbaye sécularisée de Saint-Victor tjo Marseille, il (ul sacré évéqoe de Digne le 87 septembre 1747 i transféré à Orléans en 1758, il devint commandeur de Tordre du Saipt-Esprit en 1768. il est mari en 1788. Dè9 4781, il eut pour coadjuteur son parent, dans une antre branche, Louis -François Alexandre de Jsrente de Sénas d' Orge val, agent général du elergé en 1775, qui lui a succédé et qui s'est rendu célèbre en te séparant, loi quatrième, de tous ses autres collègues de l'épiscopat dans la question de la constitution civile du clergé. (La Chesnaye des Dois, t. IX, col. 165. — La France ecclésiastique pour Tannée 1785. Paris, 1783, in-12, p. 218.)
(1) Antoine-Marie de Malvin, comte de Montazet, lieutenant-général des armées du roi du 18 mai 1760 , grand croix de Saint-Louis depuis 1759, chevalier des ordres da roi de Pologne, nommé gouverneur de Saint-Malo le 9 juin 1764 en remplacement da maréchal de La Tour-Maubourg. 11 est mort au commencement de 1768. Son gouvernement a été donné au marquis de l'Hôpital. La Chesoaye-des- Bois, 3* édition, t. XIII, col. IS.—Almanach royal pour 1766. — Archives municipales de Saint-Malo; Keg. des délibérations de la communauté, 1764-176*.)
ses prédécesseurs. Vous me paraissez bien forme dans l'opintou que MM. du parlement ne pourront se dispenser d'aller en avant. Nous n'en sommes pas aussi assurés que vous. Ici, nous verrons, dans trois ou quatre jours, qui, de vous ou de nous, se trompe.
XGI
Extrait de la lettre écrite par M. de Saint-Florentin à M. le vicomte de Barrin, à Paris, le 27 septembre 1766.
M°"de Caradeuc ne cesse do solliciter pour que son mari recouvre la liberté dont il a joui ci-devant. Je lui ai fait dire que s'il Ta perdue, il no peut s'en prendre qu'à lui-même, et que c'est à lui à mériter par sa conduite qu'elle lui soit rendue. Vous pouvez effectivement la lui rendre lorsque vous jugerez pouvoir le faire sans inconvénient, et sans craindre qu'il en abuso de nouveau.
Pour copie : Barrin.
XCI
Le 28 septembre 1760.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Je ne vous écrirai que deux mots, mon cher maréchal, par Monsieur votre neveu, qui veut absolument nous quitter demain matin, pour vous dire d'avance le résultat du travail de nos experts. Je n'en ai point parlé à Monsieur votre neveu; vous le lui direz si vous voulez. Je crois qu'il serait bon de n'en point parler. L'expert de Paris finit vendredi dernier, comme je vous l'ai mandé. Il dépose absolument contre l'accusé. Celui de Lyon (i) commença hier matin, et, dès le soir, on sut qu'il était de la même religion que son confrère.
(1) 11 s'agit de Mathieu Borde. Il fut entendu les 27, 23 et 29 septembre 1766. Lui aussi il conclut à l'identité des pièces incriminées etdes pièces de comparaison, c'est-à-dire a la culpabilité de M. de La Chalotais. (Procès instruit extraordinairement, éd. de 1770, 111, pp. 115 et soi?.)
Je ne vous en dis pas d'avantage aujourd'hui. Je vous en écrirai plus long demain.
Si l'ennui et la mauvaise santé dont vous jouissez n'étaient une raison pour vos amis de désirer que vous ayez quelqu'un avec vous qui puisse vous intéresser et vous faire oublier vos maux, j'insisterais plus que je ne fais pour retenir quelques jours ici M. de Fontette avec qui j'aurais été fort aise de vivre plus longtemps, mais par égard pour vous, mon cher maréchal, je cède à son impatience de vous aller joindre. Il n'a pas voulu du logement que je lui ai offert. Adieu.
Rennes, le 29 septembre 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Je n'ai pas grand'chose à ajouter, mon cher maréchal, au billet que je vous écrivis hier par Monsieur votre neveu, qui est parti ce matin, pas de fort bonne heure, car il était encore à huit heures et demie à l'hôtel d'Artois lorsque je lui ai envoyé une lettro à votre adresse, qui était dans les paquets que j'ai reçus de Yeretz. Je vous en fais passer deux autres, dont une de La Noue, qu'il m'a envoyée dans les paquets de M. de Flesselles, et une autre qui m'a été adressée parla poste. Vous trouverez aussi dans cette lettre l'extrait d'une que m'a écrite M. de Saint-Florentin, qui croyait peut-être vous écrire, car il me parle d'un de vos prisonniers. C'est pourquoi je vous fais passerledit extrait, par lequel vous verrez que vous avez la liberté de faire ce que vous jugerez à propos pour M. de Caradeuc.
Je n'ai point vu M. de Flesselles ce matin, et le verrai vraisemblablement pas, car il retourne diner au Hautbois (1), pour en revenir à demeure mercredi. Il compte avoir dans quelques jours la permission d'aller à Paris, persuadé par tout ce qu'on lui mande, que l'affaire finira par être évoquée aux requêtes do l'hôtel. En ce cas. mon cher maréchal, vous et moi pourrions être quittes de nos pri-
(i) Le Hautbois est une propriété située auprès de Rennes, en Saint-Jacques de Lm Lande,
son nier s à la fin d'octobre. Cela serait fort agréable, mais devonsnous le désirer pour le bien général ? Je n'on sais rien.
L'expert de Lyon a travaillé hier toute la journée, et finira ce soir. Vous savez ce que je vous al déjà mandé sut cela. Je crois que MM. du parlement entendront le rapport, mais rien de plus.
XC1K
Rennes, lit" octobre 1760.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Les nouvelles que j'ai à vous mander de nos affaires ne diffèrent guère de celles d'avant-hier. Je vous ai mandé que les dépositions des experts étaient aussi fortes et même plus contre l'accusé que celles dos précédents ; elles sont finies d'hier, et les experts partis. Je croyais, sur ce que m'avait dit M. le premier président, que MM. du parlemout entendraient le rapport. Ils n'en ont rien voulu faire, et décidèrent hier verbalement qu'ils attendraient avant de rien faire de plus, que le conseil eût statué ou prononcé sur son an et d'avant-faire droit. Je ne sais si cela dérangera la cour dans ses projets. Nous devons en savoir quoique chose vendredi et peut-être plus tôt; car on aura reçu le résultat du procès-verbal des derniers experts, et si on a eu à prendre un parti, cela sera décidé, à moins cependant qd'on attende I arrivée de M. de Flessellcs, qui ne partira d'ici que le mercredi huit.
En ce cas, nous en aurions pour quinze jours d'incertitude et d'inaction. Prenons courage et patience pendant lo temps, et veillons de près, car j'ai été trompé ainsi que vous, et j'ai fait des découvertes intéressantes. N'en parlez à personne. Je vous conterai cela la sein tine prochaine. No dites rien non plus du départ de l'intendant, si on ne le sait pas déjà à Saiut-Malo.
Adieu, mon cher maréchal, je vous embrasse et vous .souhaite un meilleur estomac.
Ci-joint plusieurs lettres qui me sont adressées pour vous . Faites mention de moi à M. de Fontette.
Rcanes, le 2 octobre 1760.
H. de Barrin à M. de Fontette.
Je vous écris aujourd'hui, mon cher maréchal, dans la crainte d'être trop pressé demain qui est jour de poste, comme il m'est déjà arrivé quelquefois, et de ne pouvoir vous écrire qu'à la hâte, quitta à reprendre ma lettre demain, s'il arrive quelque chose de nouveau par la poste de Paris. Il n'y a pas d'apparence qu'il nous vienne rien de fort intéressant. Tout est et sera en suspens encore longtemps, jusqu'à ce que le conseil ait prononcé Sur la requête, ou pris un chemin différent ; et cela ne sera pai court. On avait écrit au ministère, lors de la demande des charges et procédures faites depuis le mois de novembre, pour savoir si on voulait les minutes de la procédure de Saint- Malo, ce qui aurait fort abrégé la bosogne en dispensant de copier le gros et énorme tas d'écritures; la réponse a été qu'on ne voulait point des minutes mais dos copies. De façon que beaucoup de secrétaires ont été mis en besogne, et qu'outre l'inconvénient de la longueur, il y aura celui de la publicité des procédures. MM. du parlement étant convenus de ne plus faire un pas en avant, nous allons rester en panne tant qu'il plaira à Dieu. Pendant ce temps, nouveaux et continuels efforts d'imagination de la part de nos prisonniers et de leurs partisans pour nous attraper, à quoi iU ont déjà réussi, et réussiront encore mieux par la suite. Depuis quelques jours nous avons fait plusieurs prises par lesquelles je vois que nous en avons manqué d'autres. Les ruses que nous avons découvertes nous mettront bien en garde contre de pareilles, mais ne nous apprennent pas les autres. J'ai à vous demander sur cela le même secret que vous me recommandez et que je garderai. M. de Flesselles me dit hier que M*a de Caradeuc devait être partie pour Saint-Malo. Ainsi vous l'avez, selon les apparences, vue.
On dit qu'il y a un nouveau mémoire de M. de La Chalotais qu'on ne veut pas encore donner au public, mars qui paraitra et qu'on fait lire à l'hôtel de Caradeuc aux bons amis. Cela est douteux,
mais jusqu'à présent les bruits so sont assez souvent vérifiés. Ainsi, je croîs la chose possible. Si cela est, vous conviendrez que nous avons été pris pour dupes, et quo non seulement notre homme est venu à bout de faire remettre son mémoire, mais qu'il a eu du papier et de l'encre, soit qu'il l'ait eu ici, ou qu'il l'ait apporté de Saint-Malo. Il est certain qu'on ne l'a point Touillé depuis son arrivée, et que j'ai vu dans sa chambre une cassette dans laquelle il peut tenir beaucoup do papier. On a intercepté il y a deux jours une petite fiole remplie d'encre et cinq ou six plumes toutes taillées dans lesquelles on avait mis plusieurs grains de plomb. Le tout était dans des bouteilles do bière qu'on envoyait à M. de La Chalotais. Deux jours avant nous avions trouvé, au fond d'un pot de tabac, la première requête présentée au conseil au nom de tous les prisonniers. Vous voyez que nous faisons ici comme vous, la guerre à l'œil, et que, comme vous, nous nous croyons quelquefois trompés-
Rennes, le 3 octobre 1766.
M. de Barrin à M. de Fontette.
Nous avons mal entendu, vous ou moi, Monsieur, la lettre de M. le comte de Saint-Florentin au sujet de M. de Caradeuc. Ello m avait paru ne pouvoir me regarder, aucun détail sur les prisonniers de Saint-Malo ne m'ayant jamais été adressé, et l'instruction ainsi quo les ordres du roi n'ayant été envoyés qu'à vous. C'est pourquoi je vous envoyai le même jour l'extrait do ce que m'avait mandé M. de Saint-Florentin. Si la lettre de ce ministre s'adresse effectivement à moi, je vous prie de rendre à M. do Caradeuc la liberté de la promenade, et je m'en rapporte absolument à vous, ainsi que M. de Saint-Florentin sur les motifs qui pourraient vous en empêcher.
J'ai l'honneur d'être, avec un sincère attachement, Monsieur, votre très humble et Uvs obéissant serviteur.
Bamiin.
Le 3 octobre 1766.
M. de Barrin à M. de Fontette.
*^X^ venez de m'embarrasser un peu, mon cher maréchal, par la réponse que vous avez faite à Mne do Caradeuc. Elle sort de chez moi, après y être venue trois fois, hier à huit heures du soir, un moment après que je fus sorti, à minuit, un moment après que je fus couché, et enfin ce matin, avant huit heures. Quoi ! vous lui avez dit que la liberté de la promenade, que demande son mari, dépendait de moi. L'avez-vous pensé tout de bon ? Je ne peux pas l'imaginer. C'est vous particulièrement qui avez les ordres et les instructions pour la garde des prisonniers de Saint-Malo; c'est vous qui avez retiré à H. de Caradeuc la permission de se promener, et qui avez mandé vos raisons aux ministres. Vous savez mieux que moi qu'il ne peut s'adresser qu'à vous, qui êtes sur le lieu, seul en état de voir ce qui se passe et de juger s'il n'y a point d'inconvénient à laisser un peu plus de liberté à H. de Caradeuc. Vous auriez été en droit de trouver singulier que j'eusse voulu entrer dans quelques détails sur cela, et vous prescrire quelque chose dans l'exécution d'une commission dont vous êtes [directement chargé, et de laquelle vous ne me devez aucun compte. Loin de vouloir empiéter sur vos droits, j'aimerais bien mieux vous céder un peu de terrain sur les miens ; et si vous y venez vous verrez que vous serez bien reçu; mais je crois que vous ne serez pas plus entreprenant que moi, et que nous conserverons, malgré nous, chacun les siens.
M0" de Caradeuc m'a demandé une lettre qu'elle pût vous dépêcher su-rle-champ par un exprès et qui vous laissât la liberté entière de rendre à Monsieur son mari celle qu'il désire recouvrer. Je la lui ai envoyée. Si vous avez des raisons pour refuser la demande de Af0" de Caradeuc, elles sont toujours dans toute leur force, mais elles ne peuvent pas rouler sur mon compte. N'augmentez pas la somme de mes iniquités; je suis, je crois, en état deles porter, ainsi que celles qui pourront venir par la suite, mais je trouve en avoir assez.
Le 3 octobre 1766.
M™ de Caradeuc à M. de Fontette.
Je vous envoie, Monsieur, une lettre de M. de Barrin à qui je n'ai parlé que ce matin, quoique je l'eusse cherché hier au soir. J'espère, Monsieur, qu'en conséquence vous voudrez bien donner des ordres pour que M. de Caradeuc ne soit pas plus longtemps privé d'un se cours nécessaire.
fiépooie du 3 octobre.
M. de Fontette ft M»* de Caradeitc.
Madame, je n'hésite pas, sur la lettre de M. le vicomte do Barrin, que vous me faites l'honneur de m'envoyer, à rendre la liberté de la promenade à M. de Caradeuc ; et j'espère qu'il voudra bien ne plus me mettre dans le cas de le priver de cet adoucissement que je loi rends avec autant de plaisir que j'avais eu de peine à le lui ôter.
Je suis, etc.
Verets, le 3 octobre 1760.
M. de La Noue ft M. de Fontette.
J'ai reçu hier votre lettre du 24 septembre, mon cher maréchal. Sans doute que celle du 19 m'attend à Paris, où je compte être vers le 10. J'en ai l'agrément du contrôleur général; mais le bureau de la guerre n'est pas si exact, malgré mes sollicitations. Je n'ose fran-
cbir cette formalité, de crainte qu'en me voyant on ne rue fasse éprouver quelque boutade.
Le comté dùChàteleffet Chabrillan sont partis; Coriiac porte cette lettre à Rennes ; par conséquent notre compagnie dirairiue, mais toujours joyeuse par la bonne santé et l'amabilité du màitre et de ta maltresse.
Nous sommes contents dès experts nouveaux Venus ; nous ne sommes pas mal contents de là cour. Je crois presque qu'on va reprendre en protection les lettres de disjonction, rejeter toutes lés requêtes nées età naître, et rendre l'activité que le sénat s'était ôtée. Oti demande à la cour la présence de notre général ; il rechigne à ia proposition. Je serai à Rennes avant lui, et vous dirai mieux les choses, en les voyant de près.
M. et Mm* d'Aiguillon ont reçu vos hommages, avec les sentiments que vous leur connaissez. Je ne leur ai pas parlé Une fois de vous qu'ils n'aient dit : Celui-là est un honnête homme... Candide en dit autant; elle prétend qu'elle n'ira vous voir à Saint-Malo que quand vous tous porterez bien. Guérissez-vous, mon cher maréchal, et si lo contraire vous semble excessif, ne m'épargnez pas.
Billeroy, La Guère, Redmond vous accollent, et moi, mon cher maréchal, je vous embrasse de tout mon cœur, en vous renouvelant mon tendre attachement.
A Renies, le 3 octobre 1766.
Mlto de Charette (1) à M. de Fontéttè.
Je m'étais flattée, Monsieur, que vous eussiez bien voulu nous faire part de la maladie de mon frère. Ne pouvant en être instruite que par
(i) M"* de Charette est la soeur de 11. Louis de Charette de Le Gsseherie. Cet accusé a eu hait sœurs, dont six sont mortes sans alliance : deux de ces dernières sont mortei Agées : Louise-Victoire, demoiselle de ta Chapelle, à 73 ans, le (0 prairial an X. et Reioe-Jeaune-ÉItabeth. à 60 ans, le 9 septembre 4787. Quelle est celle qai a correspondu avec M. de Fontette? (Documents généalogiques pour la maison de Charelle. Nantes, 18'Jl, in -8*, p. 60.)
vous, j'apprends qu'il en contracte une dont il a éprouvé ci-devant les plus funestes effets. Sa longue détention, au château de Sauraur, lui avait occasioné une fistule, dont il a été obligé de se faire faire l'opération. Jugez, Monsieur, de mes inquiétudes, aujourd'hui que je sais qu'il en est encore menacé, et que les mêmes causes qui lui occasionnèrent cette maladie en 1757 subsistent actuellement. Mon frère n'a pas voulu demander son chirurgien de confiance, dans la crainte d'inquiéter sa famille. Mais, comme nous sommes instruits de son état, et des risques qu'il court, nous ne pouvons pas le laisser manquer de secours, et négliger de les lui faire rendre par les mains de ceux auxquels il a confiance. C'est un devoir d'humanité. Vous en connaissez trop les droits, Monsieur, pour ne pas permettre au chirurgien de confiance de mon frère de le voir. J'ose espérer, et vous supplier, Monsieur, de vouloir bien me marquer l'état actuel de sa santé qui me jette dans les plus vives alarmes. J'ai l'honneur, etc.
Renne*, le 6 octobre 1766.
M. de Barrin à M. de Fontette.
Je crois vous avoir mandé que nous avons intercepté un mémoire entièrement de la main de M. de La Chalotais. Ce mémoire était dans le fond d'un pot de tabac qu'il envoyait à l'hôtel do Caradeuc, pour faire changer le tabac qu'il trouvait, disait-il, trop sec. On m'apporta ledit pot, que je fis remettre dans son premier état, après avoir pris le mémoire, et renvoyer à l'hôtel de Caradeuc. Quelques heures apivs le pot revint aux Covdeliers, et on y trouva, toujours dans le fond, la requête du il août dernier, présentée par M11* de La Chalotais au nom de tous les prisonniers. Au bout de quelques jours on trouva dans une bouteille de bière, venant de l'hôtel de Caradeuc, une petite fiole remplie d'encre, et cinq ou six plumes, toutes taillées. Cette dernière précaution de la famille pourrait faire croire qu'on manquait de quoi écrire aux Cordeliers, mais le mémoire
prouve qu'elle était superflue, et que M. de LaChalotais ne manquait de rien. Il prouve de plus qu'il était instruit au moins d'une partie de ce qui s'est passé ici depuis qu'il y est. Cette pièce est diabolique. Le premier mémoire est une dragée en comparaison. Il attaque et déchire plus vivement que jamais les mêmes personnes, à qui il en voulait dans le premier, telles que Saint-Florentin, d'Aiguillon et Flesselles. Vous y êtes pour quelque chose, quant à la dureté du traitement, et moi un peu; Audouard cruellement.
H sait qu'il y a un mémoire de H. de Calonne, se plaint qu'on n'ait pas voulu le lui faire passer, et promet qu'il ne perdra rien pour attendre. 11 y a une tirade au commencement, d'après laquelle le militaire pourrait, si les principes de l'auteur étaient adoptés, examiner les ordres du roi avant de les exécuter, et voir s'ils seraient dans le cas de l'être. Audouard, ou un valet de chambre de M. d'Aiguillon serait auteur des billets, et, selon les apparences, de la part du ministre et de son neveu.
Je crois que nous avons été trompés par le fourrier de dragons donné comme homme de confiance à M. Bonnet, sur lequel je compte toujours beaucoup. Ce fourrier était parti quelques jours avant notre découverte avec son congé absolu et sa paye entière, chez lui, pour retraite. Il y en a un autre à sa place en qui Bonnet a la plus grande confiance. Je veille le plus exactement que je puis pour empêcher qu'il ue passe autre chose ; mais qui sait s'il ne nous a pas échapper un autre 'mémoire ? Il en court des bruits dans le public, et j'en serais bien fâché, car la plume de cet homme est bien dangereuse. Le congé de M. de Flesselles est arrivé. Les expéditions des charges et procédures partiront dimanche. Adieu, mon cher maréchal.
B a brin.
cm
Saint-Malo, le 7 octobre 1766.
M. de Fontette à M116 de Charette.
Mademoiselle, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m 'écrire, le 3 octobre courant, que je n'ai reçue que ce matin, m'a donné la
première nouvelle de l' incommodité de Monsieur votre frère. Le véritable intérêt que je prends à sa santé, et à celle de MM. ses confrères, m'engage h m'en informer chaque jour, plutôt deu? fois qu'une; et voyant quelui particulièrement n'avait fait aucune plainte à ee sujet, ni manqué une seule fois à se promener, depuis que ce léger adoucissement a été accordé, j'étais en parfaite sécurité à cet égard ; et je ne pouvais avoir l'honneur de vous communiquer des alarmes que je n'avais pas moi-même, rajouterai même, Mademoiselle, que j'étais encore rassuré par le rapport du chirurgien, M. de Berry, homme sage et habile, que j'avais envoyé i M. de La Gascheric, à doui reprises, sur sa demande. Il ne me parla nullement qu'il fût question du mal dont vous soupçonnez le renouvela loment. Monsieur votre frère vous rassurera vraisemblablement, mais s'il craint, ainsi que vous, le retour de cette incommodité, il pourra se concerter avec vous pour faire venir ici le médecin ou chirurgien en qui vous ou lui aurez le plus de confiance. Je suis très assuré d'être approuvé en souscrivant, ea une circonstance si importante, à tout ce qui pourra calmer vos inquiétudes et les siennes. Je désirerais fort de pouvoir de même concourir en tout à votre satisfaction entière, à la sienne, et à celle de M°* de La Gascherie, que j'ai déjà eu l'honneur d'en assurer.
Je suis, etc.
A Renne*, le 8 octobre 1766.
M11* de Charette à M. de Fontette,
Permettez-moi de vous prier, Monsieur, de vouloir bien faire conduire cette chienne à M. de La Gascherie. Je vous demande mille pardons de vous donner cette peine ; mais je ne puis me refuser à l'envie de trouver quelques moyens de calmer l'ennui que devraient opérer onze mois de cachot. Je trouve en outre* Monsieur, l'avan*
ta
* en cela de vous assurer des sentiments respectueux avec lesquels
°'3votre très humble servante.
Charette.
Rennes, le 8 octobre 1766.
M. de Barrin à M. de Fontette.
Le nombre de vos correspondants de Rennes diminue tous 1rs jours, jpon cher maréchal ; M. de Flesselles est parti cp matin avec sa chèro épouse, fort aise de quitter ce pays-ci, quoiqu'il s'attende que cp pe sera pas pour longtemps ; en effet, c'est toujours autant de pris. & fous reste presque seul, et par cette raispn j'en serai plus ejaet 3 vous écrire. Je prévois que d'ici à quelque temps je n'aurai pas grand 'chose à vous mander d'autre part, et ce quelque temps pourra'/a//er au commencement du mois prochain. Cependant* les copies des c/â^rçgg et (jes procédures demandées, partant dimanche 12, il sera?' £>ossible, si on voulait, que nous sussions les dernières intenta ^t^ la cour vers le vingt-six; surtout si, comme H parait que lo ^\^l\Vli. le duc d'Aiguillon, il y a quatre ou Ginq jours, les minis- ^ sont disposés à évoquer.
je ne sais s'ils feront bien malgré toutes les raisons que croit avoir notre général pour éviter cette évocation. Car je ne voudrais pas assurer comme lui que nos magistrats jugeront les mémoires et requêtes répandus dans le public; et tous les propos de ee même public les ébranlent terriblement, et produisent sur leurs esprits les effets que leurs auteurs en attendaient*
Ne croyez donc pas, je vous en prie, que j'aie voulu me débarrasser à vos dépens des importunités de Mm°de Cafadeuc, ni vous jeter le chat aux jambes. J'ai cru, et je crois encore, sans le moindre doute, que la lettre de M; de Saint-Florentin vous regardait, et que, quand même elle m'eût été destinée, je devais vous renvoyer ce que le ministre me mandait, et nullement me mêler de ce qui avait rapport à une commission particulière qui vous a été confiée» Mais ne parlons plus de cela.
CV1 C« 8 octobre 1706.
M11' de Charette à H. de Fontette.
J'ai eu l'honneur de vous écrire. Monsieur, vendredi, 3 octobre. J'espérais que vous eussiez bien voulu être sensible à la cruelle inquiétude où je suis sur la santé de mon frère; et cela m'autorisait à compter sur une réponse de votre part; cependant, Monsieur, je n'ai point encore eu cette satisfaction. Agréez, je vous en prie, quo je vous réitère les instances que je vous faisais dans ma première lettre, pour qu'il vous soit permis d'envoyer un chirurgien à mon frère, et que nous puissions cHre instruits de l'état où il est. Je crois, Monsieur, que mes demandes sont trop justes pour qu'elles ne vous intéressent pas, et j'ose me flatter que vous voudrez bien m'honorer d'une réponse.
Je suis bien véritablement, etc.
CV1I
Rennes, ce 10 octobre 1766.
M1'* de Charette à M. de Fontette.
J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire. Je vous suis fort obligée de la permission que vous nous donnez d'envoyer un chirurgien à mon frère. Nous en profiterons assurément, Monsieur, car je ne suis nullement rassurée sur son état. Sa fermeté et son courage lui peuvent faire tout souffrir sans plainte.
CV1II
A Nantes, le 10 octobre 1766.
Mm* de Charette de La Colinière à M. de Fontette.
J'ai toute la confiance possible dans ce que vous me faites l'honneur de me dire de la santé de mes parents ; mais il n'est pas facile
de calmer les alarmes d'une sœur et d'une mère tendres. On se persuade toujours que, par un ménagement, on leur cache leur état. Les moments sont précieux ; le mal, en peu de temps, peut augmenter. Je vous demande positivement, Monsieur, si on peut envoyer un médecin de ce pays-ci, en qui nous avons tous confiance, qui nous a tous vu naître, et connaît notre tempérament. Je suis bien touchée, Monsieur, d'être si importune...
Rennes, le 10 octobre 1706.
M. de Barrin à M. de Fontette.
La poste d'aujourd'hui m'a apporté une lettre de M. d'Aiguillon qui ne me parle point de son départ pour Paris, quoiqu'on dise, d'après ce qu'il a mandé lui-même, qu'il y sera vers le 20...
Rennes, le 3 octobre 1766.
M. de Barrin à M. de Fontette.
Je souhaite,mon cher maréchal, que ma correspondance soit aussi intéressante pour vous que vous devez le désirer dans votre petit coin de la terre, d'où vous désirez à bon droit de sortir. Il faudrait pour cela que H. de Flesselles fût fort exact à nous mander ce qui se passera, et, dans ce cas, certainement je vous instruirais de ce qui viendrait à notre connaissance; mais, comme vous le dites, il aura autre chose à faire, et n'osera vraisemblablement pas nous mander tout. Ainsi nous devons nous attendre à ne savoir les choses que lorsque tout sera décidé, et par conséquent prendre patience.
Vous jugez bien du parti que M. le duc d'Aiguillon sera obligé de prendre pour son départ de Yeretz. M. de Coniac, qui en est revenu il y a huit ou dix jours, nous a assuré qu'il se rendrait à Paris du
18 au 20. Il en a même écrit sur ce ton-là à M. de FI esse 11 es. Quant à moi il me mande dans ses deux dernières lettres qu'on le presse de s'y rendre, mais qu'il temporisera, le plus qu'il pourra, n'étant pas curieux d'aller dans ce pays-là.
Sur ce que quelqu'un, qui en revenait, m'en a dit, je ne crois pas non plus que ce soit dans ce moment-ci un séjour agréable pour les gens qui se sont mis en avant dans l'affaire actuelle. Je ne suis pas plus sûr que vous, et vous devez l'avoir vu par ce que je vous ai mandé précédemment, que le parti de laisser l'affaire ici soit le meilleur, quoique M. d'Aiguillon soit toujours très décidé à le penser. Je ne sais pas s'il en connaît tous les risques, comme ceux qui sont sur le lieu. Ce qu'il y a de sûr, c'est 'que j'en vois beaucoup et qui ne font qu'augmenter par la lenteur à se décider, qui laisse le temps aux tètes chaudes de s'enflammer, et aux tièdes de se refroidir.
U il octobre 1766.
H. de Fontette à Mm0 de Charette de La Coliniôre.
Si, pour calmer vos alarmes, qui sont naturelles quoique nullemont fondées, ainsi que j'ai eu l'honneur de vous l'écrire dernièrement, il ne faut que vous assurer de l'état de M. votre fils parle rapport d'un médecin. Vous pouvez, Madame, lui envoyer celui en qui vous avez le plus de confiance. Il aura la liberté de le voir, et tout ce qu'il ordonnera pour sa santé sera exécuté, autant qu'il dépendra de moi. J'ai l'honneur de vous renouveler tout le désir que j'ai de contribuer à votre satisfaction...
Je suis, etc.
Hennés, le 15 octobre 1766.
M. de Barrin à M. de Fontette.
Encore rien do nouveau aujourd'hui, mon cher maréchal. Je crois que vous vous y attendiez aussi bien que moi, quant à la décision J
que nous attendons, et qui no peut pas arriver de sitôt ; mais vous espériez peut-être, et moi aussi, que nous aurions quelque lettre de M. do Flesselles. Je n'en ai point eu par le courrier d'aujourd'hui et ne sais pas encore si M. Raudin en a reçu • Rien non plus de fixé sur le temps et le lieu des états. On savait même par la poste de lundi dernier que nos députés avaient été assez mal reçus de H. de Saint-Florentin sur leur empresse.nent d'en être instruits, et les ouvertures qu'ils avaient faites pour obtenir le retour de MM. de Kerguézec et de Pire. Ce n'est pas aujourd'hui poste de Tours ; ainsi il faut attendre à vendredi pour avoir des nouvelles de ce pays-là et de Paris. Je suis bien curieux de savoir l'effet qu'aura produit la lecture du nouveau Mémoire, qui en aura assurément produit dans les deux endroits. Je ne vois encore rien de sur dans la marche de M. d'Aiguillon, quoique M. de Couiac donne comme certain qu'il sera à Paris le 20. Gardez-moi bien le secret, je vous en prie, vis-àyis de tout le monde sur le Mémoire dont je vous parlais tout à l'heure. Audouard,i qui M. de Flessellesavaitcru devoir le montrer pour le mettre en état de se laver de ce dont il y est accusé, qui par parenthèse n'est autre chose que le déclarer publiquement un très grand et infâme fripon, m'a fait une indiscrétion dont je suis fâché, en en parlant à M. le premier président. Ce magistrat me demanda, il y a deux jours, ce qu'on y disait de lui. Je fus assez embarrassé. Je ne me souvenais plus de son article, et fus obligé de convenir de la pièce, en lui demandant le secret,, qui ne sera peutêtre pas trop bien gardé. Je fus fâché d'être obligé de convenir de cette prise, cet aveu en étant un autre du peu de confiance que j'avais eu en lui, puisque je ne lui avais rien dit.
Je vous plains de l'acquisition que vous avez faite d'une nouvelle correspondante, dont le commerce, au ton qu'elle prend avec vous à la fin de ses lettres, ne promet pas d'être plus agréable que celui que vous avez déjà à soutenir avec les autres. Cette proposition de médecin de confiance ressemble, comme vous dites, à uu projet de faire passer quelque chose. Si, dans ces prises, vous trouvez quelques avis qui puissent m'être utiles, pour la guerre que je fais de mon coté ici, vous me ferez plaisir de me les faire passer, car il faut s'entr'aider.
Vous avez vu, dans la nomination aux intendances vacantes, H. de Galonné à Metz. On dit ici que c'est une disgrâce et une espèce d'exil. Que dites-vous de cela? Je le trouvé assez plaisant. Adieu, mon cher maréchal, je vous embrasse et vous prie de compter sur mon attachement.
A Nantes, le 16 octobre.
Mm* de Charette de La Colinière à M. de Fontette.
A présent, Monsieur, que je suis informée de la situation de mou fils, je vois que mes alarmes n'étaient pas vaines. II n'est pas étonnant que, mon fils n'ayant pas l'honneur de vous voir, vous l'ayez supposé en bonne santé ; mais moi, qui connais la délicatesse de son tempérament, et la dissolution du sang, je regarde son mal comme ayant besoin de remède. Tous les médecins, ne connaissant pas son tempérament, ne sont pas propres à le traiter. Ne m'ayant pas envoyé d'ordre précis pour faire partir celui en qui j'ai confiance, il n'a pas voulu s'y rendre sans cela. Je vous serais bien obligée, Monsieur, si vous vouliez bien permettre qu'un chirurgien de Saint-Malo allât voir mon fils avec le chirurgien major de Berry et qu'il mandât au sieur Gillet le résultat de leur consultation.
Je prends la liberté, Monsieur, de joindre ici une lettre pour le chirurgien, où je lui indique l'adresse du sieur Gillet, qui est tout à la fois notre médecin et notre chirurgien. J'ai aussi l'honneur d'écrire à M. Scott, pour le prier de vous nommer celui en qui l'on peut avoir plus do confiance. Étant résidant à Saint-Malo, il doit les connaître mieux que personne. Notre chirurgien prétend que le défaut d'air, qui, n'étant point renouvelé, se corrompt, lui cause tous ses maux. Puisque vous pensez, Monsieur, n'être point désapprouvé en leur donnant les adoucissements nécessaires à sa santé, vous voudrez bien lui donner plus d'air. En cas que cela passe vos ordres, j'aurai l'honneur d'en écrire à M. de Saint-Florentin, persuadée (comme je le suis de la bonté du cœur du monarque qui
dous gouverne) qu'il voudra bien permettre à ses sujets ce qui leur est nécessaire. L'air leur est aussi utile que les aliments. Mon frère m'a mandé, Monsieur, dans la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'envoyer, qu'il avait tous les symptômes de la fistule...
Hennés, le 17 octobre 1766.
M. de Barrin à H. de Fontette.
Bonjour encore une fois, qui ne sera vraisemblablement pas la dernière, Monsieur le général des prisonniers. Je voudrais bien pouvoir vous annoncer que vous serez, ainsi que moi, bientôt dégénéralisé. Mais nous n'en sommes pas encore là. J'ai eu aujourd'hui une lettre de M. d'Aiguillon qui ne me dit mot de son départ pour Paris. Il mo mando que je lui ai donné envie de rire par mon dépit d'avoir été trompé, et conclut, de ce que nous avons saisi le mémoire, qu'il n'en a pas passé d'autre, parce que l'auteur n'aurait pas voulu en écrire un second exemplaire.
M. d'Aiguillon paraît disposé à lire, sans s'en affecter, toutes les horreurs de cet écrit coutre lui. Je souhaite qu'il en ait pris d'avance une assez terrible idée pour en trouver moins qu'il ne s'y sera attendu, car il est sûr qu'il en verra beaucoup. Le chevalier de Balleroy me mande du 12 que dans huit ou dix jours il prévoit qu'il faudra quitter Yeretz, et qu'il en est bien fâché.
Il veut qu'à commencer do dimanche prochain je lui adresse ses lettres à Angers. Je conclus de là que M. le duc d'Aiguillon partira du 20 au 22. M. de Flesselles, qui m'a écrit un mot, me paraît compter sur l'arrivée de ce général à Paris, comme plus prochaine, il ajoute qu'il trouvera des esprits disposés à suivre un autre chemin que celui où il les croyait décidés à entrer ; c'est-à-dire penchant à ne point laisser juger l'affaire ici. Cela ne lui fera pas plaisir et pourrait bien, s'il le sait, comme il n'y a pas à en douter, le dégoûter encore plus du voyage, de Paris qu'il retardera le plus qu'il pourra. M. de Flesselles me mande que la lecture du mémoire
a ajouté à l'indignation qu'on avait dans le ministère contre le prisonnier. Il m'a paru, par la réponse du ministre que j'ai eue, qu'on a été plus content de l'interception de cette pièce que touché que M. de La Chalotais ait eu de quoi la faire. D'ailleurs, H. de Flesselles ajoute qu'il n'est pas plus habile que nous sur ce qui se décidera, quoiqu'il ait déjà eu de longues et fréquentes conférences avec les ministres.
Il parait ici, depuis hier, un nouveau mémoire du chevalier de La Chalotais et de quinze ou seize avocats de Rennes, tendant à réfuter de nouveau l'ouvrage de Vallain. 11 l'attaque plus méthodiquement et mieux, selon moi, que la consultation des huit avocats de Paris (1); mais toujours assez bien pour ébranler les juges. Après la réfutation, il fait une espèce d'éloge de La Chalotais et plaide la cause particulière, d'après le peu de fonds à faire sur les preuves par experts, et la conduite de ce magistrat, depuis qu'il est en place. Au reste, je ne l'ai eu qu'un instant et n'ai pu par conséquent que le parcourir. Il a plus de 80 p . in-4° ; il a été imprimé à Rennes, et l'imprimeur est convenu avec M. Raudin en avoir fait cinq cents exemplaires qui ont été remis à la famille. Ainsi il ne sera pas rare dans quelques jours. Si je peux en avoir un, je vous l'enverrai; on en fait partir un ce matin pour Paris, c'était le seul que nous eussions.
A Nantes, le 10 octobre 1766.
H"10 de Charette de La Colinière à M. de Fontette. Je vous suis très obligée, Monsieur, de la permission que vous voulez bien me donner d'envoyer quelqu'un en qui j'aie confiance. Je souhaite bien qu'il ne trouve pas ces messieurs aussi malades que je le crains. J'ai profité dans l'instant de la bonté que vous avez de vouloir bien m'enlever mes alarmes. Malheureusement, lecbirur-
(1) Le travail de Paris, daté du 26 août 1766, a été imprimé chez P.-G. Simon, imprimeur du parlement, sous ce titre : Mémoire à consulter et consultation in-4* de 36 pages.
gien, en qui j'ai confiance, a la goutte au pied, et de plus un de mes oncles, qu'il voit, est à l'extrémité. Je prends le parti, Monsieur, d'envoyer la lettre que vous me faites l'honneur de m'écrire à ma sœur, parce que mon frère veut que M"6 do La Gascherie ignore qu'ils soient malades. Cela n'empêchera pas que le chirurgien de Saint- Malo, à qui vous aurez permis de les voir, n'en rende compte au médecin, qui vous remettra ma lettre. Ce sera, Monsieur, un surcroit d'obligation que je vous aurai.
Le 20 octobre 4766.
H. de Fontette à Mme de Charette de La Colinière.
Madame, j'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 16, dans laquelle celle que vous m'annonciez pour le chirurgien de cette ville ne s'est point trouvée. J'ai chargé M. Scott, qui connaît mieux que moi les gens habiles de ce pays, d'en envoyer un à votre Gis, et je ne doute pas qu'il ne fasse réponse à la lettre que vous lui avez écrite à ce sujet.
Ce que le sieur Gillet vous a dit, Madame, au sujet du voyage de Saint-Malo, que vous lui avez proposé, ne peut être qu'une défaite. Comment pourrait-il imaginer qu'il lui faut un ordre de ma part ? Je ne puis en donner à un homme d'un état libre, résidant dans une ville où je ne commande pas. Vous trouverez donc bon, Madame, que je me borne à ce qui tient à moi, qui est la permission que vous désirez...
Rennes, le 20 octobre 4766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Enfin, mon cher maréchal, nous sommes sûrs du départ de M. le duc d'Aiguillon pour Paris. Il me mande qu'il partira le 22, et vous
le mande, selon les apparences, aussi, car vous avez des lettres de Veretz. Il sera rendu le 23, et nous n'aurons guère de ses nouvelles qu'à la fin du mois, au plus tôt. Il paraît aller avec beaucoup de répugnance à Paris, et regretter fort Yeretz. Je n'ai pas de peine à croire l'un et l'autre. Il me mande du 15 qu'il n a pas encore reçu le Mémoire saisi, et M. de Balleroy m'écrit du 16 qu'il l'a lu, que cette pièce indigne contre l'auteur, et qu'il faut être bien prévenu pour qu'elle fasse impression. A la bonne heure t Mais malheureusement le nombre des prévenus est beaucoup plus grand, dans cette affaire, que celui des neutres, et cela, grâce à la marche lente et incertaine qu'on a suivie jusqu'à présent. Je ne pense pas bien vous dire s'il est fort question de vous dans le Mémoire, parce que je n'ai fait que le parcourir, l'écriture en étant si mauvaise que j'avais beaucoup de peine à la lire avec mes mauvais yeux. Vous n'y êtes que pour un peu de dureté dans l'exécution trop stricte, selon lui, de vos ordres ; mais tout l'état militaire est traité dans le même goût. Le plus maltraité est sans contredit Audouard, et surtout M. d'Aiguillon et M. de Saint-Florentin.
M. de Flesselles ne préviendra pas favorablement le conseil sur le compte du parlement. Je le crois comme vous ; mais je crois aussi, avec vous, qu'il ira bride en main dans ses propos, non seulement pour ne pas rendre vaines les propositions inéditées de M. le duc d'Aiguillon, mais pour ne pas s'engager lui-même, et ne pas multiplier ses ennemis.
L'exemple de M. de Calonne, qui est on ne peutplus mal accueilli du public, et le peu de fermeté du conseil, dans les parlisqu'ila pris et qu'il a à prendre, lui ont fait faire des réflexions, et je crois que les siennes seront modestes.
Ce que vous me mandez de l'espèce de correspondance qu'a notre prisonnier avec ses amis, et dont je vous remercie, ne me surprend point, mais me donne de l'inquiétude, parce que je ne vois pas le moyen de la rompre, sans le resseïrer plus qu'il ne m'est permis de le faire, sans de nouveaux ordres, qu'il serait hors de saison de demander. Cependant, si Mm° de Caradeuc a de ses nouvelles, ce no peut être que rarement, la garde changeant tous les jours, et les doux hommes qui le veillent étant toujours sur leurs gardes.
II pourrait se faire que M"* deCaradeuc ne mandat les bonnes nouvelles à son mari que pour lui faire plaisir, et lui donner du courage. Le plus grand point me paraît être d'empêcher qu'il ne sorte rien de la plume deM.deLaChalotais, pour devenirpublic, au moins jusqu'à ce que loutepermissionlui soitdonnéeàcet égard; et alors il fout s'attendre à en voir de belles. Quant aux gens qui l'ont vu, cela n'est point difficile, de la maison des Cordeliers qui donne absolument sur le jardin, et je ne peux ni n'entreprendrai de l'empêcher. Ce serait faire une esclandre sans succès. Je vous prie de continuer à me faire part de ce que vous savez. M. le comte de Robien, procureur syndic (i), est arrivé, et ne nous a rien appris sur l'époque et le lieu des états. Lui et les autres députés ont été assez mal reçus lorsqu'ils ont voulu représenter que l'usage était que le roi indiquât l'un et l'autre en rendant les cahiers; et on dit effectivement qu'ils se trompaient, et que le roi ne fixe souvent le temps de l'ouverture des états qu'après la reddition des cahiers.
Us furent plus mal reçus encore et refusés plus ouvertement lorsqu'ils parlèrent de leur désir de porter à la province l'annonce du retour de MM. de Kerguézec et de Pire. M. de Saint-Florentin leur dit que ces messieurs ne seraient point à la « tenue » prochaine, et peut-être point à la suivante.
(1) Pierre- Dy mas de Robien, seigneur de Coetsal, était fils d'André- Joseph de Robien, seigneur de Coetsal , conseiller au parlement de Bretagne, et de Marie- Anne-Geueviève de Brilhac, originaire de Vannes. 11 fnt lieutenant de grenadiers à cheval, pais mes Ire de camp de cavalerie et chevalier de Saint-Louis. Élu par les états procureur général syndic, le 20 octobre 1764, à la session tenue à Nantes, en remplacement de M. de Quélen , il a conservé ses fonctions jusqu'à son décès, après iequelila été remplacé, le 18 novembre 4784, par M. du Boberil de Cher ville. Né en Saint-Pierre de Vannes le 11 décembre 1722, il est mort en Saint-Germain de Rennes. le 22 mars (784. De son mariage avec sa parente, Adélaïde-Jeanne-Claudine Le Prestrede Chateaugiron, fille d'un président a mortier au parlement, et d'une demoiselle de Kobien.il a eu une fille mariée en 1788 au vicomte de Mirabeau, dit Mirabeau-Tonneau, qui avait commandé à Rennes le régiment deTouraine. [Registre* paroissiaux de Saint-Pierre de Vannes et de Saint-Germain de Rennes, où Ton trouve, en juillet 1788, les publications du mariage de M11* de Robien, célébré le 9 de ce mois a Charentilly (diocèse de Tours); Arch. (l'Hle-et-Vilaine C.2691 et 2702; ce sont les registres des états de Bretagne de 1764 et 1784.)
Rennes, le Ji octobre 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Quoi, mon cher maréchal, encore M. deCaradeuc! Cet homme oe peut donc pas être tranquille, pour cetle fois. J'imagine que H. de Saint-Florentin ne cédera plus aux instances de la famille. Je vous vois disposé à prendre patience, quelque événement qui arrive, et j'en suis bien aise pour vous ; car vous avez besoin de cette bonne disposition. M. Raudin vient de me mander que M. de Flesselles lui annonce, par le courrier d'aujourd'hui, que, selon les apparences, nous ne verrons plus rien de clair et de décidé que vers le 1S de novembre. Ainsi, mon cher maréchal, ne vous rebutez pas. Ceci devient cependant bien excédant. J'en ai par-dessus la tête, et je vous juge cent pieds plus à fond. Il faut pourtant fournir la carrière tout entière. Il vient déjà quelques Bretons ici, de Paris et ailleurs, pour attendre les états. Je crois qu'ils auront le temps de réfléchir d'avance aux affaires qu'ils se proposent d'y traiter.
Je n'ai rien de plus à vous mander de ce pays. Bouquerel fut tant tourmenté, dans ses moments de fureur, qu'il a fait de deux saignées de pied deux ulcères assez dangereux.- Cela m'inquiète un peu, quoiqu'il ait cessé, depuis qu'il est bien décidé fou, d'être un personnage intéressant. Voyez les beaux et satisfaisants objets qui m'occupent ici. Les vôtres sont encore pis, me direz-vous, et vous avez raison ; je vous en souhaite la fin prochaine, et à moi aussi.
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Ce 9S octobre 1766.
M™ de Caradeuc à H. de Fontette.
J'ai appris, Monsieur, que M. de La Rue allait à Saint-Malo. Il voudra bien vous remettre cette lettre. Je vous prie instam-
ment, Monsieur, de vouloir bien permettre qu'il aille dans la chambre de M. de Caradeuc. C'est la personne en qui il a le plus de confiance pour sa santé ; M. de La Rue, qui est habitué à en avoir soin depuis bien des années, est plus dans le cas de juger des choses qui peuvent être bonnes et utiles pour sa santé. Je vous aurai, Monsieur, bien de l'obligation si vous voulez bien m'accorder ce que je vous demande instamment. Vous pensez trop bien, Monsieur, pour désapprouver mes inquiétudes sur un objet aussi essentiel. Pose donc espérer, Monsieur, que vous voudrez m'accorder la permission que je vous demande avec les plus vives instances. Après une prison aussi longue que celle qu'essuie mon mari, on peut croire qu'il a besoin de secours, et de faire quelques remèdes. M. de La Rue est plus dans le cas de juger ceux qui peuvent être bons pour mon mari. Vous me rendrez, Monsieur, un service bien essentiel.
Je suis avec respect, etc.
A Reues, ce Si oct. 1766.
M* de Charette à H. de Fontette.
Nous avons bien différé jusqu'à présent, Monsieur, i profite- de la permission que vous avez bien voulu nous donner d'envoyer un chirurgien i mon frère et à mon neveu, dans l'espérance de faire partir celui en qui nous avons confiance ; mais tontes les contradictions nous assaillent 11 est hors d'état de nous rendre ce service. Je prends le parti de leur an envoyer un d'ici, que mon frère a demandé, et qui les voit depuis longtemps. J'espère, Monsieur, que vous voudrez bien lui donner l'entrée du château, ainsi que vous avez eu la politesse de nous en réitérer l'assurance. Je ne puis vous dire, Monsieur, toute la reconnaissance que j'en ai, et corn bien vous contribuez à ma tranquillité par cette permission.
Renne*, le 24 octobre 1766. <
H. de Barrin à H. de Fontette.
Vous avez bien raison, mon cher maréchal, vous m'avez envoyé une pièce indigne, et qui prouve bien la noire méchanceté de votre indocile prisonnier. Car je ne peux pas plus que vous soupçonner Scott de cette intelligence. Le voilà bien payé de ces égards. A bon entendeur salut. J'imagine que vous avez bien fait passer copie de votre procès-verbal à M. le duc d'Aiguillon à Paris. Je lui en parle dans la lettre que je lui écris aujourd'hui. Nous ne sommes pas au bout de nos misères. Je n'ai point eu de lettres de Veretz aujourd'hui, et n'en ai point vu pour vous. Il serait possible que M. le duc d'Aiguillon nous écrivit demain pour lundi, mais je l'espère peu, d'autant qu'il n'aura rien de bien intéressant à nous mander. J'eus avant-hier, après le départ de ma lettre pour la posle, des nouvelles de M. de Flesselles, dont je ne puis pas vous faire part par' conséquent. Il me mandait, en me recommandant fort le secret qu'il n'y aurait rien de décidé avant le 45 novembre, que M. d'Aiguillon trouverait les ministres parlant et pensant également pour le fond de l'affaire, mais on ne peut pas moins d'accord sur la forme de conduite à tenir. Je crains toujours beaucoup que notre général ne se trompe dans le choix du parti auquel il se décidera.
Je crois que votre histoire au château de Saint-Malo est à peu près la même que la mienne aux Cordeliers; c'est-à-dire que l'entrée y est plus aisée que la sortie. J'ai laissé passer plusieurs livres que demandait H. de LaChalotais, et je crois qu'on écrivait en blanc sur les feuilles du commencement et do la fin. Nous avons même à peu près découvert quelque chose qui, sans nous donner de certitude, donne beaucoup de soupçon. Le tout, ajouté au propos de M. de Caradeuc à Scott, me fait suspendre la remise des livres. La vilaine guerre que nous faisons là I
Béponse do 26 octobre 1766.
H. de Fontette à Hmfl de Caradeuc .
Madame,
J'ai souscrit avec empressement au désir que vous avez eu de faire visiter M. de Caradeuc par M. de La Rue, chirurgien de Rennes, envoyé par la famille de M. de La Gascberie. Je l'ai prié de vous rendre compte de bien des choses relatives à la santé de M. de Caradeuc, sur laquelle vous pouvez être assurée que je ne négligerai rien, et ne vous laisserai rien ignorer; je voudrais bien pouvoir contribuer de même sur tout à votre satisfaction.
Je suis, etc.
cxxni
Saint-Mâlo. le 26 octobre 1766.
H. de Fontette à Hu« de Charette.
Mademoiselle, M. de La Rue vous rendra compte de l'état de MM. de La Gascherie et de La Colinière. Je serai charmé que son rapport vous confirme ce que j'avais eu l'honneur de vous écrire.
Je suis, etc.
CXX1V
A Rennes, ce 26.
M"« de Charette à H. de Fontette.
Permettez-moi, Monsieur, de .faire passer ce paquet de livres à M. de La Colinière. Je regrette toujours, Monsieur, de vous importuner aussi fréquemment, mais il n'est pas possible à une tante de surmonter le désir d'adoucir la captivité de son neveu, à qui elle est tendrement attachée. Je regarde comme avantageux pour moi
que cela me procure l'occasion de vous assurer des sentiments respectueux avec lesquels je suis, etc.
Rennes» le 17 octobre 1766.
M. de Barrin à H. de Fontette.
Or, écoutez bien, Monsieur le maréchal, j'en ai beaucoup à conter... M** de Caradeuc et de La Fruglaye me firent l'honneur de venir chez moi, vendredi au soir. Elles commencèrent par me demander si je savais qu'il y avait eu un mémoire de M. de La Chalo tais intercepté et envoyé au ministre. Je dis d'abord effrontément non. Elles me lurent une lettre de Paris ou de Versailles qui leur contait toute l'histoire sans leur parler du contenu du mémoire. Les voyant si bien instruites, je convins du fait, en leur disant qu'il était inutile de le leur apprendre, la saisie de cette pièce ne pouvant que les inquiéter. Cela passa, on me fit des questions sur ce qui était dedans. Je dis que je l'avais parcouru, et que je l'avais trouvé, comme le premier, plus fort en invectives qu'en raisons. Cela parut choquer un peu M°* de La Fruglaye, qui cependant ne dit pas grand 'chose. On voulut me faire quelques reproches, sur ce qu'étant bon patriote, et ne voulant point de mal aux prisonniers, j'avais fait saisir le mémoire.
J'alléguai l'exactitude qu'exige le devoir d'un homme d'honneur, sujet du roi, et militaire, dans l'exécution des ordres qu'il reçoit. On m'assura qu'on avait de l'honneur de reste, et qu'on ne se croirait pas, en pareil cas, obligée à cette grande exactitude.
Après cela vinrent des honnêtetés accompagnées de prières d'un peu d'égards pour M. de La Chalotais. Je demandai moi-même alors quels égards je pouvais avoir, après qu'on avait découvert sur une des feuilles blanches d'un des livres, qu'on avait proposé de faire passer, des caractères qui avaient paru en mouillant la feuille, et après que H. de Caradeuc avait soutenu à M. Scott, devant témoins, qu'il était instruit depuis longtemps du commerce épistolaire qu'il avait avec sa femme, en encre blanche. Mm* de
Garadeuc, qui n'en savait rien, parut embarrassée, et ne dit .autre chose d'abord, sinon qu'il n'était pas vrai que M. Scott eût jamais donné aucune facilité, et eût rien à savoir sur cela; ensuite elle nia tout, et ajouta qu'elle n'entendait rien à ce qu'on lui disait de H. de Garadeuc; qu'il fallait que la prison l'eût entièrement changé, et qu'elle ne le reconnaissait pas.
M™* de La Fruglaye savait l'histoire, et ne dit pas grand'chose, mais ne convint de rien. Nous nous séparâmes pas trop mal ensemble extérieurement. J'avaiâ mandé dans la journée à M. Bonnet de ne plus faire passer de livres ni dedans ni dehors. M. de La Chalotais en demanda avant-hier. On lui dit qu'il n'en aurait plus. Cela le fâcha beaucoup, et il eut querelle avec Bonnet ; hier il fut fort honnête.
Avant-hier au soir, car je ne suis pas au bout, autre visite de M"* de Garadeuc et de M™ de La Fruglaye . L'objet de ces dames était de me prier d'écrire à M. de Saint-Florentin pour obtenir à la première la permission de s'enfermer avec son mari. La proposition m'étonna; je ne m'y attendais point. Je combattis le projet de tontes les raisons que je pus imaginer. J'affirmai que je serais refusé. On me demanda quels seraient les inconvénients qui pourraient empêcher qu'on accordât. Il ne m'en vint pas dans le moment, au moins que je pusse dire. Les plaintes et l'affliction de M™8 de Caradeuc me touchèrent ; elle assurait qu'elle ferait revenir son mari dans son état naturel, et qu'on serait plus montent de lui, lorsqu'il serait avec elle; enfin je promis d'écrire; mais en assurant qu'on pouvait compter sur un refus. J'ai tenu parole, et j'écrivis hier; mais n'ayez pas peur, mon cher maréchal, j'ai exposé purement et simplement la demande de M™ de Garadeuc â M. de Saint-Florentin, sans rien ajouter pour l'y déterminer. Comme ce détail ne me regarde point, mais uniquement vous, je ne me suis point mêlé de pérorer sur cela avec le ministre, et j'aurais cru aller sur vos droits. J'en ai prévenu H. d'Aiguillon par le même courrier, en faisant des réflexions qui sûrement le détermineront à s'opposer à sa demande. Je sens que ce serait un embarras de plus pour vous, et qui rendrait presque impraticables toutes les précautions nécessaires à prendre pour la sûreté des prisonniers.
Je vous envoie une recette que m'a donnée M. Raudin pour faire de l'encre blanche, et une autre drogue qui sert à faire paraître la première. Essayez d'en faire pour vous amuser ; cette découverte peut vous être utile. Ici M. de La Chalotais n'écrit point à sa famille, et on ne lui écrit que très rarement ; s'il est arrivé de lui faire écrire quelque chose, c'a été en présence de l'officier, et avec du papier, des plumes et de l'encre que ce dernier lui donne. Les billets qui lui viennent, on les lui donne à lire, et on les lui retire. Ainsi nous n'avons pu être trompés que par les livres, ou par quelques autres moyens que nous ignorons.
J'ai sur le cœur de n'avoir pas répondu à Mm*deCaradeucque je ne pouvais pas me mêler d'une affaire qui ne regardait que vous, sans votre consentement. L'idée ne m'en vint qu'après.
Rennes, le 29 octobre 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
J'ai reçu vos deux lettres du 27, mon cher Fontette. Je vous suis bien obligé des détails que vous me faites; vous aurez vu par ma dernière que je vous paye en même monnaie. Il faut convenir que nos sujets de conversation ne varient guère, et que notre dessein est toujours le même.
Je suis bien aise que le chirurgien La Bue n'ait pas trouvé MU. de La Gascherie et do La Colinière réellement malades. On aurait crié comme des aigles contre vous parmi les partisans de M. de La Chalotais, s'ils avaient eu quelque mal réel, pour avoir dit qu'ils n'étaient pas malades. Ce La Bue me paraît vous avoir encore fait un petit conte de sa façon, en vous disant qu'il voyait souvent M. de La Chalotais, il a voulu vous faire entendre qu'il le voyait dans sa chambre. Il y avait six semaines qu'il n'y était entré, deux jours avant d'aller à Saint-Malo, lorsque M. de La Chalotais le demanda pour des maux de reins dont il se plaignait, et on le lui envoya. Mais il peut le voir tous les jours, s'il veut, de la chambre de quelque cordelier ou d'une maison voisine; on ne s'y oppose pas.
Je n'ai pas eu de lettre de M. d'Aiguillon ; mais je viens d'en recevoir une de M. de Flesselles qui me mande l'avoir vu. Il ajoute que la première entrevue déco général avecles!ministres, où il n'était pas, lui intendant, a été très vive; qu'il a trouvé, en revenant de la campagne, où il a passé quelques jours, encoro beaucoup de feu ; qu'il a été très content de la fermeté de M. d'Aiguillon, et que, depuis la conférence, trois ministres lui ont paru sceptiques sur l'affaire.
Il met toujours le terme de la décision entre le 15 et le 20. Je crois que nous attraperons peu à peu celui que vous avez fixé, c'est-à-dire le 10 décembre. M. de Flesselles me mande que M. d'Aiguillon a été très bien accueilli du roi avec lequel il a soupe le jour de son arrivée; ce qui a, dit-il, fait un très bon effet, plusieurs personnes de ce pays-là cherchant à accréditer le bruit de sa disgrâce. Il me conseille d'en parler ici; je le ferai, et vous donne le même conseil.
H. de Yilleblanche a reçu aujourd'hui une lettre de M. de Saint- Florentin qui demande plusieurs pièces, qui ont été oubliées dans l'expédition des charges et procédures, et le rapport des derniers experts. Plusieurs de Messieurs disent qu'on ne peut pas envoyer le rapport sans un nouvel arrêt du conseil, ledit rapport ayant été fait depuis l'arrêt en vertu duquel la procédure avait été envoyée. Us ne s'en tiendront cependant peut-être pas là. Tout cela fait conjecturer que la chose durera encore longtemps. Cette nouvelle demande du ministre ne serait-elle point un prétexte pour couvrir les délais que nous savons, mais que nous ne devons pas dire. Voilà, mon cher maréchal, toutes les nouvelles du jour, au moins que je sache. Je continuerai à vous faire part de tout ce que je saurai. Adieu, je vous suis attaché pour la vie.
CXXV1I
Rennes, le 31 octobre 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Les pièces demandées par le ministre à MM. du parlement partiront, je crois, dimanche prochain. Rien de neuf sur le compte du
prisonnier des Cordeliers, qu'un billet contenant des nouvelles bonnes ou mauvaises, c'est-à-dire vraies ou fausses, découvertes dans un pot de beurre. Celui de Saint-Meen tranquille, mais toujours fou, et ses plaies aux pieds allant très bien.
Il y a effectivement de la mauvaise foi à M004 de Caradeuc d'avoir dit que j'avais fait saisir le mémoire des avocats ; car il n'y a pas un mot de cela, et elle le sait bien. Je no peux pas trop me dispenser de voir les dames, quand je suis chez moi, et qu'elles y viennent. Ce serait afficher de la dureté, et quoique je m'attende bien qu elles s'en plaindront également, il ne faut pas leur en donner le sujet. H. Raudin n'a pas encore pu me procurer un exemplaire de ce mémoire. Quelqu'un de plus connaisseur que moi, qui l'avait lu, m'a dit qu'il était fort mal fait. Il faut que les exemplaires aient été envoyés la plupart au dehors, car ils sont très rares ici. Je me défierai plus à l'avenir de cette Mra" de Caradeuc, si je la vois, comme il y a apparence. Ce que vous m'en dites m'étonne ; je ne la croyais
pas capable de cet aveu qu'elle vous a fait du mensonge. Je ne doute pas que M. de Saint-Florentin ne vous ait fort approuvé d'avoir resserré M. de Caradeuc, et j'imagine qu'il ne cédera pas désormais aux sollicitations de sa femme.
Rennes, le 3 novembre 1766.
H. de Barrin à H. de Fonte tte.
A l'instant même on m'apporte mes lettres, et je n'en ai point de M. d'Aiguillon. 11 on a cependant plusieurs de moi qui demandent réponse. Je le juge très occupé des affaires qui intéressent ce paysci, et vous et moi par conséquent. MM. d'Abrieu et Cotonay arrivèrent avant-hier. Je causai beaucoup hier avec le premier. Il me dit que M. d'Aiguillon était parti en 1res bonne santé, et toujours avec la même façon de penser que lorsqu'il est parti d'ici; et ce qu'il y a d'étonnant, croyant que des états peuvent se tenir i Rennes dans le mois de décembre, après le jugement de M. de La Chalotais prononcé par le parlement de celte province. Peut-être
avant d'aller à Paris croyait-il y trouver les choses décidées, et les ordres prêts à être envoyés ici. Il est sûr qu'alors il était possible que, si le parlement eût repris la suite de la procédure à la fin d'octobre, le tout eût pu être fini le 15 décembre, en supposant un parti pris de finir, de la part du parlement. Mais, au lieu de tout cela, la décision ne pouvant être prise que vers le 20 novembre, et nos magistrats aussi peu décidés qu'ils le sont, il me parait physiquement impossible que l'affaire soit jugée à Rennes, et les états commencés dans l'année.
Sur ce que m'a dit M. d'Abrieu, je vois que M. d'Aiguillon a effectivement allongé la courroie le plus qu'il a pu pour se rendre à Paris; qu'il en a été vivement pressé, sans cependant recevoir d'ordre, principalement sous le prétexte de travailler d'avance à ce qui se traiterait aux états. Le procès ne paraissait pas réussir à le déterminer.
Raisonnez tant que cela vous amusera, tout seul, mon cher maréchal, ou avec votre cafetière de lait de cheval; vous en conclurez toujours, comme vous avez déjà fait, que nous serons débarrassés au commencement de décembre ; vous aurez peut-être raison, mais je doute que vous deviniez par quel moyen.
Rennes, le 5 novembre 1766»
H . de Barrin à H. de Fontette.
Eu fin, mon cher maréchal, je viens de recevoir une assez grande lettre de M. le duc d'Aiguillon du 1er du mois, et une de M. de Flessellesdu 3. Le premier me parait avec très juste raison désirer qu'on le laisse s'en tenir, dans l'afTaire présente, à donner les éclaircissements et explications qu'il pourra fournir, sans l'obliger à donner son avis de façon à le rendre garant de l'événement. 11 compte qu'i y aura un parti pris avant huit jours, et ajoute que, quel qu'il soit, ce parti aura certainement des suites embarrassantes dans lesquelles il voudrait bien n'être pour rien. Il me mande do plus que, quoi qu'on puisse dire à Rennes, le roi est plus piqué que jamais contre H. de
La Chalotais et ses consorts, et que les ministres, sans exception, paraissent déterminés à remplir ses intentions, et partager son mécontentement.
M. de Flesselles me mande qu'il voit notre général tous les jours; qu'il a assisté avec lui à plusieurs et même fréquentes conférences ministérielles, ou tous les moyens déterminés ont été traités et retournés de différentes façons, sans qu'on se eoit arrêté à aucun. Il ajoute que fous ont de grandes difficultés, que lo roi a dit qu'il voulait qu'on s'occupât sans relâche de l'affaire de Bretagne, qu'en conséquence on va s'y donner entièrement, et que, de samedi en huit, il y aura une décision quelconque.
D'ailleurs, mon cher maréchal, M. de Saint-Florentin a refusé la demandede Mmodc Caradeuc. Ainsi ne la craignez point. Ce ministre trouve que j'aurais mieux fait de ne pas convenir du mémoire saisi, et attribue la connaissance que la famille en a eue à la correspondance établie avec le prisonnier. Je lui réponds sur cela, et ne suis pas persuadé que j'eusse dû faire un mensonge qui aurait bientôt été publié pour cacher ce que l'indiscrétion du ministre, bureaux, et autres avait laissé découvrir. Je ne suis pas inquiet de cotte façon de penser du ministre. M. de Flesselles m'avait mandé, plusieurs jours avant que Mme de Caradeuc fut venue me voir, que les ministres parlaient hautement du mémoire.
Voilà, mon cher maréchal, le précis des nouvelles de Paris. Celles de Rennes sont qu'il a été agité et décidé ces jours-ci qu'il y aurait une messe rouge à la rentrée du parlement et que le bâtonnier des avocats (1) a été dire à M. le premier président qu'il se présenterait, lui personnellement, à cette cérémonie, mais qu'il l'avertissait que, selon les apparences, le corps des avocats ne le suivrait pas, suivant la règle; le tout pour ne pas reconnaître le parlement actuel. Que dites- vous de ce peuple indocile de raisonneurs? Je ne sais comment cela s'arrangera. Je vous informerai de tout.
M. de Flesselles me mande qu'il est fort content de la contenance ferme de notre général, qui en impose par cela à ses ennemis, et, dans le vrai, selon moi, comme selon vous, à ceux du bien général.
(1) Le bâtonnier était alors André-Thomas E?en, a?ocat au parlement de Bretagne depuis le ("juillet 1718.
Vous vous moquez de moi avec votre témoin du mensonge de M"- de Caradeuc, je n'en ai pas besoin pour vous croire, etc. , etc.
Runes, le 7 no?embre 1760.
H. de Barrin à M. de Fontette.
J'ai reçu votre lettre du 4, mou cher maréchal ; je suis charmé de vous avoir procuré, à force de coups d'éperon, une réponse du docteur Dusson, telle que vous la désiriez, et plus encore du contentement où vous me paraissez être des heureuses dispositions de votre santé, depuis que vous avez commencé les remèdes. Le dernier que je vous souhaite , et qui serait peut-être plus efficace que les autres, serait, je crois, de vous donner la clef des champs et permission de ne plus penser au château de Saint-Malo, et à ce qu'il contient. Encore un peu de patience, je vous en prie. J'ai eu une lettre de M. le duc d'Aiguillon aujourd'hui; il y a quelque temps que je lui avais mandé mes craintes sur l'événement de Ta flaire actuelle, fondée sur le peu de courage que je croyais au petit nombre des juges ici présents. Je lui avais fait part de ce que je pensais autant par attachement pour lui que pour le bien général, le voyant prêt à mettre toujours en avant sa façon de penser, et peut-être à décider le conseil à un parti que je crois beaucoup moins sûr actuellement qu'il y a deux mois. M. d'Aiguillon a pris la chose au grave, et me demande un détail des raisons qui me font penser ainsi. Ce détail n'est pas aisé à donner bien clair parce que ce sont des choses qui se sentent sans pouvoir être démontrées, et qu'on se décide souvent en pareil cas sans pouvoir dire clairement pourquoi. Je lui ai répondu sur-le-champ en lui exposant mes motifs, le moins mal que j'ai pu, et eu finissant par lui dire que je souhaite qu'il puisse s'en tenir à donner des éclaircissements, et non son avis, de façon à déterminer à un parti qui peut être fort dangereux. Effectivement, je crois que ceci ne finira point si l'affaire nous reste. J'appelle ne point finir, la prolonger pendant six mois, qui donneront le temps à tous les parlements du royaume de lasser la patience du roi, et d'achever de
détruire son autorité. Mais l'affaire se terdaincra-t-elle mieux à un autre tribunal? Je n'en sais rien, et voilà pourquoi je serais bien fâché, à la place deM. d'Aiguillon, d'avancer un avis qui déterminerait l'irrésolution du conseil, à moins d'y être forcé.
Parlons de ce qui s'est passé ici depuis ma dernière lettre. Il y a quelque temps qu'on agite s'il y aura une rentrée solennelle du parlement, ou s'il n'y on aura point. M. le premier président était d'avis qu'il n'y en eût point; mais le plus grand nombre de ceux qui en voulaient fit décider, il y a quelques jours. Mercredi dernier,M. le premier président dit au palais que le bâtonnier des avocats était venu lui signifier que s'il y avait une rentrée on pouvait compter sur lui, mais non sur son corps, aucun avocat ne voulant s'y trouver. Le jour même arriva une lettre de M. de Saint-Florentin avec ordre de faire une rentrée, avec les cérémonies ordinaires. On ne sait pas si cet ordre fera quelque chose sur l'esprit indocile de ces messieurs. Gela ne laisse pas que d'embarrasser. Il est d'usage que le corps des avocats prête serment ces jours-là ; mais le serment n'est prêté que par Ai ou douze, que le bâtonnier nomme. Si cela est, et qu'il ne faille point de délibération du corps pour cette prestation de serment ou au moins pour la nomination, on dit que le bâtonnier, s'il est bien intentionné, peut nommer ceux qu'on est sûr qui obéiront. Jugez de là, mon cher maréchal, si le feu est éteint dans les têtes.
Rennes, le 10 noyembre 1706.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Tout s'éclaircira sans doute, Monsieur le maréchal. Je sois bien aise de vous voir prendre votre parti/soit en rêvant, soit en veillant, et penser d'avance à ce qui pourrait arriver de fâcheux pour vous parce qu'en l'apprenant vous ne seriez pas si frappé du coup. Raisonnons puisque nous en avons le loisir, et voyons ce qui peut vous arriver de pis. Trois partis peuvent être pris. Le premier en renferme plusieurs. C'est celui d'évoquer l'affaire, et, en ce cas, on ferait, je crois, juger ensemble tous les prisonniers; la raison qui a fait donner
des lettres de disjonction n'existant plus, ainsi vous seriez comme moi déchargé de votre commission. Des deux autres l'un serait de renvoyer le jugement de l'affaire de M. de La Chalotais après la tenue des états, et par conséquent de le remettre à Saint-Halo, pendant qu'ils tiendraient. Voilà sans doute le pis pour vous. Le troisième serait de s'obstiner à le faire juger ici pour tenir les états après; c'est ce que je ne crois pas possible. Le second parti me paraîtrait détestable, et je n'imagine pas qu'on s'y arrête. Des lettres de M. d'Aiguillon je ne peux pas deviner pour lequel on pourrait pencher, non plus que de celles de M. de Flesselles. M. le premier président vient de me parler d'une lettre de M. d'Aiguillon, qui est du 2, et qui donnerait les plus grandes espérances sur l'évocation, et même aux requêtes de l'hôtel. Je vais dîner chez lui, et il me montrera cette lettre. Il m'a dit que M. d'Aiguillon le félicitait presque d'avance d'être déchargé du fardeau de cette affaire, et s'en félicitait lui-même. Cela est assez clair; et si cela avait lieu, il y a grande apparence que votre rêve ne serait qu'un rêve.
Je le souhaite de tout mon cœur pour vous, quand même je serais tranquille et sûr de mon fait, pour ce qui me regarde; L'échantillon que j'ai depuis quatre mois me fait juger do toute la pièce que vous avez depuis dix, et j'apprendrai, je vous assure, votre délivrance avec grand plaisir.
Au reste il nous est arrivé ce matin un courrier de H. de Saint- Florentin qui n'a apporté autre chose que des lettres patentes à M. d'Amilly pour prolonger le service du parlement tel qu'il était et devait être jusqu'à la Saint-Martin. Notre rentrée, messe rouge, et autre cérémonie ira son train. On a pris des mesures pour avoir un nombre d'avocats suffisant, et tout ira comme vous l'avez prévu Voilà tout ce que je peux vous dire d'ici.
Passons à votre lettre du 7. Vous recevrez, pari e courrier d'aujourd'hui, l'habit brodé que vous m'aviez annoncé;' il m'est arrivé ce matin de Nantes et je le fais partir 'ce soir. Le port a coûté un écu.
Je vous remercie bien sincèrement de ce vous me mandez du bruit de Saint-Malo sur ma conduite avec H. de Saint-Florentin. Cet avis n'était pas inutile à me donner, et je le regarde comme un
service d ami. Vous me ferez grand plaisir de continuer à me dire ce qui vous passera par la tête dans ce genre; tout maussade que je sois, je ne le suis, je vous jure, pas assez pour prendre mal ce qui me viendra de vous.
II y a quelque chose de vrai dans la gazette de Saint-Malo. Il est vrai que je donnai avis de la saisie du mémoire à M. le duc de Choiseul, que le ministre m'a mandé que ma lettre avait été lue au conseil * et sous les yeux du roi. Mais par le même courrier, j'en donnais aussi avis à M. de Saint-Florentin. Je lui mandais comment la chose s'était passée, et les moyens dont j'imaginais qu'on s'était servi pour instruiro furtivement M. de La Chalotais. Je ne lui parlais point, ou fort peu, du contenu du mémoire, et moins qu'à H. le duc de Choiseul; mais en l'avertissant que M. de Flesselles, à qui je l'avais remis, en rendrait compte. Ainsi, vous voyez, mon cher maréchal, que j'étais en toute règle. Ce qu'il y a de sûr c'est que le ministre n'a fait aucun reproche sur cela, et que le duc d'Aiguillon m'a mandé que MM. de Saint-Florentin et de Choiseul approuvaient l'un et l'autre ma conduite, moyennant quoi je suis très à mon aise pour le passé ; et j'espère qu'on n'aura aucun reproche à me faire pour l'avenir. Quant au petit reproche du premier sur l'aveu fait aux dames, il m'inquiète d'autant moins que je suis sûr d'avoir bien fait et que la lettre de M. d'Aiguillon est bien depuis que le ministre en est instruit et m'en a écrit.
Quant aux réflexions quo le mémoire fait faire à MM. les membres du conseil, je ne les sais pas, et les parents de notre prisonnier ne les savent guère mieux; car M. de Flesselles m'a mandé qu'il avait augmenté l'indignation des ministres. Adieu, cher compagnon de misère, continuez à me parler bien de votre santé.
A Bennes, ce 10 noTembre 1760.
Mmt de Caradeuc à M. de Fontette.
La dernière lettre, Monsieur, quo vous avez eu la bonté de m'envoyer m'apprend que M. do Caradeuc est enrhumé. Je vous avoue
que je suis inquiète de sa santé. Oserai-je vous prier, Monsieur, de vouloir bien lui envoyer un médecin. Je n'en connais aucun à Saint-Halo ; mais on m'a dit qu'il y en a d'habiles. J'ai entendu parler d'un nommé M. Spire ou M. de La Chapelle. Je vous aurai obligation, Monsieur, si vous voulez bien lui en envoyer un. Je ne puis guère calmer mes inquiétudes. Le malheur que nous éprouvons, Monsieur, autorise mon importunité, et j'ose même espérer que vous voudrez bien ne le pas trouver mauvais, étant persuadée que vous ne désapprouvez pas la vivacité de mes alarmes, etc.
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Réponse du li dernier.
H. de Fontette à Hme de Caradeuc.
Madame, rien ne peut me faire oublier la promesse que j'ai eu l'honneur de vous faire, et j'aurais eu celui de vous avertir si M. de Caradeuc avait eu la moindre incommodité. J'ai journellement des nouvelles de sa santé, et par les gens qui l'approchent, et par ceux qui l'a voisinent; les uns et les autres ne l'ont entendu tousser une seule fois, et lui-même, à qui je l'ai fait demander, n'a point dit qu'il fût enrhumé. Je suis bien persuadé, Madame, qu'il vous rassurera aujourd'hui ; et le passé, sur lequel j'ai eu l'honneur de vous parler avec la plus grande sincérité, doit vous convaincre que je suis incapable, non seulement de déguiser la vérité pour calmer vos inquiétudes, mais encore de craindre de les faire naître en vous cachant l'état de santé de M. de Caradeuc.
Je suis, etc.
Rennes, le 12 novembre 1766.
H. de Barrïn à M. de Fontette.
J'ai, mon cher Fontette, votre lettredu 10, et je débute avec plaisir, dans ma réponse, par vous dire que vous pouvez espérer ce que vous désirez, c'est-à-dire d'être bientôt délivré. Peut-être le savez-
vous directement par une petite lettre que j'ai trouvée pour vous dans une lettre que j'ai reçue ce matin de notre général. Hais qu'estce que cela fait ? C'est une satisfaction pour moi de vous mander quelquechosequi peut vous faire plaisir, et je ne veux pas manquer cette occasion de me le procurer.
Notre général me mande que les commissaires ont commencé, le dimanche 9, l'examen de la procédure; ils le continueront et l'achèveront mercredi ; jeudi ils formeront leur avis; ils en rendront compte au comité; et samedi le roi prononceraen son conseil des dépêches. Le général ajoute : « J'espère que le roi évoquera à lui cette « malheureuse affaire et la renverra ensuite à un autre tribunal. « J'ignore lequel, et dans quelle forme. »
M. de Flessellcs, qui m'écrit aussi, mais du 10, me mande à peu pri*s la même chose, et précisément les mêmes conjectures, le tout sous le plus grand secret ; et vous entendez, mon cher maréchal, que ceci n'est exactement que pour vous. Je ne compte en parler à qui que ce soit. Ici nous en saurons peut-être quelque chose de sûr lundi ; et, en ce cas, vous pouvez compter que vous serez instruit dès le mardi; au plus tard ce sera jeudi, si nous n'avons de nouvelles que mercredi. Ainsi encore huit jours de patience, et nous aurons un peu de travail pour le déblaiement. Après cela, il faut espérer que nous n'entendrons parler de prisonniers que de loin, car je vous mets toujours de moitié, persuadé que vous serez débarrassé, ainsi que moi. Et, en ce cas, je vous fais mon compliment de tout mon cœur.
Notre rentrée s'est faite ce matin(i).Tout s'est bien passé. Il y avait
(1) Les Registres secrets constatent que le parlement a eu sa rentrée arec le cérémonial accoutumé. La messe du Saint-Esprit a été célébrée dans la chapelle do palais psr l'abbé de Houmillay, chanoine de la cathédrale. L'éréque détiennes était présent.
La cour se composait de :
MM. de La Briffe, premier président.
De Montbourcher, président à mortier, De Farcy de Cuillé, id.
Auvril, ^
Desnos, évéque de Reunes, 1
De Brilhac, f Conseillers titulaires
De Grimaudet, i et honoraires.
Conen,
De Foucher,
des avocats suffisamment; le serment a été prêté en présence de dixsept de ces messieurs, en comptant M. de Coniac (1), des présidents de Hontbourcher et de Cuiilé, et de l'évéque, qui a fait le dixhuitième.
Je n'ai pointgardé copie 'des lettres que j'ai écrites à M. le duc d'Aiguillon. Aussi je ne. peux pas vous envoyer les dernières. J'ai sauté le béton, comme vous dites, mais sans risquer de me faire mal ; c'est-à-dire que j'aidit ce que je pensais, en ajoutant que c'étaient des conjectures. On n'est point responsable par toute terre d'avoir mal raisonné.
D'après ce que je viens de vous mander, je me flatte que vous ne me menacerez plus d'une indignation sans bornes, si mes spéculations retardent votre congé. Franchement vou3 devez être assez content de moi aujourd'hui. Il me semble que mes nouvelles ne sont pas trop mauvaises. Je souhaite quelles ne se démentent point lundi ni mercrdi.
Rennes, le 14 novembre 1706.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Doucement, Monsieur le maréchal, ne chantez pas victoire complète ; ne vous flattez pas des requêtes de l'hôtel. Ce tribunal ne serait point
Hnart,
De Caradeuc,
Geffroy,
De Coniac,
Bonin fils, > Conseillers titulaires
Eveillard, { et honoraires.
De Keroullas, Bonin père, Joaneaux,
« L'aadîence publique a été ouverte et y ont été lues les ordonnances concer- « nant les avocats et procureurs, qui y ont preste le serment, et ont été avertis de « leur devoir par messire Arnaud de La Briffe, premier président. ■ (Archives de la Cour d'appel de Rennes, Registres secrets, 12 novembre 1766.)
(I) M. de Coniac est signalé ici tout particulièrement. C'est qu'il venait d'être reçu conseiller honoraire. 11 n'avait été conseiller au parlement que pendant deux ans. Néanmoins il obtint le 12 mars 1766 des lettres loi accordant l'honorariat, avec dispense de temps de service, et ce nonobstant sa nomination de sénéchal du préddial de Rennes. On vise, dans les lettres du 12 mars, les services rendus par son grand-père, le premier président de firilhae. (Archives de la Cour d'appel de Rennes, Registres d'enregistrement, XL1 , f* 6 rv)
le rocher contre lequel les cris des parlements se briseraient, comme les vagues de la mer. Donnant moins dans notre sens ici, et plus à l'état de choses, nous évoquons à Bordeaux. Alors plus de retour à craindre; point de criai lie rie à étouffer, et peut-être autant et plus de justice qu'ici. Ce n'est pas que nous 'sachions rien de certain, et qu'aucune lettre parle de Bordeaux ; mais quelques mots jetés dans certaines lettres nous le font soupçonner.
Rennes, le 14 novembre 1766.
Mm* de Caradeuc à M. de Fontette.
Je serais bien touchée, Monsieur, de vous importuner autantque je le fais, si les motifs de mes inquiétudes n'étaient pas aussi justes. Je vous avoue que je ne puis me tranquilliserpour la santé de H. de Caradeuc. Je vous en prie, Monsieur, et je vous renouvelle mes instances pour que vous veuillez bien envoyer son médecin à M. do Curadeuc. Il cherche à m'éviter des inquiétudes, je le sais bien, et j'en ai cependant beaucoup poursa santé. Je vous supplie, Monsieur, de lui envoyer un médecin, soit M. Spire, soit M. de La Chapelle-Le Mesle. Je ne connais ni l'un ni l'autre, mais ils ont de la réputation. Ce sera un adoucissement à mes peines que de penser qu'un médecin lui donne ses soins.
Je suis avec respect. ..
CXXXV1I
Réponse du 16 novembre 1766«
M. de Fontette à Mm* de Caradeuc.
Madame,
Je désirerais fort pour votre tranquillité que vous voulussiez bien vous fier d'avantage aux assurances réitérées que j'ai eu l'honneur de vous donner de mon exactitude à vous prévenir du moindre dé-
rangement qu'on pourrait apercevoir dans la santé de M. de Cara-
deuc. Ce qu'il vous a dit lui-même, Madame, par ses dernières
lettres n'est pas un ménagement pour votre tendresse alarmée ; c'est
la pure vérité qui me fut pleinement confirmée hier par H. La
Chapelle-Le Mesle, médecin de cette ville, que j'y envoyai, suivant
vos intentions. Il me rapporta qu'il avait trouvé M. de Caradeuc en
fort bon état et qu'il n'avait à lui prescrire qu'une diminution de
boisson, sur ce que M. de Caradeuc lui avait dit qu'il buvait deux
pots de liquide en lait, vin ou cidre,, chaque jour. Voilà exactement,
Madame, le rapport de M. de La Chapelle Le Mesle qui, m'ajouta que
M. de Caradeuc avait fini par lui demander de certifier que l'air de
cette ville ne lui était pas bon ; et qu'il lui a répondu qu'il était prêt
à certifier que M. de Caradeuc le lui avait dit, mais qu'il ne voyait
aucun mauvais effet de cet air sur sa santé, qui effectivement est
fort bonne.
Si vous souhaitez, Madame, que ce médecin, ou tout autre, en qui vous aurez confiance, aille faire de temps en temps quelques visites à M. de Caradeuc, je ferai exécuter tout ce qui pourra vous convenir sur ce point et sur tous ceux qui pourront calmer vos alarmes, et qui pourront dépendre de moi.. .
CXXXVI1I
Saint- Mdlo, 16 novembre 4766.
H. de Fontette à Mra° de La Gascherie.
Madame,
J'ai fait remettre à M. de La Gascherie les paquets que vous m'avez annoncés par la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 14. J'aurais été très fâché que vous eussiez chargé un autre que moi d'un soin que je prends avec le plus grand plaisir, et dont le respect pour vous, Madame, et l'estime particulière que j'ai pour M. de La Gascherie me font un devoir, etc.
CXXX1X
Hennés, le 17 novembre 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Je viens d'avoir une lettre du chevalier de Balleroy, de Nantes, le 16. 11 devait arriver aujourd'hui à Fromenteau pour diner. Il est fort instruit de l'état de nos affaires. Mon frère le mettra un peu plus au fait.
Je serais fâché que vos prisonniers fussent obligés de décompter d'après leurs espérances de sortir bientôt de leurchàleaji.On compte toujours ici sur Bordeaux, et je crois qu'on serait fort attrapé s'il fallait aller aux requêtes. Ces deux partis nous donneront également de la besogne pendant quelques jours, mais aussi, quand elle sera faite, nous aurous un peu de tranquillité.
Rennes, le 10 novembre 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Vous avez vraisemblablement eu le nez bien long, mon cher maréchal, en apprenant par ma lettre de lundi que nous n'avions eu ni courrier extraordinaire, ni nouvelles par la poste. Je prévois que votre susdit nez va devenir si long qu'il ne pourra plus tenir dans votre appartement, lorsque vous saurez que la poste de Paris vient d'arriver, et que je n'ai point de lettres du ministre, ni de M. d'Aiguillon.
Je n'entends rien à cela, et s'il n'y a rien pour le parlement, je croirais que le conseil des dépêches de samedi n'aura rien décidé. En ce cas, je tremblerai de peur qu'il n'y ait un grand changement dans les avis* Cependant M. de Flesselles écrivait de samedi matin à M. Raudin, et lui mandait que la chose serait toujours décidée le même jour, et que nous aurions sûrement des nouvelles mercredi, il se disposait à aller le même jour à Versailles, et m'annonçait une lettre pour aujourd'hui. Je viens d'envoyer chez M. Raudin à qui il
adresse ordinairement celles qu'il m'écrit. Aurait-on pris le parti de tenir la décision secrète ; et dans la crainte qu'on ne fût instruit ici du jour et de l'heure du départ de M. de La Chalotais, aurait-on préféré d'envoyer un courrier qui arriverait secrètement la nuit prochaine, pour apporter les ordres, et les faire exécuter à petit bruit? Cette idée ne vaudrait pas grand'chose en tout cas; et, toute réflexion faite, je n'y ai pas foi. Passons à autre chose. Le messager que j'ai envoyé chez M. Raudin arrive dans l'instant, et m'apporte une lettre. En voici le précis : La chose a été agitée devant le roi qui a ordonné le secret sur ce qui avait été dit. Hais M. de Fiesselles me dit, sous le plus grand secret, quenous serons débarrassés de nos prisonniers ; qu'il y aura un coup de force dont les accusés et leurs adhérents ne seront sûrement pas contents. Il y a beaucoup de mesures à prendre d'avance, et il faudra les soutenir avec bien de la fermeté contre les incidents qui pourront suivre.
Voilà, mon cher maréchal, sur quoi je vous demande la plus grande discrétion, de la part de M. de Flesselles, qui m'a permis de vous faire part de cet article. Je vousprie même de brûler ma lettre. Vous pouvez dire que le conseil de samedi a duré jusqu'à onze heures, et que le roi a désigné un autre conseil pour la même affaire le lundi à 5 heures du soir. H. de Flesselles m'a mandé que je pouvais avouer le conseil de lundi ; cependant je n'en conviendrai pas, aimant mieux qu'on ne s'attende ici à recevoir de nouvelles que la semaine prochaine, afin qu'on ne soit pas trop sur mes épaules, s'il y a un déblai à faire. Je crois que vous ne ferez pas mal d'user de la même politique. Je suis persuadé qu'avant vendredi j'aurai un courrier. Si nous devons envoyer tous nos prisonniers à Paris, ne pensez-vous pas qu'il serait bien fait de faire aller les vôtres par la Normandie, plutôt que de les faire passer par Rennes ? Mandezmoi votre avis*
Rennes» le 21 norembre 1766.
H. de Barrin à M. de Fontette.
J'ai un peu d'humeur/lans ce moment-ci, mon cher maréchal, et je crains de vous en communiquer par le même canal qui m'en a apporté*
Point de courrier extraordinaire, et celui de Paris, après s'être fait attendre jusqu'à une heure après midi, ne m'a apporté aucune lettre de H. d'Aiguillon, ni du ministre. J'ai vu par une lettre particulière que l'affaire n'a point été décidée, comme on nous l'avait mandé, lundi dernier ; et que vraisemblablement la chose est différée jusqu'au samedi. Tout cela ne me parait rien dire de bon. Quelqu'un sera venu à la traverse, et aura fait changer les dispositions dans lesquelles on paraissait. Cela me fâche beaucoup, et me dégoûte do m'intéresser à tout ceci, pour m'en tenir à désirer de ne plus jouer aucun rôle dans cette fastidieuse affaire qui tournera comme elle voudra, sans que je m'en embarrasse.
Hennés, le 24 novembre, avant l'arrivée de la posle.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Que d'événements, mon cher maréchal, depuis que nous nous sommes écrit mutuellement. L'enlèvement de M. de La Chalotais, la nuit du vendredi au samedi, dont je ne fus instruit qu'à sept heures du soir, et qui se passa très bien ; le magistrat, ayant heureusement jeté tout son fou dans une dispute vive et terrible, qu'il avait eue quelques heures avant avec M. Bonnet, fut doux comme un mouton, lorsqu'on lui signifia à onze heures qu'il fallait partir à minuit, et tout se passa très bien. Samedi au soir arriva le conducteur de M. de Caradeuc, qui me dit qu'il ne pouvait pas se résoudre à passer par la route de Normandie, craignant le mauvais chemin à cause de sa chaise ; il me demanda un homme sûr pour courir avec lui. Je convins de tout, et lui dis de dire à son postillon de le mener à l'intendance; qu'il y trouverait à minuit un courrier et des chevaux frais, et qu'il ne passerait point par la ville. Ce diable d'homme n'a pas l'esprit d'avertir de tout cela le conducteur de M. de Kersalaûn, qui, avec le projet d'arriver chez moi, passe par je ne sais quel chemin, manque les chevaux qui l'attendaient, envoie promener un homme placé pour le conduire (autre convention avec le premier), et enfile le chemin de Paris jusqu'à S. Méen, reconnaît qu'il s'est
trompé, revient sur ses pas, arrive à près de huit heures à la porte de l'hôtel de Blossac (i), et me fait demander des chevaux. Heureusement les chevaux qui avaient attendu toute la nuit sont avertis, viennent à l'hôtel de Blossac, et y arrivent deux minutes après la chaise qui part un demi-quart d'heure après; et les voilà en chemin. Je leur souhaite bon voyage. Vous avez très bien arrangé de faire pas-
ser M. de Caradeuc par la Normandie ; et je suis enchanté de savoir que cette route soit praticable, dans l'espérance que vous y ferez passer au moins MM. de La Gascherie, de Montreuil et de La Colinière qui, ayant leurs parents ici, seraient plus incommodes que les autres. Si vous en faites passer quelques-uns par Rennes, envoyezles tout droit chez M. Raudin. Qu'ils s'adressent à lui pour avoir des chevaux; il sera prévenu d'avance ; et l'ignorance du conducteur du prisonnier, du logement de M. Raudin, ne sera pas un obstacle, parce que vous pouvez lui en donner la position par écrit; il lui sera aisé de ne pas se tromper.
La poste de Paris arrive enfin; j'ai une lettre de M. le duc d'Aiguillon qui me fait compliment sur le départ de M. de La Chalotais et me mande qu'il ne peut pas encore me dire la décision qui est ignorée à Paris et à Versailles, et qui y fera, ajoute-t-il, sensation. Il me laisse le maître de faire partir le régiment d'Autichamp pour aller remplacer à Redon, Malestroit et Blain, le régiment de Bourgogne qui ira à Ancenis, Varade et Oudon. Ainsi peu à peu ceci se déblaie, et se dispose à nous rendre la liberté. Vous allez être débarrassé de tous vos prisonniers, et d'ici là vous aurez le temps de savoir les intentions de notre général, sur votre résidence. J'imagine, comme vous, qu'il ne vous retiendra pas à Saint-Malo, où vous me paraissez fort inutile, tous ces messieurs partis.
Encore un peu de temps, mon cher maréchal, et nous serons à
(I) L'hôtel de Blossac, qui existe encore à Rennes , rue du Chapitre, n° 6, était loué pour le logement des commandants militaires de la province. 11 appartenait en 1707 a Paul-Esprit-Marie de La Bourdonnaye, comte de Blossac , marqnis du Tvmeur, intendant de Poitiers, et appartient aujourd'hui à ses descendants. La partie de cet hôtel qu'habitait le duc d'Aiguillon a été, pendant la plus grande partie de ce siècle, occupée par le directeur des contributions indirectes ; elle a conservé le bel escalier monumental que les invités du commandant de la Bretagne gravissaient pour se rendre à ses réceptions.
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portée de nous conter nos aventures, en nous souhaitant que ce soient les dernières.
Nos politiques raisonnent beaucoup sur les événements actuels. A force de produire des idées, ils trouveront la véritable. On craint beaucoup les requêtes de l'hôtel, et môme un jugement définitif, par forme d'administration; et, s'il y a un coup de tonnerre, je crois qu'on se taira, au moins dans cette province-ci.
Il est question au parlement d'écrire au roi, pour demander quo les prisonniers soient jugés en conséquence de leurs privilèges. On leur a fait observer que peut-être l'affaire était évoquée à un parlement, et qu'il fallait attendre le contraire pour le demander. Je crois qu'ils attendront...
CXLI1I
Rennei, le 26 norembre 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Enfin, mon cher maréchal, la décision du conseil, que nous attendons depuis si longtemps, est non seulement rendue, mais nous l'avons.
Le roi a rendu le 22 un arrêt par lequel il évoque, à lui et à son conseil, les accusations intentées contre H. de La Chalotais et autres, et ordonne l'apport des pièces de conviction, ainsi que celui de toutes les minutes des procédures faites depuis le commencement, tant par la commission que dernièrement par le parlement. Le roi, faisant droit sur les requêtes, ordonne que les lettres patentes du 5 juillet 1766 seront rapportées, et, en conséquence, demeureront nulles, ainsi que les procédures qui s'en sont ensuivies; que les procédures cependant demeureront au procès, pour y servir de mémoire seulement, et que les témoins qui y ont été entendus pourront rétro de nouveau, s'il est ainsi ordonné. Les greffiers du parlement seront contraints, même par corps, de remettre toutes les susdites pièce$(l). M. le président croit que le roi sera obéi, comme cela 6e doit.
(1) Cet arrêt du 23 norembre 1766, signé Phélvpeaux, est reproduit dans le Procès instruit extraordinairement, éd. de 1770, t. 111, pp. 208-320. Il est mentionné que cet arrêt a été imprimé à l'imprimerie royale.
La chose n'est pas encore sue dans la ville. Ainsi j'ignore l'effet qu'elle y produira. Je m'attends à des remontrances du parlement, et à rien de plus. Je vous informerai vendredi de ce qui se passera. Celte affaire sera encore longue; mais elle se terminera vraisemblablement mieux qu'aux parlements quelconques. Un huissier du conseil doit aujourd'hui ou demain signifier l'arrêt. M. de Flesselles compte être ici samedi. Il va y avoir bien du bruit. Il sera sourd pour nous, car nous ne l'entendons que de loin.
Je n'ai pas de lettres de M. d'Aiguillon. J'ai reçu la vôtre du 2i. Vous êtes le plus galant homme du monde car vous ne me faites point réveiller, quoique vous m'en menaciez. On disait hier dans la ville que M. de La Gascherie avait passé à huit heures du matin. Je n'en sais pas davantage sur son compte. Je serai fort aise que tous ces messieurs passent ainsi, à petit bruit, sans me donner de leurs nouvelles; et je vois que vous ferez tout aussi bien de les envoyer tous, sans les adresser à H. Raudin.
J'ai oublié de vous dire qu'un courrier de la famille La Chalotais, envoyé à Paris pour porter la nouvelle du départ de ce prisonnier, y a annoncé qu'il l'avait laissé malade à vingt-cinq lieues de Paris. Lundi, à midi, on ne le savait pas encore arrivé. Je n'en suis pas surpris; je comptais qu'il n'arriverait que la nuit du lundi au mardi. La nouvelle de sa maladie pourrait bien n'avoir été répandue que pour toucher le public.
J'ai fait part aujourd'hui à M. le duc d'Aiguillon de votre désir de sortir de Saint-Malo, où je ne crois pas qu'il vous retienne. Je ne sais pourquoi vous n'avez pas voulu lui en parler vous-même. J'attendais, comme vous, de ses nouvelles pour quitter Rennes.
Adieu, mon cher maréchal, je vous embrasse; ne doutez pas de tout mon attachement.
CXL1V
Le 26 novembre 176Ô.
Hme de La Gascherie à H. de Fontette.
Je ne puis, Monsieur, vous exprimer l'étendue de ma reconnaissance de votre attention à m'apprendre le départ de M. de La
Gascherie. C'est une suite, Monsieur, de la politesse que j'ai toujours connue et éprouvée en vous, depuis le premier moment. Le témoignage que vous avez la bonté de me rendre de la constance de M. de La Gascherie dans l'adversité est la plus vraie consolation que je puisse recevoir. Il no me reste plus, Monsieur, qu'à vous supplier d'être convaincu, etc. . .
Ce 97.
M*a de La Coliniôre à H. de Fontette.
Je vous suis très reconnaissante, Monsieur, de la bonté que vous avez de vouloir bien réapprendre le départ de mon frère et de mon fils, que j'ignorais totalement. Les assurances que vous me donnez de leur bonne santé me font grand plaisir et calment mes inquiétudes...
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Salnt-Nalo, le 38 no?embre 1766.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Je reçois, mon cher La Noue, d'aussi bon cœur que vous me le faites, votre compliment sur le départ de mes prisonniers. J'en suis défait, grâces à Dieu ! Il ne me reste plus qu'à me tirer d'ici de quelque façon, car je suis aussi las de tous les habitants de ce pays que je l'ai été des persécutions des gens de ce château ; mais où habiter dans cette province? Il n'y a lieu qui ne soit infecté de principes et de langage républicains, et où toute autorité, quelque modérée qu'elle soit, ne paraisse une invasion sur la liberté, ou, pour parler plus juste, sur la licence bretonne. Ce n'est donc pas ici, mon cher La Noue, et vous le savez aussi bien que moi, une province où les commandements tant généraux que particuliers doivent être recherchés, si ce n'est par ceux qui, contents d'être
payés par le roi, s'embarrassent fort peu de le faire obéir et respecter. Aussi voyez-vous que tous les officiers généraux qui y sont employés pensent comme moi; et que, si l'amitié qu'ils ont pour M. d'Aiguillon ne les retenait dans cette province, il n'en est aucune dans le royaume qu'ils ne préférassent. Je crois que vous en direz bien autant.
Je vois, comme vous, que je finirai par aller à Rennes, peut-être toujours attaché à cette ville, pour laquelle en vérité je n'ai point d'attachement. Son air m'est pernicieux, et je n'y ai pas passé une journée sans douleurs. Vous pensez bien, mon cher La Noue, que dans ce moment-ci le séjour de Rennes, toujours si ennuyeux, ne deviendra pas amusant ; c'est fort bien fait à vous de l'éviter.
Vous avez été effectivement assez négligent avec moi, mais vous promettez exactitude, et il faut bien vous pardonner. Vous me dites avoir reçu mes deux lettres de septembre, mais vous ne me parlez pas de celle du il octobre, que je vous adressai chez III. le contrôleur général, autant que je puis m'en souvenir.
Je vous remercie de l'arrêt du conseil. Le parti est bon, mais il y en a sans doute un pris à tout événement, car les cris vont être pis que ceux de Hélusine, et je doute que l'intention même de la cour soit de laisser l'affaire au conseil ; si cela est effectivement, il faut la brusquer.
Adieu, mon cher La Noue, donnez-moi fréquemment de vos nouvelles. Je vous embrasse de tout mou cœur.
Remua, le 38 uoTambre 1700.
M. de Barrin à M. de Fontette.
J'ai reçu vos deux lettres, mon cher maréchal; je voudrais bien y répondre par l'envoi de l'arrêt du conseil, qui vraisemblablement vous ferait plaisir; mais je ne suis pas encore en état de vous faire cette galanterie, et j'attends pour cela l'arrivée de M. de Flesselles qui peut-être en apportera plusieurs exemplaires. Nous l'attendons toujours demain avec madame.
Je n'ai pas eu plus de nouvelles aujourd'hui de M. d'Aiguillon que mercredi dernier. Pour cette fois j'ai été attrapé, car j'y comptais. Son silence me fâche un peu; mais il faut bien que les subordonnés prennent patience. Peut-être me traitera-t-il mieux lundi prochain.
Je vous écrivis mercredi à peu près le résultat de l'arrêt du conseil, mais je ne pus pas vous dire ce qui devait se passer le soir. Le voici. Un huissier du conseil arriva le jour même pour signifier le susdit arrêta M. lepremier président,àM. Le Prestre (1), et au greffier; et encore un autre arrôt du 24, conséquent au premier, qui est du 22. Ce dernier ordonne la remise des pièces de conviction. On ne -fit aucune difficulté ici de les remettre; on donna même les procédures faites par le parlement, quoiqu'on ne le demandât point dans l'arrêt; un courrier fut dépêché dans la nuit avec toutes les minutes des procédures anciennes et nouvelles, pirces de conviction, de comparaison, et autres. Aussi elles doivent être arrivées à Paris.
Si nous faisons des remontrances ici, je crois qu'elles seront modestes. J'entendis même dire, il y a deux jours, à un membre de notre sénat quelque chose qui me parut sage et raisonnable; c'est que le roi évoquant à lui, qui est le juge naturel de tous ses sujets, on ne peut pas trop réclamer de droits, puisqu'il n'a pas pu en céder
(i) Auguste-Félicité Le Prestre de Chftteaugiron, fils de JacqueF-Reoé Le Prestre, seigneur de Châteaugiroo, président à mortier, et de Louise-Jeanne de Robien, est né en Saint-Germain de Rennes, le 5 octobre 1728. H fut reçu conseiller tu parlement de Bretagne le 24 mai 1749 ; il détint avocat général au même parlement, le 20 janvier 1753. En 1770, il fut surintendant de la maison de M"* la Dauphine; puis, en 1771, il entra au parlement de Paris, comme président à mortier, mais quand les [anciens magistrats furent rappelés, il prit place au grand conseil (1774). Il est mort le 16 février 1782.
De son mariage, contracté le 22 septembre 1761, avec Jeanne-Charlotte de Trêguibé, il a eu plusieurs enfants, dont quatre vivaient encore en 1812. (Registre» paroissiaux de Rennes, et notes fournies par M. Saulnier; elles sont extraites d'une Généalogie manuscrite de la famille Floyd de Treguibé.— Registres secrets.)
M. Le Prestre a joué dans les affaires du parlement un rôle qui a provoqué les haine* de ses collègues démissionnaires. Aussi est-il durement traité par le Commentaire de la liste imprimée de NW. SS. du parlement. Pour la rédacteur de ce pamphlet, c'est un « esprit faux et superficiel , dévoué aux jésuites et au doc « d'Aiguillon qui lui promet de le faire procureur général » ; il ai fait des réquisitoires « aussi ridicules que criminels ». Dans la Lettre d'un gentilhomme breton à un noble Espagnol, 2« éd. 1768,in-12, p. 13, M. Le Prestre est aussi tout naturellement compté parmi « les affiliés » des jésuites.
de contraire au sien, comme roi; droit qu'il ne peut pas aliéner, et que les tribunaux commis par lui pour juger ne le font qu'à son défaut, et parce qu'il ne peut pas faire seul cette fonction; qu'enfin un tribunal aussi authentique que le conseil, composé de tous les conseillers d'état et de tous ceux qui y ont entrée, ne peut pas être regardé comme une commission. Cela me paraît ainsi, à moi qui ai la vue très courte, et il me semble que le conseil doit être le tribunal des tribunaux. Une lettre que j'ai vue aujourd'hui dit cependant que le parlement de Paris n'est pas de mon avis, et marque prodigieusement d'humeur et de mauvaise volonté. Nous saurons bientôt sur qui elle tombera.
J'ai vu peu de monde encore/et ne sais conséquemment point de nouvelles.
Nos trois prisonniers passèrent avant-hier, à sept heures du soir. Ils attendirent longtemps des chevaux chez M. Raudin, parce que la lettre que vous lui écriviez par la poste, ainsi que celle qui m'était adressée, ne lui était pas parvenue.
N'ayant pas entendu parler de vos prisonniers depuis deux jours, nous étions persuadés que vous enverriez ceux qui vous restaient par la Normandie. Je n'eus votre lettre qu'à huit heures, parce que je l'envoyai chercher. A propos de cela, puisque vous avez le cachet de H. d'Aiguillon, envoyez les lettres que vous contresignez directement, sans me les adresser.
CXLVIH
A Quimper, le 29 novembre 1766.
H. de Kersalaûn (1) père à H. de Fontette.
Monsieur,
Mm* de Kersalaûn et moi avons la plus vive reconnaissance des bontés dont vous avez bien voulu honorer mon fils pendant
(I) C'est Jean-Joseph Euzénou, seigneur de Kersalaûn et du Cosquer, chevalier de Saint-Louis, capitaine-général de la milice garde-côte de Concarneau , fils de Jean Baxénou, seigneur de Kersalaûn (dent le père fut pendu par ses vassaux au château du Cosquer-en-Combrit, près Quimper, lors de la révolte de 1675). et
qu'il a été à Saint-Malo. Nous sommes pénétrés du plus grand chagrin qu'il ait pu déplaire au roi, puisque moi et les miens ayons toujours été des plus fidèles sujets. Mon fils assure que ce sont des ennemis qui lui ont suscité ses disgrâces, et qu'il espère se justifier. On répand que les prisonniers ont été transférés à Paris ; on ne sait pas d'autres nouvelles. C'est la plus fâcheuse affaire qui pouvait m'arriver à la fin de mes jours.
J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond respect, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur,
9 de Kersalaûn.
Rennes, le l*r décembre 1766.
M. de Barrin à M. de Fontette.
Vous n'avez pas l'air de vous croire bien quitte des prisonniers et de leur affaire, et il me semble que vous craignez encore un retour. Je no crois pas que nous ayons lieu de le craindre. Cependant il ne faut jurer de rien. Il est vrai que le parlement de Paris est dans la plus grande fureur, et qu'il parle de décréter plusieurs personnes de votre connaissance, et à qui vous vous intéressez. On s'attendait au moins à de fortes remontrances, et peut-être à pis. Mais le roi a pris son parti, dit-on, de convenir des principes sur le privilège des magistrats d'être jugés par leurs pairs, et d'aller toujours en mettant sa volonté en avant. On est déterminé à mener l'affaire fort vite; et pour cela on envoie ordre aux décrétés, qui n'ont pas été entendus par la commission de Saint-Malo de se rendre à Paris ; et là on leur signifiera les décrets; le tout pour éviter le retardement des délais qu'accorde l'ordonnance. Malgré cela, M. de Flesselles, que nous avons ici de vendredi au soir, ne croit pas que cela puisse être fini
d'An ne-Coren Une Le Lagadec, né vers 1687; il est mort en Saint-Mathieu de Qnimper, à 86 ans, le 18 janvier 1773. Sa femme, Marie de La Pierre, est décédée avant lui en la même piroisse, à 83 ans, le 3 octobre 1771. Outre le marquis de Kersalaûn (le prisonnier de 1766), il a eu d'autres enfants. (Registres paroissiaux de Saint-Mathieu de Quimper.)
avant les états. Cela est fâcheux; car, pour terminer tous les troubles, il faudrait que cette affaire fût brusquée. Les états sont filés au 20f non encore convoqués. En savez «vous la raison ? Je ne la sais pas, mais je crois la deviner. Il est de règle que, du moment que les lettres de convocation sont arrivées, on ne peut pas inquiéter un gentilhomme jusqu'à ce que les états soient finis. Et il y a dans ce cas-là plusieurs messieurs de cette province décrétés par la commission. Il faut que les décrets leur soient signifiés, avant la convocation. Si ma spéculation est juste, nous ne recevrons pas encore aujourd'hui, comme on s'y attend, lesdites lettres de convocation. C'est M. de La Trémoille(i) qui doit présider, malgré tous les bruits contraires qui ont couru. Il y aura même deux duchesses car Mme de la Trémoille mère viendra avec sa belle-fille (2).
(i) Jean-Bretagne-Charles Godefroy, duc de La Trémoille, prince de Thouars, baron de Vitré, mestre de camp au régiment d'Aquitaine, brigadier de cavalerie, était fils de Charles- Armand-René de La Trémoille, et de Marie-Victoire-Hortense de La Tonr-d'Auvergne de Bouillon. C'est comme baron de Vitré qu'il était un des présidents-nés des états de Bretagne (ordre de la noblesse).
11 naquit en Saint-Roch de Paris, le 5 février 1737 et mourut à Aix, en Savoie, le 19 mars 1792. 11 se maria deux fois. De son second mariage avec M11* de Salm- Kirbourg, il eut quatre fils. Le Journal historique de Vitré, de l'abbé Paris - Jallobert (Vitré, 1880, in-4°), à qui nous empruntons une partie de ces détails, re- ,. produit (pp. 318 et 319) une délibération de la communauté de ville dejVitré, du (6 2 décembre 173*, sur les honneurs à rendre à LL. AA. le duc et la duchesse de La
Trémoille, qui devaient très prochainement traverser Vitré pour se rendre à Rennes aux états. (Cf. Charirier de Thouars, p. 183.)
(2) II est plusieurs fois question dans les lettres de Fontette de ces dames, de la duchesse douairière et de sa belle-fille. Voici quelques notes sur l'une et sur l'autre.
La duchesse douairière : Marie-Victoire-Hortense de La Tour d'Auvergne, fille d'Emma ouel- Théodore de La Tour d'Auvergne, duc d'Albret,puis de Bouillon, et de Marie- Victoire de La Trémoille, sa première femme, est née le 27 janvier 1704. Elle épousa, le 23 janvier 1725,CharIes-Armand-René, duc de La Trémoille, qui est mort à trente- trois ans en Saint-Sulpice de Paris, le 23 mai 1741. Nous ignorons à quelle date se place son propre décès. {Calendrier des Princes et de la noblesse de France pour l'année 1765. Paris, 1765, in-12, p. 316. — Comte de Chastellux, p. 600.)
La duchesse de La Trémoille, jeune : Marie-Maximilienne-Louise-Emmanuelle- Geneviève-Sophie de Salin, fille de Philippe de Salm, prince de Kirbourg, et de Narie-Thérèze-Josèphe de Hornes, fut mariée en Saint-Jacques de Hauts-Pas à Paris,, le 20 juin 1763,au duc de La Trémoille, qui était veuf, sans enfants Elle est morte à Nice, le 12 juillet 1790. (Calendrier des Prinees pour 1765, p. 316. —Comte de Chastellux, p. 601. Journal historique de Vitré, p. 319, note 1.)
On voit, dans le Registre des délibérations des états de Bretagne, qu'à l'ouverture de la session de 1766-1767 trois députa tions de membres des trois ordres furent nommées pour aller complimenter, selon l'usage, la duchesse d'Aiguillon, la duchesse de La Trémoille et la duchesse de La Trémoille, douairière. (A rchives fllle-et- Vilaine, C. 2692, p. 15.)
Il parait effectivement deux ouvrages tels que ceux dont vous me parlez. Je n'ai encore pu avoir ni même vu celui contre les commissions; on m'en a promis un exemplaire. Qant au Journal historique, il est arrêté par la police de Paris, et fort rare. H. de Fiesselles en a apporté un que j'ai vu. Il y est question de nous tous, et il y a des choses assez plaisantes. Vous verrez tout cela quand vous serez ici ; je ne peux pas vous le procurer.
Je ne sais si j'aurai aujourd'hui des nouvelles de M. d'Aiguillon.
Adieu, mon cher maréchal, vous avez ici une jeune amie qui brûle du désir de vous revoir; c'est la présidente de Francheville(i). Je craindrais qu'elle ne se brouillât avec notre général, s'il ne vous permettait pas promptement de quitter Saint-Malo.
Rennes, le 3 décembre 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Il nous arriva avant-hier un homme qui est celui qui a mené M. de Kersalaûn à la Bastille et qui est encore chargé de la conduite de Bouquerel, qu'on y fait transférer aussi apparemment. Il est parti
(1) Le Tableau des assemblées illicites dénonce une présidente de Francheville, comme affiliée à la Société de Jésus. Il y avait à cette époque deux présidentes de Francheville.
!• Bonne- Suzanne Gentil, fille de François Gentil, sieur des Hayes, avocat au parlement, et de Renéede Mourquer, née en Sainte-Croix de Vannes, le 3 mars 1685, mariée en premières noces au conseiller René-François Fouquet, seigneur de La Boucbefolière. Elle a épousé eu 2" noces, à Saint-Etienne de Rennes, le 20 septembre 1732, Jean-Baptiste-Joseph de Francheville, seigneur de Trascat, président a mortier au parlement de Bretagne, veuf de deux femmes, et père d'un fils du premier lit qui devint aussi président à morlier (voir ci-après). M"* de Francheville est décédée veuve à Hennés (en Saint-Etienne) le 26 mars 1772.
2° Olymphe-Geneviève Yincent des Bas-Sablons, fille de Jacques .Vincent, seigneur des Bas-Sablons, écuyer, secrétaire du roi, et de Jeanne-Marie Goret, née à Saint-Malo, le 20 mars 1720, mariée le 27 novembre 1749 à Pierre Joseph de Francheville, seigneur de Truscat, conseiller, et plus lard président à mortier, qui fut frappé d'interdiction et mourut le 22 septembre 1756. La présidente de Fraocheville, sa veuve, est décédée à Saint-Servan, le 24 juin 1700.
A laquelle de ces deux dames fait allusion M. de Barrin ? Faute de renseignements plus précis, nous nous contentons de signaler leur existence simultanée. [Registres paroissiaux de Sainte-Croix de Vannes, de Saint-Etienne de Rennes, de Saint-Malo et de Saint-Servan. — Registres d'enregistrement du parlement.)
hier au soir avec son fou. Le même homme nous avait apporté des ordres, pour lever, en présence de deux notaires, et de quelqu'un de la famille, le scellé mis sur les effets et papiers de M. de La Chaiotais. L'opération s'est faite hier matin par M. de Flesselles, et le chevalier de La Chalotais présent. Mais H. de Saint-Florentin avait envoyé le cachet du prisonnier à M. de Flesselles pour la reconnaissance du scellé, et M. le chevalier de La Chalotais, en reconnaissant ledit scellé en bon état, sut bien remarquer que M. de Flesselles, ayant le cachet, pouvait bien l'avoir levé, et remis avant de le lui représenter. La remarque était jusle;et cela s'appelle encore des mesures mal prises, dont les partisans feront usage, s'ils le veulent, pour dire qu'on a pu détourner ou substituer des papiers. Moyennant cela il ne reste plus ici que le souvenir qu'il y a eu .des prisonniers.
Votre premier président de Metz, qui était bien réduit, puisqu'il est venu de cette ville chercher une femme à Saint-Malo(l), n'a vu personne en passant ici; mais il avait vu M. de Flesselles à Paris, et l'avait prévenu de l'incognito qu'il garderait à Rennes.
Adieu, mon cher maréchal, je vais voir des gens avec qui je parlerai un peu de vous ; pensez à nous quelquefois, et comptez particulièrement, je vous en prie, sur l'attachement que je vous ai voué.
12 décembre 1766.
Hme de La Roche Marigny à M. de Fontette.
Monsieur,
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de me renvoyer, en me faisant celui de me donner des nouvelles de M. de La Gasche-
(1) Voilà une allusion au mariage de Nicolas de Mon tho Ion, premier président du parlement de Metz, avec Marie-Marguerite-Charlotte-Laurence Fournier de La Chapelle, fille mineure de M. Fournier de La Chapelle, ancien procureur général au conseil du Cap Français, domicilié en l'islede Saint-Domingue au quartier de Limonade. Comme le domicile de droit de la future était à Saint-Domingue, ainsi que celai de son père, et que, de fait, elle demeurait depuis trois ans en France, à SaintOfalo, chez MMa Fournier de Varennes, sa tante, il fallait donc régulièrement, outre une publication de bans en France, une autre publication à Saint-Domingoe, ce qui eût retardé de beaucoup la célébration du mariage ; le roi, par lot-
rie; rien de plus flatteur pour toute la famille que les sentiments que vous ayez conçus pour lui. Je désire qu'on lui rende la même justice, et suis, Monsieur, avec autant de reconnaissance que de respect, etc.
CLI
A Paris, le 15 décembre 1766.
Has Souchay de Hontreuil à H. deFontette.
J'ai reçu, Monsieur, les deux lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 25 et le 27. Elles ne me sont pas parvenues promptement. Je n'ai eu que vendredi la dernière ; je vous prie, Monsieur, d'agréer mes remerciements de ce que vous avez bien voulu m'envoyer celle de M. de Montreuil et m'instruire des nouvelles de sa santé, au moment de son départ.
J'ai l'honneur, etc.
Rennes, le 17 décembre 1766.
H. de Barrin à H. de Fontette.
J'ai trouvé ici d'assez bonnes nouvelles sur la diligence que le conseil met et veut continuer d'employer dans la poursuite de l'affaire. Une chose peut retarder, à ce que j'ai appris. C'est que plusieurs des nouveaux décrétés, tels que MM. du Bourblanc, et je crois Rolland (1), n'étaient pas encore arrivés à Paris, par les nouvelles d'autres du 20 octobre 1766, enregistrées par la cour de Rennes, le 13 novembre suivant, a dispensé les futurs conjoints de lt publication des bans à Saint-Domingue. (Arch. de la cour d'appel de Rennes, Registres d'enregistrement, XL1, f* 24 r>)
(1) Nous ne pouvons dire quel était ce M. Rolland. Mais M. du Bourblanc (Saturnin-Marie-Hercule) était seigneur de Keramanach. 11 était fils d'Alexandre- Gabriel du Bourblanc, comte de Kermel, et de Marie-Anne-Charlotte de Boiséon.Né au château de Keramanach en Squiffiec, le 21 novembre 17139, il est mort au château du Rouvre, en Saint-Pierre de Plesguen (I Ile-et-Vilaine), le (9 septembre 1819. Reçu conseiller au parlement de Bretagne, le 7 juin 1762, il devint avocat général à la même cour, le 17 août 1775. On le trouve, en 1702, à l'armée des princes
joard'hui. On espère que celles d'aujourd'hui nous apprendront les nouvelles de lundi dernier. On espère que celles d'aujourd'hui nous apprendront leur arrivée.
M. de Coniac qui, comme vous savez, avait donné la démission de sa place, et avait, en conséquence, refusé de présider au tiers, dans la tenue prochaine (i), partit hier pour se rendre à Versailles, sur une lettre de M. de Saint-Florentin, de la part du roi, qui le lui ordonne. Je suis fâché de cet événement, qui ne fera peut-être pas un trop bon effet.
CL1V
Paris, le 23 décembre 4766.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Mm» d'Aiguillon se charge de ma lettre, mon cher maréchal ; elle vous trouvera avec grand plaisir à Rennes, parce qu'elle vous maintient honnête et galant homme. Livrez-vous à elle; adoucissezlui les amertumes que je pense que son mari et elle vont éprouver. C'est une femme pleine de sens, de connaissances, bonne, vraie, droite, courageuse, capable d'amitié. ^
J'ai reçu votre lettre du 28 novembre. Je ne vous ai point écrit depuis parce qu'il n'y a eu que le peu que j'ai mandé à M. de Fiesselles, les 8 et 17 de ce mois. J'ai adressé hier à M. le duc nos grands événements ; je lui en envoie la glose aujourd'hui par Mme d'Aiguillon, et je lui demande de vous admettre comme mon ami. Je
serrant dans la compagnie des gentilshommes bretons commandée par M. de Talhouet-Grationnaye. Marié une première fois, en 1766, à Anne Le Roux deCoëtando, qu'il perdit en 1770, il épousa en 2'* noces, en 1775, Adélaïde-Marie- Louise Le Cardinal de Kernier,qai lui survécut et ne mourut qu'en 1836. Il a eu des deux lits des enfants dont la postérité existe encore. (Note manuscrite de Bl. du Bouxblanc du 21 avril 1783 ; Archives d'Ille-et-Vilaine. Fonds de Lai lié. — Archives de la cour d'Appel, Registres secrets. — Etat civil de Rennes, — Etat civil de Saint-Pierre de Plesguen . — Généalogie de la maison de Talhouet, p 351.)
(1) V. ci-dessus lettre de Borrinà Fontette du 17 décembre. .. La « tenue » des états se trouvant fixée à Rennes, c'était le sénéchal de Rennes qui, de droit, devenait président de l'ordre du tiers. En donnant sa démission de ses fonctions, M. de Coniac s'enlevait tout droit à la présidence.
suis sûr que les yeux vont vous tomber de la tf
ce qui s'est passé depuis quatre jours dans c »
plus grande crainte que cela n'influe ?•
prie M. le duc de m'en donner do
pas le temps, de vous faire tenir '
La présence du général < après l'enfer de Saint-Mal réchal, et ne soyez po celle du 24, et ici c correspondance préecut des miennes.
Voudrez-vous bien dire à M. u ment, et que j'ai reçu sa lettre du 14 ik les mains de Mme de Flesselles, en la priant ut respectueux attachement.
Faites mention de moi au vicomte de Barrin, au i. Balleroy, à La Guère, à d'Abrieu.
Voudrez-vous bien dire à MM. Audouard et Lasnier que j'ai reçu leurs lettres des 10 et 7 de ce mois, et que je répondrai dans peu.
J'espère que vous m'écrirez par Manègre, et que vous me manderez l'étonnement et l'affliction de M, de Flesselles dans l'affaire présente; il doit être pénétré. . .
GLV
Le 28 décembre 1766.
H. de Fontette à H. de La Noue.
][me d'Aiguillon, mon cher La Noue, me remit hier, à son arrivée, à neuf heures du soir, votre lettre du 23. Je me charge volontiers d'une correspondance où l'amitié et la vérité seront mes guides. J'en ai déjà prévenu M. d'Aiguillon, qui me fournira les pièces qui pourraient ne pas venir d'ailleurs à ma connaissance.
Je sais déjà que le projet, au moins de la noblesse, est de débu-
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\*ierl7ô7.
l. 4*ette à H. de La Noue.
H>i aujourd'hui, mon cher La Noue, ^ ; amande du rappel du parlement
parti appi, ' rols Jours' ll y eut avant-hier
général fait tre* #S à ,a léte' pour ,0 dema»der
mier à publier la bon . ,a ,ecture d'une ,ettre do
«icaiiers à sa respectables ^e deux de Sa MaJeslé
iûstent, je ne sais s'il espère q. nt de ne rien innover
Pendant la tenue. Tout ce que je p.
bte entendement, et la connaissance qu depuis que je les hante, c'est qu'il me paru. magnanimité héroïque de votre maître dans le ^ fasse tout l'effet qu'il devrait en attendre sur des «^ durcis. Ils vont se persuader, ou je suis bien tront-^ ^ qu'à demander, et faire grand bruit pour obtenir. \^ mieux instruits au bout de quelques jours, et le déUu *^v ^es" connaître plus réellement ce que nous pouvons espérer <* ^ 00" die. Yous sentez comme moi, à ce que je pense, que to« ^ l vient ici, ou peu s'en faut, y apporte l'animosité et les différents démis répandus dans la province.
Nous sommes à peu prés tous rassemblés : les deux Barrro, V* Tullaye, Quelen, La Guère, le chevalier, et tout ce que vous «v* vu approcher le plus près de notre général.
J'ai vu ce soir M. de Juigné, et M. de La Ferronaye doit arriver
incessamment; mais vous savez le peu de crédit et d'influence que
la plupart de ces Bretons et autres bons serviteurs du roi ont sur
la multitude. La Muzanchère arriva hier au soir. Sa femme ne sera
ici que le 6 ou le 7, avec le président de Becdelièvre, qui ira, d'ici à
Paris, avec son fils. Nous n'avons encore que cinqévéques; on as-
suis sûr que les yeux vont vous tomber de la tête en apprenant tout ce qui s'est passé depuis quatre jours dans ce pays-ci. Je suis dans la plus grande crainte que cela n'influe sur la conduite des états. Je prie M. le duc de m'en donner des nouvelles et, quand il naura pas le temps, de vous faire tenir la plume.
La présence du général vous fait trouver le paradis à Rennes, après l'enfer de Saint-Malo. Rétablissez votre santé, mon cher maréchal! et ne soyez point inquiet de vos lettres. J'ai reçu à Rennes celle du 24, et ici celle du 11 octobre; elles ont été brûlées avec la correspondance précédente. J'y ai grand regret. Faites-en autant des miennes.
Voudrez-vous bien dire à M. de Flesselles tout mon attachement, et que j'ai reçu sa lettre du 14 de ce mois. Baisez pour moi les mains de M"' de Flesselles, en la priant de rendre justice à mon respectueux attachement.
Faites mention de moi au vicomte de Barrin, au chevalier de Balleroy, à La Guère, à d'Abrieu.
Voudrez-vous bien dire à MM. Audouard et Lasnier que j'ai reçu leurs lettres des 10 et 7 de ce mois, et que je répondrai dans peu.
J'espère que vous m'écrirez par Manègre, et que vous me manderez l'étonnement et l'affliction de M. de Flesselles dans l'affaire présente; il doit être pénétré. . .
Le 28 décembre 1766.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Mme d'Aiguillon, mon cher La Noue, me remit hier, à son arrivée, à neuf heures du soir, votre lettre du 23. Je me charge volontiers d'une correspondance où l'amitié et la vérité seront mes guides. J'en ai déjà prévenu M. d'Aiguillon, qui me fournira les pièces qui pourraient ne pas venir d'ailleurs à ma connaissance.
Je sais déjà que le projet, au moins de la noblesse, est de dé bu-
ter par une demande du rappel de tous les membres du parlement, et surtout de ceux exilés dernièrement. Peut-être même cela arrêterait le don gratuit.
Je n'arrivai qu'hier au soir, et je n'ai pu me mettre au fait des dispositions que sur les physionomies. J ai reconnu beaucoup de celles qui étaient les plus allumées aux états derniers. Les Kerguézec et Pire sont attendus incessamment. Mais, sans parler d'avance de co qui arrivera, en raisonnant sur ce qui s'est passé, je vous dirai franchement : 1° Que la décision sur l'affaire épouvante fort bien des gens, et que beaucoup de ceux qui paraissaient dévoués au parti appréhendent fort le retour prochain du chef; 2° Que notre général fait très bonne mine, à ce mauvais jeu ; qu'il a été le premier à publier la bonté du roi, et à sacrifier ses ressentiments particuliers à sa respectable volonté. Comme je ne lui ai parlé qu'un instant, je ne sais s'il espère que cette tournure fasse un bon effet, pendant la tenue. Tout ce que je puis vous dire, suivant mon faible entendement, et la connaissance que j'ai des esprits bretons depuis que je les hante, c'est qu'il me parait fort douteux que la magnanimité héroïque de votre maître dans le pardon des offenses Tasse tout l'effet qu'il devrait en attendre sur des cœurs moins endurcis» Us vont se persuader, ou je suis bien trompé, qu'il n'y a qu'à demander, et faire grand bruit pour obtenir. Nous serons mieux instruits au bout de quelques jours, et le début nous fera connaître plus réellement ce que nous pouvons espérer ou craindre. Yous sentez comme moi, à ce que je pense, que tout ce qui vient ici, ou peu s'en faut, y apporte l'animosité et les passions des différents démis répandus dans la province.
Nous sommes à peu près tous rassemblés : les deux Barrin, La Tullaye, Quelen, La Guère, le chevalier, et tout ce que vous avez vu approcher le plus près de notre général.
J'ai vu ce soir M. de Juigné, et M. de La Ferronaye doit arriver incessamment; mais vous savez le peu de crédit et d'influence que la plupart de ces Bretons et autres bons serviteurs du roi ont sur la multitude. La Muzanchère arriva hier au soir. Sa femme ne sera ici que le 6 ou le 7, avec le président de Becdelièvre, qui ira, d'ici à Paris, avec son fils. Nous n'avons encore que cinqévêques; on as-
sure que celui de Tréguier (1) viendra sous peu. La sanlé de ceux de Nantes (2), Saint-Malo et Dol (3) les retient dans leurs diocèses pour toute la tenue.
M. et M"*8 de La Trémoille sont arrivés ce soir à 5 heures. L'affluence des femmes et hommes chez M. le duc d'Aiguillon, où ils sont descendus, a été considérable. On a compté quatre-vingt-sept des premières; les seconds étaient innombrables.
Il est 6 heures du soir, mon cher La Noue, et la séance n'est pas encore levée. On s'est retiré aux chambres pour délibérer sur le don gratuit. L'avis du tiers» qui a été de l'accorder purement et simplement, a été porté à la noblesse qui consent à l'accorder, mais veut qu'il soit en même temps délibéré sur plusieur chefs, dont les principaux sont de nommer un gentilhomme pour en porter la nouvelle à la cour, et le charger directement de leurs demandes au roi, dont la base est le rappel du parlement en entier, et la révocation de tout ce qui a été fait contre les privilèges de la province, comme révocations, lettres de cachet, etc.
L'église entend que le don gratuit soit accordé purement, et sim plement annoncé aux commissaires du roi, suivant l'usage...
(i) Il s'agit probablement de Jean-Marc de Hoyère, né le 27 octobre 1727 an château de Budesol, en Périgord. Il fut archidiacre d'Arras, pais évoque de Tréguier; il n'aurait été sacré évêque que le 26 août 1767. En 1770, il fut transféré à Castres, où il exerçait encore son ministère en 1790. (G allia ehristiana, XIV, coi. 1336. — Almanach royal de 1790.)
(2) Voici quelques lignes de la notice que consacre à l'évèque de Nantes, M. J. do Kersauson, dans son travail intitulé VEpiscopat nantais à travers tes siècles (Revue historique de F Ouest, Nantes, 8V année, n°de juillet 1892, p. 521) : — a Pierre Mauclero, issu d'une famille d'ancienne chevalerie possessionnée sur les « confins de la Bretagne et du Poitou, qui a produit Julien Mauclerc, savant archi- « tecte du xvn« siècle. 11 nacrait en 1700 à la Muxanchère, de Pierre Mauclerc, « chevalier, seigneur de La Ferté. Un de ses frères aines, Guy, garde marine, « fut tué en 1710, à l'attaque de Rio Janeiro... Il était déjà du chapitre de la ea- « tbédrale de Lucon lorsqu'il fut nommé à Tévéché de Nantes. Le prélat fat « sacré à Paris, dans l'église des Jésuites,le dimanche 6 octobre 1746... 11 arriva I « Nantes le 12 janvier 1747 & 5 heures du soir. «
On insiste dans cette notice sur les sentiments très hostiles de cet évéque à l'égard des jansénistes qni lui suscitèrent de grands ennemis et sur son attachement aux jésuites. 11 est évident qu'il devait être vu de mauvais œil par les chalotistes.
(3) L'évéque de Dol, alors retenu dans son diocèse par la maladie,était M*r Dondel, qui mourut le 11 février 1767. (Guillotin de Corson, Pouitlé historique, L 1, p. 436.)
Rennes, le S janvier 4767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Vous n'aurez qu'un mot de moi aujourd'hui, mon cher La Noue, pour vous dire que l'affaire de la demande du rappel du parlement en entier occupe les états depuis trois jours. Il y eut avant-hier matin grande députation, les présidents à la tête, pour lo demander encore. M. d'Aiguillon répondit par la lecture d'une lettre de H. de Saint-Florentin, au nom du roi, et de deux de Sa Majesté même, qui défendent d'en parler, et protestent de ne 'rien innover au parlement actuel...
CLV
Versailles, le 3 janvier 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Mille grâces de votre journal ; vous me faites voir bien noir. J'espère cependant que la fermeté sur les exilés actuels et la composition nouvelle de votre sénat en imposera aux mutins qui espèrent tout obtenir. Je crois que notre général doit faire dans ce moment la femme de Sganarelle battue : — « Je te le pardonne, mais lu c me le payeras;» — c'est-à-dire qu'il est nécessaire qu'il nese plaigne pas de la journée du 22 décembre; s'il avait tort, la cour lui pardonnerait plutôt que lorsqu'elle-méme lui a manqué.
CLVIH
Rennes, le 6 janvier 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue.
Je vous écrivis Ie2,et, depuis te jour, les états n'ont pas changé de position. Toujours nouveaux débats de la part de ce qu'on nomme
la noblesse au sujet du rappel du parlement. Ce sont des brouillons tels que le petit Pire» Guerry (1), Coëtanscours (2), chevalier de Pontual (3), un Bédéo de La Bouëtardaye (4), qui a une voix de tonnerre, qui tiennent le haut bout de cet ordre ; les of Aciers tant de terre que de mer, qui sont en plus grand nombre que je ne
(i) 11 nous parait probable qu'il s'agit ici de Claude- Vinrent- Jérôme Guerry, fila cadet de Claude Guerry, seigneur de Bo isba mon et de Domloup, conseiller au parlement, et de Marie-Julienne Le Meilleur. H serait né le 30 juillet 1722, dans la paroisse de Domloup, évéché de Henné». Nous ignorons quelle a été sa carrière. Son frère aîné, Clande-Alexandre-Malo Guerry, né quatre ans avant lui, mort à Domloup, en 1788, a été conseiller au parlement dès 1738 ; il a laissé un fils qui fut aussi conseiller, président à mortier, et qui mourut en 1831, dernier représentant maie de sa famille. On trouve des Guerry au parlement de Bretagne dès 1607. (Registres paroissiaux de Domloup. — Registres secrets.)
(2) Louis-François Gilles, comte de Kersauson, seigneur de Coëtanscours, était le fils cadet de Jacques-Gilles, marquis de Kersauson, conseiller au parlement de Bretagne, et de Bonaventure-Julienne-Marie-Aiigélique de Brézal. Il naquit en Saint-Pierre près Saint-Georges de Rennes, le 13 août 17 i 8 . II fut page du roi en 1737. 11 épousa, le 0 septembre 1755, Suzanne-Augustine de Coëtanscours, fille et probablement unique héritière d'Alexandre- Paul-Vincent, marquis de Coëtanscours de Kerjean, et de Louise-Marie Chambon d'Arbouville.
M. de Kersauson, plus connu aux états sous le nom de Coëtanscours, est mort au château de Kerjean, en Saint- Vougay (près de lforlaix),le 4 septembre 1767. Sa veuve, très charitable, et aussi très fière de sa noblesse, fut une des victimes rie la révolution. Elle a été exécutée à Brest, le 27 juin 1704. (Comte de Kersauson, Généalogie de la maison de Kersauson. Nantes, 1886, io -4% pp. 174 et 175.)
(3) Le chevalier de Pontual, dont parle M. de Fontette, appartenait à une famille établie depuis des siècles dans la paroisse de Saint-Lunaire, près Dinard, que des emplois à la chambre des compte* de Nantes avaient transplantée dans cette ville et aux environs. Nicolas de Pontual, nédans les premières années du xvnr* siècle, est entré dans la carrière des armes : en 1757, il a été promu au grade de lieutenant-colonel de dragons. Vingt-trois ans après, les états de Bretagne ont demandé pour lui avec instances au ministre de la guerre un petit gouvernement, une lieutenance du roi ou le grade de brigadier des armées. Nous ignorons ce qu'il est devenu ; il était acheva lier de Saint-Louis. Nous savons, par le dossier des actes de la noblesse aux états de 1766-67, qu'il a prêté un actif concours à l'opposition et que ses collègues l'ont chargé, avec un autre gentilhomme, de signer pour ehiffralure (sic) toutes les pièces officielles émanant de cet ordre. Il devait être frère ou au moins proche parent de l'abbé de Pontual, dont le rôle à cette tenue d'états a été aussi très actif. (La Chesnaye des Bois, 3e éd. t. XVI. — Archives d'I Ile-et-Vilaine. Registre de la tenue des états de 1780, C. 2700.— Ibid. Dossier des actes de Tordre de la noblesse, 17G6-67,C. 2711.)
(4) Marie-Antoine-Bénigne de Bédée, comte de la Boûétardaye, baron de Plancoët, né à Bourseul (arrondissement de Dinan) le 5 avril 1727, décédé a Dinan le 24 juillet 1807. Il était frère de M"* de'Châteaubriand, mère du grand écrivain, qui parle de son oncle au l#r vol. de ses Mémoires. Son fils unique, qui n'a laissé qu'une fille, a été un des derniers conseillers au parlement de Bretagne. Il a été pensionné de 200 fr. a la tenue des états de 1784. (Re<j. paroissial de Bourseul. — Reg. des décès de Dinan, 4807 — Archives d'il le-et- Vilaine. Heg. de la tenue de 178».)
les aï jamais vus, ne se montrent pas autant qu'ils le devraient, et sont au moins de la plus grande faiblesse. Hier, M. de Pire promenait dans les bancs de la noblesse, et présentait à tous les ordres, un enfant de six ou sept ans, iils de M. de La Fruglaye et petit-fils de La Chalotais (1). On lui dit que c'était Marte-Thérèse présentant son lils aux Hongrois. Vous voyez bien que ce n'était guère la peine d enregistrer sur mon journal toutes ces misères, et bien d'autres que je lais.
Hier M. d'Aiguillon fit articuler les demandes du roi par le procureur général syndic. L'église et le tiers se retirèrent aux chambres pour y délibérer; et le tiers envoya son avis à la noblesse qui ne voulut pas en écouter la lecture. Aujourd'hui même train ; et de plus, la noblesse a prétendu que l'objet de la délibération n'avait pas été fixé, en se retirant aux chambres (2). Elle a envoyé aux deux autres ordm pour les inviter à se joindre à elles, pour prier MM. les commissaires du roi de retirer les demandes du roi, comme prématurées, s appuyant de l'exemple de M. de Chaulnes, auprès de qui
(i) Cet enfant est Joseph-Jacqucs-Marie de La Fruglaye, fils de François-Gabriel- Marie de La Fruglaye et de Sophie-Ànloinette-Pauline de Caradeuc (l'une dea filles du procureur général; il est né et a été baptisé en la paroisse Toussaints de Ueanes, le 17 janvier 1762. C'était le premier enfant de ce mariage : la mise eu scène, à laquelle il a été mêlé, ne lui a pas porté bonheur ; il esimorten Saint- Sulpice de raris,le 9 septembre 1774, dans sa treizième année. (Hegistres paroisttaux de Toussaints, — Chastellux, p. 288.) A la date de la lettre de l'on telle, l'enfant dont il s'agit n'avait pas 6 ou 7 ans, mais allait avoir 6 au».
(1) Las étals délibéraient, soit dans leurs chambres respectives, soit sur le • théâtre ». M. de Fontette mou ire ici_deux ordres quittant le « théâtre ».
Ce qu'où appelle le theatbb dans les assemblées dea états n'est autre chose que l'estrade sur laquelle se plaçaient les membres de ces assemblées et ceux qui avaient un rôle à y jouer. A Uennes, cette estrade s'élevait dans la grau de salle de» Cordelière. On en a une vue exacte dans un dessin de l'architecte et dessinateur rennais, Jean-François Huguet (1579-1749), gravé comme frontispicede la dédicace à « Nos Seigneurs les états de Bretagne » d'un des ouvrages de dom Lobineau : (es Vies des saints de Bretagne. Henues, 1725, in-T. 11 représente l'ouverture des états et la légende qui l'aecompagne explique parfaitement la disposition des lieux ainsi que des places attribuées à chacun, selon son rang et son emploi. Le spectateur placd en face du « théâtre » et au haut des degrés qui y donnaient accès avait eu face de lui le principal commissaire sur une estrade élevée de quatre marches; au fond, à gauche, les évèques, et à droite les barons, ou à leur défaut les membres de l'ordre de la noblesse Sur le côté, à gauche , il avait la tribune des dames, les bancs du tiers, ceux des députés des chapitres et des abbés, ainsi que les sièges des magistrats du parlement ; sur le côté opposé, les bancs de la noblesse, les sièges réservés à divers commissaires et le bureau des officiers des états; les généraux des finances assis sur un banc à dossier lui touruaieut le dos.
pareilles instances réussirent ; ce qui ne réussira pas demain, selon toute apparence, auprès de M. d'Aiguillon. L'église et le tiers se sont refusés à cette invitation ; et, sur ce, les états se sont levés à quatre heures. M. d'Aiguillon ne presse rien, afin de donner toute la publicité d'une lettre du roi, ou au nom du roi (1), qui doit être lue demain au parlement, qui était en vacances. Par la connaissance que j'ai de ladite lettre, je vois qu'elle devrait ôter toute espérance aux brouillons de réussir dans leurs instances, mais ils ne perdront que le plus tard qu'il leur sera possible celle d'échauffer les esprits et de s'opposer à toute espèce de travail et de délibération. Je pense que M. d'Aiguillon ne tardera pas à entrer dans l'assemblée, pour mettre tout en règle...
(i) Cette lettre est du comte de Saint-Florentin et ainsi conçue :
■ Versailles, 3 janvier 1767.
« Le Roy me charge. Messieurs, de tous faire part de la détermination qu'il a « prise sur le compte qu'il s'est fait rendre du procès intenté aux sieurs de La « Chalotais, de Caradeac et autres et dont l'instruction a été entièrement achevée
■ sous ses yeux.
a 8a Majesté a bien voulu éteindre , par un acte de son pouvoir suprême, toat « délit et toute accusation; mais, résolue de ne pas rendre sa confiance à ses deox « procureurs généraux, Elle a jugé à propos de les éloigner de sa province de « Bretagne et elle vous ordonne de veiller à ce qu'il soit suppléé à toutes leors € fonctions.
« L'esprit de sagesse a réglé l'usage que S. M. a ainsi fait de son autorité, elle m no se départira jamais de sa décision, et les efforts qu'on pouroit faire pour
■ y porter atteinte seront inutiles.
« Sa Majesté maintiendra pareillement de toute son autorité l'exécution de son « édit du mois de novembre 1765. Le nombre auquel elle a fixé les charges de m président et de conseillers qui doivent composer à l'avenir son parlement da m Bretagne loi a paru suffisant pour l'administration de la justice en cette province.
■ La liquidation de la plupart des offices supprimés a été faite en vertu de ses m ordres et l'indemnité due à aucuns des offices conservés a été réglée : ce sont au- « tant d'actes qui manifesteut la volonté du roy, de la manière la plus irrévocable.
■ En Un Sa Majesté a pris toutes les mesures qu'elle a jugé nécessaires pour ré- « tablir et maintenir la tranquillité dans une province qui lui a donné, en tsnt « d'occasions, des preuves d'affection pour le bien de son service. Elle compte « particulièrement sur votre zèle et votre fidélité, et elle désire que vous fassiez « registre de ce que je viens de vous faire conaltre de ses volontés qui seront inva- « riables.
a Je suis parfaitement, Messieurs, votre très humble et très obéissant servi- « teur,
m Saint-Florentin. ■
(Archives de la cour d'appel de Rennes. Registre littéraire du parlement. Copies de lettres in-f° feuillets 101 v* et 162 r«) . La même pièce m trouve aux Archives nationales (H. 362).
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Paris, la 7 janvier 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
C'est une forte démarche qu'une députation avec des présidents en tête; mais il n'en sera ni plus ni moins. On est très résolu ici sur le parlement et les exilés. La lettre de la propre main du roi , qui part aujourd'hui, prouve les intentions de deçà; les mauvais propos contre votre sénat actuel, et les tentatives de scission ne feront rien changer...
Rennes, le 7 janvier 1767.
H. de Fontette à M. de La Noue.
Nos états continuent lentement les divisions entre l'ordre despotique de la noblesse et les deux autres, qui se conduisent sagement. Les injures, les tracasseries sur des riens occupent la plus grande partie des séances. Il y a cependant du calme, et on travaille depuis quelques jours; mais ce n'est qu'à la fin qu'on pourra décider sur le total, car on ne peut savoir quelles nouvelles scènes préparent cinq ou six brouillons qui ne sont pas toujours d'accord entre eux, si ce n'est dans le projet vague de tout bouleverser. Ce sont cependant ces gens-là qui se disent les appuis, les tuteurs de leur ordre, qui entraînent les suffrages des ignorants, qui sont si nombreux ; ils l'emportent sur les gens tranquilles et sensés, qui sont toujours plus faibles, plus circonspects et moius véhéments que ceux que la passion transporte. Us cherchent maintenant à soulever tous les corps de la ville, en leur faisant présenter gous différents prétextes des requêtes ou mémoires dont le but est toujours de demander l'universalité des membres du parlement. Les procureurs en ont donné à M. d'Amilly une injurieuse au parlement actuel, qui fit
hier apporter les registres de cette communauté et ordonner aux gens du roi d'en informer (1) ; les avocats ont nommé douze commissaires pour dresser un mémoire (2). Les marchands ont présenté requête aux états (3) qui fut hier vivement appuyée par les brouillons, mais rejetée par les deux autres ordres. Les étudiants en droit (4) avaient été excités, s'étaient assemblés et avaient pris une délibération sur un registre pour envoyer deux d'entre eux à Paris. Mais ce soulèvement de marmousets fut apaisé par on arrêté du parlement qui leur défendit assemblées, registres et épées, suivant les anciens règlements. Les perruquiers (5) avaient pris une délibération, les blanchisseuses, etc.
(i) Dans le recueil intitulé Témoignages des différents ordres de la Province de Bretagne, il n'est pas question de cette requête. Le communauté des procureurs au parlement de Bretagne n'avait fait là probablement qu'une démarche officieuse. C'est le 28 du même mois, qu'à la suite d'une délibération du 27 elle se présents à Kl. d'Amilly pour le prier de soumettre au roi leurs doléances sur la diminution des affaires, qui entraînait leur ruine, et c'est le 4 février suivant qu'elle lui remit un mémoire destiné à être placé sous les yeux du souverain (pp. 88 et suit). Il ne serait pas d'ailleurs impossible que la lettre de M. de Fontelte, reproduite ici, fût du 7 février et non du 7 janvier.
(2) Les avocats assemblés dans la salle de la bibliothèque ont arrêté d'adresser an roi des supplications pour le rappel de l'universalité, en se fondant sur l'insuffisance du nombre actuel des magistrats pour expédier les affaires et administrer convenablement la justice. Ils chargèrent de la rédaction de ce mémoire : alM. de La Croix, Ad nette de La Bourdon naye, Poullain du Parc, Even, ancien bâtonniers, Le Chapelier de Villejan, Marc de La Chénardaye, Goury, Jousselin de La Haye, Dubois de La Vrillière, F rot Garnier des Aalnays, fils, Le Roy de L'Orgerie, Eusse.
Le 7 février 1767, Tordre arrête la rédaction définitive du mémoire qui est adressé au roi le lendemain. Dès le 14, M. de Maupeou, garde des sceaux, vicechancelier, répond au bâtonnier Bven que le roi « ne peut que désapprouver la « démarche » de son ordre pour demander la révocation de l'édit de novembre 1765. De nouvelles représentations sont'adressées au roi parles avocats le 7 mars 1767 ; elles n'ont pas plus de succès. (Tous ces documents sont reproduits dans les Témoignages des différents ordres de la province de Bretagne, pages 26 a 57.)
(3) Cette requête était intitulée : Supplique du corps des marchands de la ville de Rennes, présentée â Nos Seigneurs des états généraux de Bretagne le premier février 1767. Bile réclame pour les marchands de Rennes une dispense totale ou partielle des impôts, fondée sur la diminution considérable des affaires par suite de la réducliondu nombre des magistrats du parlement et de l'absence de la plupart de ceux qui sont démis. (Témoignages des différents ordres, pp. 76 et suiv.) On sait que les ordres de l'église et du tiers ont refusé de s'occupor de cette requête.
(4) V. ci-dessus p. 120. — . Cf. de La Sicotière, F Association des étudiants en droit de Rennes..., pp. 21 et suiv.
(5) « Le 30 janvier, les perruquiers prirent une délibération dont l'objet était de
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La lettre de cachet donnée à M. de La Fruglaye pour ne pas s'approcher de Rennes faisait grand bruit hier. M. d'Aiguillon, qui veut ôtertout prétexte aux criaillerics et à l'inaction, a écrit pour la faire lever. Adieu, mon cher La Noue, je vous embrasse de tout mon cœur.
Rennes, le 11 janvier 4767.
Je vous ai mandé, je crois, que les commissaires du roi avaient été obligés d'entrer jeudi, si je ne me trompe, pour faire, suivant la délibération des deux ordres, c'est-à-dire, en cette occasion, des états, nommer les commissaires de la noblesse. Us furent nommés, et assistèrent dès le même jour à cette commission présidée par l'évèque de Vannes (1), mais ils ne voulurent pas ouvrir la bouche. L'évêque de Vannes fit son rapport vendredi, et ne fut guère écoulé. Hier la séance se passa en disputes sur la rédaction des délibérations des jours précédents : et on ne fit rien, quoique la lettre de la propre main du roi eût été lue au commencement de la séance. Les brouillons niaient qu'elle fût du roi, la disaient faite à l'hôtel d'Aiguillon et épiloguaient sur les mots (2). Enfin elle ne fit
€ présenter leur supplique aux états pour exposer leur misère causée par la ■ dispersion des membres du parlement. Le procureur du roi de police, Doré, se « saisit de leur registre et leur fit défense de s'assembler sans la convocation « préalable du premier chirurgien du roi et de ne donner aucune suite à leur délibé- « ration. » [Témoignages des différents ordres, p. 82.)
(1) L'évêque de Vannes était alors Jean-Charles de Bertin, né le 27 septembre 1712, nommé et sacré en 1746, mort le 23 septembre 1774. II aurait été un adversaire actif des jansénistes, et le parlement l'aurait frappé d'amende. [Gallia christiana, XIV, col. 938. — Cf. Ogée et Marte ville, Dictionnaire historique de Bretagne, t. 11, p. 958. —Registres paroissiaux de Saiut-Pierre de Vannes, année 1774.)
(2) La lettre dont il est ici question fut en effet rédigée par le duc d'Aiguillon. On la retrouve aux Archives nationales, tout entière écrite de sa main. 11 est probable que les bastionnaires furent avisés de ce fait ' par leurs amis de Versailles, qui pouvaient en être instruits par quelque indiscrétion. Une lettre de M. de Flesselles an contrôleur général coufirme celle de M. de Fontette. 11 est dit que la lettre « de la main du roi » a donné lieu a des plaisanteries daus les états, « à la risée d'une vingtaine de gentilhommes ». Us disaient
pas grand effet sur des gens qui ont pris le parti de faire du pis qu'ils pourront, et qui n'ont qu'un objet sur lequel le bien de la province ne prévaudra pas, celui de faire casser les états, parce qu'ils savent que M. d'Aiguillon, qui est seul en vue, répugne aui moyens violents. Ce propos parait séditieux avec raison ; mais la nomination forcée des commissaires de la noblesse sortira-t-elle à effet? Les lettres à la cour disent que ces six nobles ne veulent pas délibérer en commission ; cela s'appelle de la chaleur et de la mutinerie. Je trouve un persiflage bien insolent dans la rédaction de l'avis de cette noblesse; mais pourquoi donc l'avn des nobles sensés est- il si faible et si peu montré? Sur quoi est donc fondée cette bonne conduite de Tinténiac (i); qu'on vante ici ? Se serait-il
enroué ?
Franchement, je commence à craindre que les états n'aillent pas
jusqu'au bout, malgré la fidélité et la sagesse des deux autres
ordres. Dites-moi, je vous prie, si réellement Tinténiac se conduit
bien?
J'ai causé avant-hier longtemps avoc M. Mantel ; il crie de ce qu'on
ne lui adresse rien du courant ; il m'a dit que le 9 il y avait eu
t tout haut » que la lettre avait été « faite à Rennes », et que « ce n'était point « l'écriture du roi », etc. (Arch. nat., H. 362, Il janvier 1767.)
La copie de la lettre est aux archives d'Ille-et- Vilaine, C. 1778, datée de Versailles, et da S janvier. En voici le texte :
« Mon cher cousin, vos Bretons peuvent-ils s'imaginer que je changerai d'avis sur « la résolution que j'ai prise de maintenir la nouvelle forme que j'ai donnée a mon « parlement de Bretagne, et de ne pas souffrir qu'elleexcéde le nombre de soixante? « Croient-ils que je renverrai les bons serviteurs que j'y ai, pour faire entrer, en « leur place, ceux qui ont manqué à l'obéiasance qui m'est due par tous mes « sujets ? Répétez-leur pour la dernière fois que je leur défends très expressément « de s'occuper plus longtemps de ce qui regarde mon parlement, et dites-leur que • s'ils persistent encore à faire des représentations à ce sujet , et à ne pas tra- « veiller a leurs affaires , je ne pourrai regarder cette conduite que comme une « désobéissance formelle à mes volontés. Après leur avoir fait cette déclaration, « vous exécuterez littéralement et ponctuellement ce que je vous ai prescrit dans « vos instructions. C'est le seul moyen de mériter la continuation de mes bontés et « de ma protection. Je finis sans compliments. »
« Signé : Louis. »
(1) 11 s'agit de François-Hyacinthe, marquis de Tinténiac, baron de Quimerc'h. Né vers 1706, d'une des plus illustres familles de Bretagne, il était lié avec le dnc d'Aiguillon. 11 fut appelé cornait témoin dans la procédure suivie contre ce dernier à la coor des pairs, et déposa en sa faveur, faisant un grand éloge de m probité et de son zèle pour le service et la gloire du roi.
deux partis dans notre parlement, l'un pour la requête des accusés, l'autre pour des représentations simples ; mais que le tout avait été remis à vendredi 16.
Voici un petit trait qui vous donnera une idée du parti du fameux bastion. Jeudi dernier, un peu avant que les commissaires du roi n'entrassent, l'orateur, le guide du parti, le fameux petit Pire, s'éleva sur un banc, et, ayant demandé audience, qui ne lui est jamais refusée, il dit à haute et intelligible voix : « Messieurs, nous allons voir encore un coup d'autorité, mais nous y sommes accoutumés, ils ne doivent plus nous effrayer. Nous sommes bien postés, tenons-nous; et qu'on frappe si on l'ose. >)Ces mots entendus de toute l'assemblée répandirent l'indignation dans la plus grande partie, et la consternation dans le bastion même. Pendant le murmure qui les suivit, les bastionnaires en firent sentir les conséquences à l'orateur qui, remontant sur la tribune aux harangues, dit : « Messieurs, quelques gentilshommes me font apercevoir qu'on dit que j'ai eu des propos hasardés, que mon cœur dément; mon attachement pour le service du roi est connu. » Il s'éleva alors quelques voix qui crièrent : « Il ne l'a pas dit. » Puis le silence ayant succédé, l'orateur ajouta : « Je vous prie, Messieurs, d'oublier ce que j'ai pu dire dans la vivacité; » et en finissant ces mots, il se retourna du côté de lit* Tévêque de Rennes (1), président de l'assemblée, qui lui dit d'un ton d'indignation et do mépris : « Allez, Monsieur, allez, tout est oublié. » Ce séditieux petit drôle n'en a pas eu le verbe moins haut depuis ; il avait eu une scène précédente que je vous raconterai quelque jour.
(1) L'évéque de Rennes était alors M" Desnos (Henri-Louis-René). Il était né à Entée, diocèse do Mans. Chanoine du Mans, puis abbé eommendataire de Redon et de Saint-Evroult. vicaire général de Saint-Brieuc, il fut nommé évêque de Reaies en 1761, sacré à Paris le 16 août 1761 , et prit possession en personne de son siège le 3 avril 1762.
Ayant blâmé l'expulsion des jésuites, il s'attira l'an imad version du parti chalotiste : c'est loi que le procureur général, dans le manuscrit original de son quatrième mémoire, appelle : le fougueux et ignorant évéque de Rennes. Il obtint de quitter la Bretagne et d'être transféré à Verdun. 11 y demeura jusqu'au moment où son refus de serment à la cousUlution civile le força à émigrer; il est mort à CoblenU en 1793. (Guillotin de Corso n, Fouillé historique..., t. I, p. 102.)
GLX1I
Versailles, le 12 janvier 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
L'illustre duchesse vous aura dit, mon cher maréchal, que j'ai reçu votre lettre du 6, un jour après la sienne du 7, et toujours parce que vous mettez vos lettres sous couvert... J'avouerai que les cinq têtes que vous me nommez ne me paraissent pas pour faire un schisme. On a trouvé extraordinaire ici la momerie du petit Pire avec l'enfant Fruglaye, et on a dit que si M. d'Aiguillon ne s'était pas mis sur le pied de vouloir administrer par indulgence et condescendance, c'était bien le cas de faire usage d'un des ordres qu'il a en poche ; mais, sur le pied où il a mis les choses, cet acte de vigueur, qui serait tout simple pour un autre commandant, ferait jeter les hauts cris contre lui.
Comme je suis ici depuis avant-hier soir, je n'ai point reçu mes lettres du 9, qui sont à Paris; mais j'ai vu hier soir celles aux ministres. La ténacité de la noblesse est donc toujours la même? Et la lettre au parlement, et de la main du roi, n'a donc pu les empêcher de faire venir des notaires pour prendre acte de leur avis ?... On est bien scandalisé ici du propos du petit Pire, après l'entrée de M. d'Aiguillon aux états. A-t-il dit réellement qu'on obéirait aux commissaires du roi, tant qu'ils seraient présents; mais qu'eux retirés, on en ferait ce qu'on voudrait ?
Je suis véritablement aise que l'intendant et sa femme réussissent. Je les crois fidèlement attachés à M. d'Aiguillon ; je souhaite que ce sentiment soit la base du raccommodement etdes suites visà-vis le seigneur de la Seillerais (1). Il doit être un peu honteux;
(i) La Seillerais était une magnifique propriété de la paroisse de Carqaefou, à Test de Nantes, sur la rive droite de la Loire. Cent métairies en dépendaient : le château construit en 1671, les jardins dessinés par Le Nôtre avaient une grande réputation. Cette terre seigneuriale appartenait en 1767 à Hilarion-François, marquis de Becdelièvre, premier président de la (chambre des comptes de Nantes, qui la tenait de ses ancêtres : son trisaïeul, Louis de Harouys, avait eu l'honneur d'y recevoir la marquise de Sévigné, dont on voit encore le portrait à la Seillerais. (Ogée et Marteville, Dictionnaire de Bretagne, t. 1, p. 156.) Cf. de Cornulier, Essai sur le dictionnaire des comtés et des seigneuries comprises dans l'ancien comté nantais. Nantes, 1837, in-8°, p. 261.
rappelez-moi dans son souvenir et dans celui de nos amis du quartier.
Paris, le 14 janvier 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Je ne savais pas la lettre de cachet à La Fruglaye. La condescendance de M. d'Aiguillon à cet égard obligera peut-être la cour d'agir malgré lui. Je ne sais pas si cinq ou six autres lettres de cachet ne feraient pas du bien. Je n'en dirai sûrement mot; mais il y a longtemps que nous pensons tous deux qu'on ne tirera jamais rien des Bretons qu'avec de la fermeté et de la punition. La générosité et la magnanimité leur paraissent pusillanimité. Est-ce que l'insolence avec laquelle on a reçu la lettre de la propre main du roi ne mériterait pas punition? Je vois, comme vous, que les cabaleurs veulent faire casser les états, pour en jeter l'odieux sur M. d'Aiguillon.
Les harangues coupées du petit Pire mériteraient bien un cul-debasse-fosse et le personnage indigne de son père dans sa cachette en mériterait autant.
Soyez sur que notre parlement attend, pour agir, ce qui se passera à Rennes, de même que Rennes attend les faits de notre parlement. C'est une connivence assurée. Vous savez qu'il fut dit aux chambres, le 9 courant, qu'on exilait un prince, un grand seigneur, c'est-à-dire qu'on le privait do la vue du roi, mais qu'un magistrat, un procureur général n'élait pas fait pour être exilé, et devait être jugé coupable ou retourner à ses fonctions. Cela annonce du feu pour le 16.
Rennea, le 17 jaoYier 1767.
J'ai reçu, mon cher La Noue, votre lettre du 12. Je vous écrirai dorénavant en droiture à votre adresse à Paris, où je vous croyais moins qu'à Versailles.
En supposant, comme le disent certaines gens, que M. d'Aiguillon ait établi en Bretagne une administration d'indulgence et de condescendance, le moment de la changer? Et les moyens de douceur et de patience calmeront mieux les troubles que ceux de violence qui ne feraient que les augmenter et autoriser les prétextes des brouillons. Ce serait jeter de l'huile sur le feu. En bonne politique, les coups d'autorité ne doivent jamais être frappés au moment que la nation est assemblée. Ne vaut-il pas mieux tirer parti de la crainte qu'inspire au méchant le ressentiment d'un propos séditieux qu'il aura tenu? Elle le contient; et on est toujours à temps do le punir, parce que, pour avoir dissimulé l'offense, on ne l'a pas pardonnée. Ses adhérents même s'éloignent de lui, de peur qu'on ne les croie complices ; eux et lui se figurent quelquefois qu'une meilleure conduite fera oublier l'injure.
Ce n'est point ici une conjuration qui tombe par la destruction ou l'éloignement des chefs ; c'est une troupe de sots ignorants, à qui des gens passionnés persuadent que l'intérêt de leur pays, leur liberté, leurs privilèges exigent une résistance qui ne peut déplaire au roi, et que cette même résistance leur fera un honneur infini auprès de leurs compatriotes. Il faut éclairer la multitude, démasquer les chefs, montrer qu'ils sacrifient les intérêts du peuple à leurs passions. C'est donc plutôt l'ouvrage de la persuasion que celui de l'autorité. Voilà ce qu'on ne voit pas bien dans le pays que vous habitez, et ce que vous ne voyez peut-être pas bien vous-même, si vous comparez l'esprit des états présents à celui des états derniers. Aujourd'hui ce n'est plus que de petites passions particulières; ce n'est plus, comme en 1764, l'alliance séditieuse de deux grands corps, la noblesse et le parlement. La moitié de ce premier corps tient actuellement à ce qui reste du second ; et l'autre moitié le craint. Que peut-on appréhender d'un petit feu qui n'a point d'aliment? Il s'éteindra de lui-même, soyons- en bien assurés.
Voilà, si je ne me trompe, comme il faut voir ce qui se passe ici actuellement, et voilà ce que vous pouvez mettre sous les yeux des gens impatients. Je crois pouvoir assurer que M. le duc d'Aiguillon mènera sa barque à bon port, si on veut le laisser tenir le gouvernail; et encore, qu'il saura relever l'autorité du roi, et son propre
crédit dans cette province. M. le duc de la Trémoille se conduit parfaitement. Il ne s'accoutume pas à voir une chambre de noblesse transformée en étude de procureur. Tinténiac a effectivement bien fait, et bien parlé jusqu'à présent. II faut lui passer bien des petites disparates qui partent plutôt de son esprit, qui est léger, que de son cœur qui est honnête.
C'est votre faute, si Mantel n'est pas instruit. Que ne lui faites-vous donner par l'ami tous les bulletins? Je vous y renvoie pour savoir ce qui s'est passé ces jours derniers. On a travaillé aujourd'hui d'assez bonne foi ; mais il y en a eu ce soir bien de la mauvaise, dans une conférence qu'a eue H. d'Aiguillon avec les députés de la noblesse, au sujet de la rédaction du procès-verbal de la visite que cet ordre a faite le 15 à M. d'Aiguillon, dont les commissaires du roi ont consenti à signer l'acte. Cette affaire n'est pas finie, mais elle ne peut aller loin.
Adieu, mon cher La Noue. Le duc et la duchesse, l'intendant et Fintendante se portent fort bien, et me chargent de mille compliments pour vous.
L'état major en fait autant, et moi je vous embrasse de tout mon cœur.
Paris, le 21 janvier 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
On me dit hier matin que notre parlement avait mis un peu de chaleur sur l'objet des accusés exilés; qu'on avait arrêté, d'après l'avis des commissaires, que si lesdits exilés n'étaient pas coupables, il fallait les renvoyer à leurs fonctions; que s'ils l'étaient il fallait les faire juger par un tribunal compétent. Reste à savoir si ce dilemme est de forme, pour donner objet à des représentations, ou si on a envie de le suivre dans ses suites (1).
(1) Le parlement de Paris s'était réuni le lundi, 10 janvier, sons la présidence du premier président, pour entendre le rapport de ses commissaires. II arrêta : « Que les gens da roi se retireront par devers le roi, k l'effet de lui porter une
Votre tableau de la Bretagne e&t frappant Je l'avais vu en gros dans la manière dont vous le peignez; mais votre détail porte une conviction que je vais étendre dans l'esprit des incrédules et des impatients, afin qulls Jaiseent conduire la nef au grand nautonnier. 11 est cependant reconnu par ces impatients que M. d'Aiguillon se conduit comme un ange à son ordinaire. Ce sont leurs propres termes, depuis les nouvelles des 11, 14 et 16.
Bravo à M. de la Trémoille et à Tinténiac.
J'ignore encore l'histoire de la rédaction du procùs -verbal de la visite faite à M. d'Aiguillon par la noblesse, le 15. Je ne vous demande point pour moi, mon cher Fontette, de bulletin-journal, mais seulement l'historique des acteurs qui entreront sur la scène, et les faits et dires principaux.
Adieu, mon cher maréchal.
CLXV
Paris, le 94 janvier 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Pouvez- vous, mon cher maréchal, laisser passer un courrier sans m'écrire dans les circonstances où vous êtes?
Songez donc que vous êtes la source de mes instructions, et que mes autres correspondances ne sont qu incidente ires... Je n'ai point reçu de lettre de vous hier, ni de personne. Je les attendais cependant avec grande impatience, et quoiq ue je ne sois pas facile à épouvanter et à décourager, je suis inquiet. L'arrêté de notre parlement du 19 me parait vif et tranchant. La réponse du roi d'avant-hier aux représentations me parait faible; que va-t-il résulter de tout cela?
• expédition du présent arrêté et de le supplier de calmer les justes inquiétudes de ■ son parlement, en dissipant tontes impressions qui pourraient en quelque manière « compromettre l'honneur et la fidélité des magistrats de Bretagne, ou d'obtenir « de sa justice qu'il lui plaise faire remettre entre les mains de son procureur « général, les pièces qu'on croirsit pouvoir servir à fonder une accusation contre « lesdits magistrats, pour leur procès être fait par la Cour, suivant la rigueur des « ordonnances. . . » [Recueil des délibérations, arrêts, remontrance» et représentation* du parlement sur les affaires de Bretagne, 1767, in-12, p. 263.)
M. Brottier a été hier matin une heure avec moi ot m'a dit que M. de Korguézec avait été le voir il y a deux jours et lui avait demandé s'il était l'ami de M. d'Aiguillon; que, sur l'affirmative la plus forte et la mieux fondée en raisons, Kerguézec avait répondu : Tant pis pour vous; cela vous fait grand tort. Je conviens qu'il a de l'esprit, de la sagacité au travail; mais sa petite tête n'est pas en état de soutenir la besogne qu'il entreprend; et pour le coup nous en voilà débarrassés. (Expression qu'il a répétée deux fois très positivement.) La province sera calme, quand il n'y sera plus. Il y tient, malgré les désagréments qu'il y essuie, dans la crainte de n'être plus rien. Il sautera, et le Saint-Florentin aussi. M. de La Ghalotais n'est point coupable, c'est ce qu'on prouvera.
Ce Catilinairea tenu cent autres propos dans ce genre. M. Brottier m'a dit qu'il paraissait sûr de son fait. II va partout disant : Qu'il n'a rien à reprocher à l'esprit et à la probité de M. d'Aiguillon, du coté de l'argent; mais que c'est un génie à bouleverser le royaume. Kerguézec voulait aller à la cour; M. Brottier l'en a dissuadé, en lui observant que M. de Saint-Florentin ne pouvait le voir d'un bon œil; qu'à l'égard du maître il n'y aurait pas plus d'ouverture; qu'il était prévenu contre lui ; que lui, Brottier, avait entendu dire au maître que Kuerguézec lavait trompé indignement, et qu'il ne pouvait s'empêcher de le regarder comme un homme faux.
M. Brottier m'a prié de faire passer ce sommaire de conversation, et m'a répété qu'il était toujours persuadé, au fond du cœur, qu'on n'avait sauvé La Chalolais que dans la crainte qu'il parlât et cornpromîtdes gens en place, qui l'avaient guidé, ou s'étaient livrés à lui.
En total, c'est un homme dangereux que notre ex-exilé, et qui mériterait au moins qu'on lui fit dire d'arrêter son audace.
Quoique je n'aie point eu de lettres hier, j'ai entendu quelques lambeaux de celles que d'autres ont reçues, qui disent que les états vont très mal, et qu'il y a apparence qu'il faudra les rompre. Tout cela m'alarme.
La copie de la lettre de la main (1) du roi court tout Paris. On la ridiculise plus encore qu'en Bretagne, et l'on s'accorde à dire qu'en
(1) 11 est probablement question de la lettre dont M. d'Aiguillon avait envoyé le brouillon à Versailles, pour que le roi la lui écrivit de sa main.
fait de lettre ostensible il est indécent de fait écrire le monarque dans ce style. Je ne l'ai entendue qu'en gros, lorsqu'elle partit. Je vous demande en grâce de me l'envoyer exacte .
Le 24 janvier à midi (de la main de La Noue).
Copie de la réponse du roi du 22 janvier.
Je suis étonné que mon parlement me témoigne de nouvelles alarmes par rapport à des magistrats dont l'honneur n'est pas compromis; ce serait méconnaître mon esprit de justice et de bonté que d'insister davantage sur une affaire dont je compte que mon parlement cessera de s'occuper (1).
Cette réponse a été faite en présence du vice-chancelier et dell.de Saint-Florentin. Les autres ministres étant à Paris, on ne doit pas être étonné de sa faiblesse , les 4 sols pour livre sont au parlement, et devant les commissaires. Le parlement a nommé pareillement des commissaires sur la réponse du roi.
Je sors de chez Mantel, qui m'a montré le détail qu'il a reçu hier du commissaire. Il diminue un peu mes inquiétudes sur les choses actuelles ; mais j'en ai pour l'avenir ; les deux ex-exilés crient au feu dans tout Paris. Mantel m'a dit que cela était de la dernière indécence. 11 craint qu'ils ne soient autorisés et que véritablement il y ait un espèce de projet de rompre les états, pour les donner ensuite à quelqu'un. En attendant, Mantel pense qu'il est nécessaire que le commissaire prenne les plus grandes précautions, et corresponde ici avec les personnes qui l'appuient et montrent le danger du système actuel, si tant est qu'il existe.
Rennes, le 25 janvier 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Je vous avais promis une lettre particulière le 20, mais je ne vous l'écrivis pas parce que je n'avais rien à vous dire depuis le 17, jour
(i) Voir ee même texte dans le Recueil de* délibérations, arrêtés, remon* trances...tp. *65. - V. ci-après la lettre CLXIX.
qu'a fini le rapport des députés en cour. Les ordres ont été aux chambres pour y délibérer. Les examens et avis de l'église et du tiers étaient formés le 19. Mais ils ont tardé à les énoncer pour laisser à la noblesse le temps de former le sien. Elle n'en a pas fait. Son principal objet et presque toutes ses séances se sont passées en irrésolutions sur l'acte dont les signatures ont continué sans savoir l'usage qu'on en fera. Avant-hier il fut décidé qu'on le regarderait comme non avenu, et qu'on s'en tiendrait à demander le dépôt de l'avis au greffe, et que M. de La Morandais (1) était le seul en députation pour le demander à M. d'Aiguillon. Il y vint effectivement le soir, mais M. d'Aiguillon lui ayant demandé ses pleins pouvoirs, il dit qu'il n'en avait eu que verbablement de son ordre, à quoi M. d'Aiguillon répondit qu'il ne pouvait l'entendre, attendu que H. de La Morandais avait été désavoué de son ordre le lendemain de la grande députation, quoiqu'il eût parlé au nom et en présence de toute la noblesse, qui ne le désavoua pas ce jour-là. M. d'Aiguillon le persifla au mieux, et M. de La Morandais ayant voulu le lendemain rendre compte de sa mission, il fut hué; et on lui dit qu'effectivement on ne l'avait chargé de rien. Enfin hier, après bien des débats dans cet ordre, on décida que six commissaires iraient le soir demander à M. d'Aiguillon le dépôt desavisdelanoblesse au greffe. Us y vinrent effectivement, mais quand ils furent prêts à être reçus, ils ne purent convenir entre eux de l'objet de leur mission et de leurs demandes, et ils s'en retournèrent. Vous voyez le peu de tête et de concert de tous ces brouillons; cela finira aujourd'hui, car l'église et le tiers sont résolus de terminer l'affaire du rapport des députés en cour, qui est sur le tapis depuis si longtemps, et de passer à d'autres, que la noblesse n'interrompra et n'embrouillera pas moins. Vous voyez
(1) Cest Guillaume-René du Bouilly de La Morandais, gentilhomme de l'évèché de Saint-Brieuc. Né le 3 juillet 1706, il est mort le 12 nivôse an 11... On trouve son nom pour une somme de 300 (r. sur la liste des pensionnés des états (tenue de 1784).
Le 17 février 1767, il fut un des membres de Tordre de la noblesse choisis pour signer les lettres adressées aux princes du sang , aux ministres et aux barons de Bretagne, au lieu et place du duc de La T ré moi! le, qui avait refusé de les signer comme président. Le non n'est pas éteint : il y a encore des du Bouillj du Frétay, de la môme famille. (Notes fournies par M. Saulnier, d'après des dossiers de famille. — Cf. Archives d'Ille-et-Vilaine, G. 2711 ; dossier des actes delà noblesse à la « tenue » de 1766-1767.)
bien encore, à toutes ces variations, que ces gens-là sont battus de l'oiseau, et que leurs chefs ne peuvent que perdre de leur crédit; mais il faut de la patience. H. de La Trémoille continue i se très bien conduire. 11 fit dernièrement, faute d'usage des états, un pasde clerc, en déclarant qu'il avait ordre de ne plus signer les actes que son ordre pourrait faire, et cela fit grande rumeur, et crier contre la liberté gênée; mais tout fut apaisé le lendemain par une déclaration en forme et par écr<t que fit H. de La Trémoille sur la mauvaise interprétation qu'on avait donnée à ce qu'il avait dit la veille. 11 essuie de temps en temps quelques bourrasques, qu'il soutient fort bien. Tinténiac se montre fort bien aussi.
Rennes, la 38 janvier 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue,
J'ai lu le contenu de votre lettre du 24 au commissaire. Il savait déjà les bons propos du Kerguézec, et n'en parait pas fort alarmé; mais il est touché de la réponse du roi du 22. C'est une suite de la décision de pareil jour de décembre. Vous nous devez une de ces pilules chaque mois; elles ne guérissent point le mal breton, il s'en faut bien, et ces gens-là vont tirer grand parti des dispositions où ils voient que l'on est de tout céder.
Il y eut avant-hier grand tapage dans l'ordre tumultueux contre M. de La Trémoille, qui avait nommé deux députés pour aller porter aux autres l'avis de la noblesse au sujet du rapport des députés en cour. On lui contesta que ce fût lavis de l'ordre, et le droit de nommer des députés; on le força au scrutin où il se trouva contre lui 158 voix contre 102, parce que l'armée amie ne s'était pas préparée au combat, ni n'avait rassemblé ses troupes comme l'ennemie. Vous connaissez la noblesse et le peu d'activité de nos gens de bien. L'âme des conjurés est plus forte, et le fanatisme donne des ailes.
On s'attendait à un beau vacarme hier matin. Il n'y en eut point. Le même avis de la veille fut envoyé aux chambres par les mêmes
députés nommés le jour précédent par M. de La Trémoille. Il n'y eut pas une voix contre ; mais co calme ne durera pas, et il y a tant d'affaires à traiter que les brouillons ne manqueront pas d'occasions de tracasser.
Je vous envoie la copie que vous me demandez.
On dit que La Cbalotais a fait imprimer son second mémoire (i) avec additions. Ne serait-ce pas motif plus que suffisant pour l'envoyer aux îles Sainte-Marguerite (2) ?
11 ne tiendra donc qu'à un méchant d'invectiver et de répandre des libelles ; et il faut que des gens en place se taisent par respect pour le maître. Cela ne paraît pas juste. Qu'on laisse donc répondre et se battre avec les mêmes armes. On aura beau jeu, et le public sera bientôt désabusé.
Adieu, mon cher La Noue, je vous écrirai quand la matière four* Dira,
Rennes, le 31 j entier 1767.
M. de Fontette à H. de La Noue.
L'Illustre (3) m'a communiqué, mon cher La Noue, le contenu de la lettre que je lui remis hier de votre part. Je n'ai pu voir sansétonneroent l'inconséquence des raisonnements politiques que Ton fait dans le pays que vous habitez sur les affaires de Bretagne. Comment peut-on imaginer et veut-on persuader que la conduite de la cour n'influe en rien sur des esprits entièrement gouvernés par les événements, dont leurs violents correspondants ne leur laissent ignorer aucune circonstance, et échauffent ou tempèrent les passions provinciales en proportion des leurs, qui éclatent ou s'amortissent suivant la faiblesse ou la fermeté du gouvernement? Il vaudrait autant
(1) H. de Fontette veut parler sans doute, du troisième mémoire, car les deux premiers ont para en une seule brochure.
[$) L'ile Sainte-Marguerite est une des deux principales du groupe do Lérius Elle possédait on château fort dont on arait fait une prison d'état.
(3) MM. de Fontette et de La Noue désignent sous ce nom Ma* d'Aiguillon mère.
dire que le feu d'une forge ne suit pas les impressions du soufflet, et celui-ci celles de la main du forgeron. Il nejfaut pas être grand politique, il ne faut qu'être homme et avoir vécu pendant quelques jours avec des hommes, poursavoir que les affaires de parti et de passion ne se terminent que par des décisions promptes et fortes, et l'axiome de médecine, sero medicina paratur, etc., devrait être toujours présent aux chefs d'un gouvernement.
Quant aux conseils qu'on donne au commissaire de ne pas rejeter toujours sur les fautes de votre pays le mal qui arrive en celui-ci, quand même il en dériverait, comme cela est sûrement, je ne puis que les approuver; parce que l'on n'a jamais de pires ennemis que ceux à qui on fait voir bien clairement leurs torts. Mais il est cruel, vous en conviendrez, il est cruel pour l'architecte de voir toujours sa besogne culbutée par les maîtres du logis; ces variations dans un plan arrêté dégoûtent. Voyez l'effet qu'a fait la réponse du 22 du courant (1). Sans remonter au primitif effet de la décision du 22 décembre, qui avait bien commencé à saper l'ouvrage, on peut voir chez vous, comme ici, quelles prises on a donné aux brouillons, qui n'ont pas manqué de s'en prévaloir pour mettre tout en fermentation. C'est les procureurs, c'est les avocats, c'est les étudiants en droit, c'est jusqu'aux perruquiers qu'on a soulevés; car la méchanceté fait flèche de tout bois; et ce qui n'est que ridicule dans l'esprit des gens sensés est exagéré et traité sérieusement par les fanatiques. Et le royaume entier, qui ne voit pas les ressorts, va considérer la machine sous le jour qu'on lui montrera.
Les procureurs en corps allèrent dernièrement faire des représentations au premier président sur l'état fâcheux où les réduisait la disette de juges et de rapporteurs ; celui-ci leur [répondit aussi faiblement qu'à son ordinaire. Les avocats s'assemblèrent hier et nommèrent douze commissaires pour travailler à un mémoire tendant à faire voir la nécessité de rappeler l'universalité des membres du parlement. Les étudiants en droit avaient délibéré dernièrement
(i) M. de F on le t te parle de la réponse que le roi fit le M janvier 1767 à an arrêté de remontrances du parlement de Paris, an sujet de l'abolition des poursuites contre La Chalotais et autres (19 janvier 4767). Cette réponse est donnée textuellement par La Moue dans sa lettre du 24 janvier; on la retrouve dans le Procès •nstruit extraordinairement, t. 111, p. 235, note. V. ci-dessus la lettre CLXVI.
d'envoyer deux députés d'entre eux à la cour, pour le même objet, et le parlement fut obligé de prendre hier un arrêté pour interdire à ces polissons toute assemblée, tous registres et épées. en conséquence d'anciennes ordonnances. Les perruquiers ont pris aussi une délibération pour présenter requête aux états à ce sujet. Tous les corps de métier y passeront sans doute; et cela sera bientôt regardé comme une affaire d'honneur dont aucun corps ne pourra se dispenser. Toutes intrigues imaginées à l'hôtel de Caradeuc où sont les grandes assemblées du bastion qui s'occupe bien moins des intérêts de la province que de ceux de M. de La Chalotais, ou de ses passions. Le jeune Pire, digne chef du parti, a tous les jours un dîner de douze personnes. Yoilà un petit tableau qu'on ne voit pas à Paris.
Depuis que les commissaires du roi ont accordé que la noblesse pourrait déposer ses avis au greffe, cet ordre a paru vouloir travailler; et on a mis effectivement, depuis deux jours, quelques affaires sur le tapis ; mais il est facile de prévoir que le calme ne durera pas.
Versailles, le 2 février 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
C'est bien à regret que je suis votre apothicaire des pilules des 22 de chaque mois. Je maudis le sort, les faiblesses et la marche entre deux eaux; mais je n'y puis rien, et plus puissants que moi y sont embarrassés. Comment trouvez- vous l'acte de reconnaissance de notre parlement qui, après avoir obtenu, le 22, ce qu'il n'osait espérer , arrête le 27 « ne pouvoir obtempérer à la' prorogation des quatre sols pour livre, qu'on ne lui aitfaitconnaîtreles articles de retranchement de dépense auxquels on s'était engagé » ? Je n'ai pas vu le mot à mot de cet arrêté ; mais on me l'a rendu ainsi et je me suis écrié : Sommes-nous en France ou en Angleterre?
Je ne relève point le haut et bas de votre noblesse, ni le rôle humiliant de M. de La Morandais. Cela fait pitié. Je plains seule-
ment M. de La Trémoille. Il doit être bien excédé des scènes qu'on lui fait; je suis persuadé qu'il a été désespéré de ce scrutin du 26 ; il a affaire à des gens bien durs et bien plats en même temps.
J'ai reçu avec grand plaisir la copie de la lettre du roi. Tous autres que des Bretons n'y auraient vu que la fermeté du monarque dans ses décisions, et sa bonté, et son estime pour celui qui le représente ; mais la rage voit de travers.
Je n'entends plus parler des catilinaires de Kerguézek et Pire. Je ne sais si on leur en a imposé. On se gardera bien d'envoyer La Chalotais aux îles Sainte-Marguerite ; on a peu de gens qui le soutiennent; on est convenu que son honneur n'est pas compromis ; on veut des enregistrements bursaux. D'ailleurs, je pense que M. d'Aiguillon ayant paru mépriser par son silence le premier mémoire, le second doit être traité de môme. De plus, il est si atroce qu'il choque le bon sens, et je suis persuadé que la houte retombera sur l'auteur.
Paris, le 4 féfriar 1767.
M. de La Noue à M. de Fontette.
J'ai reçu hier, mon cher maréchal, votre lettre du 31, et celle de l'Illustre, du 1" de ce mois. Vous vous accordez l'un et l'autre à dire les choses les plus claires, les plus prouvées. Je suis môme persuadé que vous avez bien imaginé prêcher un converti, en me les écrivant; mais le diable est de les persuader aux autres, ou, pour mieux dire, de les faire convenir qu'ils en sont persuadés; les sourds et les aveugles volontaires sont pires que ceux par accident. Je vais cependant travailler à guérir cette surdité et cette cécité. Vous relevez avec force (je parle toujours à l'Illustra ot à vous) tout ce que je vous disais d'après Benoit, sauf la phrase. . . « Vous criez sur le môme objet, sans égard aux circonstances qui forcent. »... Ces circonstances impulsives ne vous paraîtront qu'apparentes. Groiriez-vous qu'un galant homme éclairé m'a dit hier qu'il n'y
avait pas uo écu au trésor royal; que M. de Brou (1) y ayant envoyé pour sa pension d'ancien garde des sceaux, il n'a pas été possible môme de lui en donner partie. . . ? Vous sentirez que, dans de pareilles circonstances, la tête s'échauffe, qu'il faut des édits et qu'on sacrifierait quatre pays d'états au désir des enregistrements. Vos embarras sont affligeants, mais les nôtres le paraissent davantage, parce que nous nous voyons un tout, dont vous n'êtes que partie. Il est malheureux que M. de Grand bourg soit à la tôte de deux plans contradictoires, qu'il voudrait accorder; mais il serait plus malheureux qu'il abandonnât le nôtre pour se donner en entier à celui-ci; car vous seriez saisis ou conduits par des gens ou absolument ineptes ou mal intentionnés.
H. Benoit, que j'ai vu hier, avant d'avoir vos lettres ci-dessus, m'a répété qu'on improuvait le registre particulier à la noblesse; qu'on regardait cette condescendance comme faiblesse, en convenant presque qu'on a donné l'exemple; qu'on voyait dans ce registre particulier le danger que les avis moindres en voix dans tous les corps demandassent un pareil registre, ce qui établirait une discorde ineffaçable.
On me dit hier, et cela se dit dans Paris, qu'il n'était pas étonnant que les procureurs et les avocats se plaignissent de leur désœuvrement, attendu que les membres de votre parlement actuel désertaient les uns après les autres sous divers prétextes; qu'actuellement il n'y en avait que sept qui tinssent le palais. Je suis persuadé du faux de cette assertion (2) ; mais le commissaire fera bien , je crois, de négocier pour tenir en javelle les trente-cinq magistrats et les accroître jusqu'à completture (sic).
J'ai appris à Versailles que Castellane avait fait parler M. de La Haye à 149... sur les propos que celui-ci tenait; à quoi cet audacieux avait répliqué que cela était faux qu'on n'avait qu'à lui faire
(1) Paul-Esprit Feydeaa de Brou, eonaeiller d'état, fut garde des sceaux du 38 septembre 1762 au 4 octobre 1763. (Comte de Lueay, les Secrétaires d'état depuis leur institution jusqu'à la mort de Louis XV. Paris, 1881, in-8% p. 634.)
(2) Les bruits dont parle La Moue étaient faux , et il avait raison de ne pas y ajouter foi. Le jour même où il écrivait cette lettre, seize magistrats siégeaient à la grand* chambre, le premier président, deux autres présidents, et treize conseillers. (Archives de la cour d'appel de Rennes, Registres secrets f 4 février 1767.)
confronter l'accusateur, qu'il le confondrait comme imposteur... Je vous ai nommé cet accusateur ; jugez de quel côté est le mensonge et l'effronterie.
Je ne réplique rien à l'assemblée des légistes et des perruquiers ; c'est la honte du siècle !
CLXXin
Rennes, le 4 février 1767,
M. de Fontette à M. de La Noue.
' Je vous avais bien dit que la rage des mémoires et requêtes gagnerait. Les marchands, au nombre de trente, ont signé une adresse aux états pour demander une diminution de capitation, sous le prétexte faux du tort que leur a fait l'éloigné ment du parlement, et le rappel de l'universalité des membres ; et leur éloge part de là tout naturellement. Ils l'ont remise à l'évéque de Rennes le 1" de ce mois; on en a demandé lecture aux états ; mais il l'a refusée jusqu'à ce que les affaires qui sont en délibération fussent terminées. Il y a eu chaleur sur ce refus; mais il a fermé la bouche aux brouillons assez adroitement en leur disant que cette requête tendant à une diminution do capitation, il fallait savoir auparavant si les états consentiraient de payer au roi cette imposition.
Les commissions furent nommées jeudi dernier, et vous sentez bien que les commissaires de Tordre tumultueux ne sont pas gens bien tranquilles. Les Pire père et Kcrguézec sont de la commission des contraventions seulement, le jeune Pire ayant assuré qu'ils seraient de retour à temps. Le mémoire auquel les 12 commissaires travaillent sera rédigé dimanche prochain et partira d'aujourd'hui en huit; on croit qu'il sera adressé au bâtonnier des avocats de Paris pour être remis à M. le vice-chancelier.
M. d'Aiguillon envoya chercher le syndic des marchands pour lui laver la tête sur ce qu'ayant présenté requête aux états il n'en avait* pas remis une auparavant aux commissaires du roi.
Il y a eu hier de grands cris au sujet de l'emprisonnement au Bouffa y de Nantes de deux soi-disant gentilshommes, MM. doChàtil-
Ion et Simon de Soucliay, qui, s'en retournant chez eux, le 7 du passé, assommèrent un postillon de Roudien ; et encore sur ce que plusieurs officiers de la marine avaient été rappelés par M. de Roquefeuille. La noblesse ordonna que son président écrirait à MM. de Choiseul et de Praslin, après qu'il eut été envoyé une députation à l'intendant, pour savoir d'où provenait Tordre de détention desdits deux membres des états; à quoi fut répondu que c'était par lettres de cachet envoyées par M. de Choiseul. M. d'Aiguillon a eu la bonté de les faire transférer au château de Nantes; vous pensez bien qu'on ne lui en a pas grande obligation, et la générosité, comme vous dites, ne fait pas grand effet sur les cœurs bretons.
Les ordres sont aux chambres depuis trois jours pour délibérer sur les demandes du roi. Il y a à chaque séance quelques épisodes dont le détail serait trop long. Beaucoup d'insolence à l'égard de M. de la Trémoille qui continue à se conduire très bien. Le Silguy (1) entretient aussi une grande union dans son ordre; et celui de l'église n'a de faux frères que les abbés de Pontual (2) et des Fontaines (3).
(1) A la page 3 du procès-verbal de la « tenue » des états de 1766-1767 (Areh. (fille- et- Vilaine, C. 2692), on voit fignrer, en tête de la liste du tiers, M. de Silguy, sénéchal du présidial de Quimper. Il prit la présidence du tiers, comme senl sénéehal-présidial, en l'absence du sénéchal de Rennes. Jean Hervé de Silguy, fils de Hervé-Gabriel de Silguy, sénéchal du présidial de Quimper, né dans cette yille le 10 mai 1728, avocat au parlement, fut pourvu, par lettres royales du 10 mai 1757, sur la nomination du duc de Penthièvre, de l'office de sénéchal du présidial de Quimper, sur la démission et en remplacement de son père. 11 ne conserva pas longtemps ses fonctions; il les résigna par acte du 16 juin 1768 en faveur de M. de Tréverret, procureur du roi au même siège. M mourut à Quimper le 28 pluviôse an XII, laissant une nombreuse famille. (Arch. de la cour d'appel de Rennes, Reg. d'enregistrement; Reg. d'état civil de Quimper.)
(2) Louis-Marie de Pontual, que l'acte de son décès fit naître à Saint-Golombin (dioc. de Nantes), vers 1712, docteur en théologie, d'une famille noble qui a résidé à Saint-Lunaire, à Saint-Malo et à Nantes, était proche parent et probablement frère du chevalier de Pontual, qui a joué un rôle actif a la tenue des états de 1766- 1767. Devenu vicaire général de l'évéché de Nantes, il a été nommé en 1755 abbé eommendataire de l'abbaye de Beaulieu , au diocèse de Saint-Malo (Augustins de la réforme de Sainte-Geneviève). Il est mort à l'hôtel de Pontual, en Saint-Denis de Nantes, le 25 juin 1789. (Registres paroissiaux de Saint-Denis de Nantes; Gallia christiana . XIV, eol. 1031-1033.) Dans la Gallia christiana, on lit Pontrial, au lieu de Pontual; c'est une faute d'impression. M. d'Aiguillon pensait que la tête de l'abbé n'était pas bien saine. A la tenue de 1761, il avait déjà appuyé tous les avis les plus violents. (Arch. nat., H. 362 , 2 janvier 1767.)
(3) L'abbé des Fontaines aurait été l'ami et le commensal de M. de La Chalotais. Le premier commissaire voyait en lui le plus dangereux des opposants de son ordre parce qu'il avait « de l'esprit, des connaissances » et ne manquait pas
Si les gens en grade du troisième ordre, les officiers et autres bien voulants, avaient plus d'àme, tout irait bien, et la méchanceté serait confondue.
CLXXIY
Paris, le 7 février 1767.
H. de La Noue à M. de Fontette.
On vient do me faire voir une lettre, mon cher maréchal, où est mot à mot la période suivante : M. de Flesselles est piqué de ce que M. de La Noue a mandé au général que tandis que celui-ci inspire la confiance et l'espérance que tout ira bien, l'autre au contraire ne donne que du désespoir et montre toujours du noir; que H. de Flesselles n'a rien écrit de semblable, parce qu'il n'a jamais mandé que le vrai.
J'ai à la vérité mandé à peu près cela à M. d'Aiguillon le 26 janvier ; mais j'étais bien loin d'imaginer qu'il en naîtrait une tracasserie, mon intention n'ayant été en écrivant que d'engager M. d'Aiguillon et M. de Flesselles à s'accorder pour l'uniformité de leur style en cour sur ce qui se passait. Je n'ai point vu les lettres de M. de Flesselles qui ont donné lieu à cela ; mais on me dit à Versailles, lors de la grande chaleur de la noblesse : Toutes les lettres de M. d'Aiguillon donnent de l'espérance et recommandent la patience, mais celles de l'intendant ne laissent pas grand espoir, et il voit noir.
En imaginant qu'il était du bien de la chose d'avertir, je croyais qu'il n'était pas utile de me citer; c'est une peine gratuite que m'occasionne notre général, et que mon zcMe et mon attachement ne me donnaient pas lieu d'attendre. Je vousprie, mon cher maréchal, de lui en parler, et de dire à H. de Flesselles que je n'ai jamais eu l'intention de le désobliger ; c'est le plus loin de ma pensée.
d'éloqueooe. (Arch. nat., H. 362, 2 janvier. )'il se nommait exactement Le Franc de Fontaines, 11 a été le trente-septième et dernier abbé de l'abbaye de Geneston, près de Saint-Philbert de Grandlieu (Angnstins réformés). (G allia chrùliana, XIV, col. 855-858.)
Rennes, le 7 février 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue.
Avant-hier la requête des marchands ayant été lue aux états, les ordres se retirèrent aux chambres pour y délibérer. La séance se termina sans rien conclure, Hier l'affaire fut terminée; on passa à l'avis des deux ordres, qui fut de la rejeter. Celui de la noblesse était de la renvoyer à la commission des demandes; cet ordre voulut triompher, par scrutin, qui fut de 192 voix pour ledit avis contre 7 pour la rejeter ; tous ceux du dernier parti s'étant absentés ou n'ayant pas voté, par faiblesse, et regardant la chose comme tout à fait indifférente, attendu l'avis connu des deux autres ordres; enregistrement de l'avis de la noblesse dans son greffe, qui sera un bon répertoire, si Dieu lui prête vie, ce que je ne crois pas.
Je ne sais pas comment on peut blâmer la faiblesse dans votre pays ; soyez fermes et vous verrez ce que nous serons, et nous blâmerez, si nous ne le sommes paj. On devrait bien songer que la faiblesse des inférieurs, qui peut toujours être démentie, est sujette à moins d'inconvénients que celle des supérieurs, qui sert toujours d'appui et d'encouragement aux méchants. Mais, comme vous le dites, je prêche un converti ou des convertis, dont l'exemple ou les propos ne font guère de prosélytes. Auri sacra famés, quid non , etc., etc. Laissons cela de peur d'enrager.
La requête des procureurs a été dénoncée au parlement qui ordonna hier que les registres de cette communauté lui seraient apportés, enjoignit à M. Le Prestre d'en informer; sur quoi, ce matin, conclusions et arrôt presque conforme, qui ordonne que ladite requête sera bà tonnée sur les dits registres, copies supprimées ; que les douze commissaires rédacteurs d'icelle seront semonces lundi prochain, et interdits pour trois mois. Autre arrêt du même jour condamnant à la prison le greffier de ladite communauté pour avoir fait résistance à la cour qui venait de lui enjoindre d'avoir à remettre la copie authentique présentée à H. d'Ami! ly, qui l'avait rendue
aux dits procureurs. Les conclusions de M. Le Prestre, que j'ai lues, et qui sont bien faites, paraîtront imprimées mardi, et vous en aurez un exemplaire par le courrier de mercredi. Le premier arrêt s'en suivra. Si je puis avoir copie des commissions nommées dernièrement dans les trois ordres, je vous l'enverrai demain. Le nombre des gens raisonnables en est fort court; je les marquerai d'une croix.
Aujourd'hui les états se sont occupés du rapport des députés en cour, dont les articles sont nombreux; il n'y a pas eu d'épisodes intéressants.
Votre catilinaire est un grand fourbe et un grand menteur. Ceux qui font courir le bruit qu'il n'y a ici que sept membres du parlement (i) ne le sont pas moins, car ils sont au moins vingt; c'est presque autant qu'il y en avait dans les temps [les plus brillants de la république (2) ; car vous savez qu'ils ne se piquaient pas d'assiduité.
Adieu, mon cher La Noue, je vous embrasse de tout mon cœur.
Paris, le 11 février 1767.
H. de La Noue à M. de Fontette.
U est grand bruit ici d'une scène vive entre M. de Saint-Florentin et M. de Sartine (3), avant-hier, relativement à l'odieux mémoire du pot de tabac. On dit que M. de Saint-Florentin s'est expliqué sur les deux millions donnés pour la police; qu'ils étaient mal employés, si on ne s'en servait pas à découvrir la source de l'impression de ce mémoire, etc.; que le lieutenant de police a répliqué qu'il ne devait compte qu'au roi de l'emploi de cet argent, etc. Je ne sais rien de positif sur tout cela.
(1) Le procès-verbal de l'audience do 7 février 1767 constate la présence k l'andience du premier président, de trois antres présidents et de quatorze conseillers, en tout dix-huit {Registres secrets.)
(1) M. de Fontette entend par là le temps où l'ancien parlement était en fonctions.
(3) M. de Sartine (1729-1801) était alors lieutenant- général de police. H exerça ces fonctions de 1759 à 1774.
Quelque chose de plus sûr est que, dînant avant-hier chez M. Masson avec quatorze ou quinze très honnêtes gens, et entre autre H. Charpentier, de chez le chevalier d'Arcq (1), on m'interpella hautement pour savoir si notre général ne cherchait pas les moyens de repousser le mémoire du pot de tabac ; qu'il était honteux au gouvernement que ce mémoire eût élé mis au jour; que la calomnie publique, sans réponse, pouvait faire impression, au moins dans l'esprit des gens peu éclairés... Je répliquai que naissance, grades, dignités, zèle, fidélité, travail et conduite avaient jusqu'à présent engagé le général à voir d'un œil de mépris toutes les horreurs que la cabale avait imaginées et vomies dans le public; que j'ignorais le parti qu'il prendrait vis-à-vis d'une récidive aussi atroce; que la justification par écrit était une arme au-dessous de lui ; qu'il lui serait aisé de réduire en poudre la méchanceté de ses lennemis; qu'un particulier très inférieur, qui était attaqué dans ledit mémoire, avait fait une réponse abrégée, qui convaincrait de toute fausseté l'auteur du mémoire, etc.
Ou fut étonné de n'avoir jamais > a cette réponse; on me la demanda; j'avais en poche cette réponse du sieur Audouard, dont je voulais parler; on me pria de la communiquer; elle fut lue dans le comité, et tous s'accordèrent à dire qu'il fallait la rendre publique, parce qu'en démontrant la fausseté vis-à-vis du sieur Audouard, c'était donner au public une présomption de la même fausseté contre toutes les personnes respectables nommées dans lodit mémoire... Je ne répliquai pas à cette exclamation; mais M. Charpentier, de chez le chevalier d'Arcq, me pria en grâce de lui remettre cette réponse pour la communiquer audit chevalier d'Arcq ; ce que j'accordai.
En sortant de là, je vis M. benoît qui me dit qu'il croyait utile que le général fît apparoir un écrit d'un citoyen honnête homme , indigné du mémoire, et que le zèle obligeât de rendre témoignage
(i) Noos pensons qu'il s'agit ici de Philippe-Auguste de Sainte-Foix, chevalier d'Arcq, dont la Correspondance de Grimm parla plusieurs fois , en particulier a propos des Lettres d'Osman (1753), qui sont nne imitation des Lettres persanes de Montesquieu. (Correspondance littéraire, philosophique et critique» .., t. II, pp. 133, 245; t. 111, pp. 310 et 510.)
à la vérité (à peu près dans le genre de ma lettre garde-côte et de celle sur les grands chemins), qu'il se croyait obligé à développer, etc .
M. Benoit me pria de demander cela au général. . . Hier, après midi, je causai longuement do cette idée avec Bl. Mantel. Il la combattit fortement : 1° en ce qu'on ne balancerait pas de croire le général auteur de l'écrit, et qu'il n est pas fait pour se cacher; 2° en ce qu'il pourrait intervenir un arrêt furibond contre l'écrit , qui conserverait à jamais une trace désagréable ; 3° que, dans la position du général, à tous égards, il n'y avait d'autre moyen décent à employer que de demander justice au roi et le supplier, avec les plus vives instances, de faire usage de sa sagesse et de son autorité pour déchirer le voile de la calomnie et ouvrir les yeux du public, etc.
Mon avis n'ajoutera certainement rien au choix à prendre de ces différents partis;, mais je suis fortement pour celui de Mantel ; et que notre général, ayant une fois formé sa demande au roi, n'en démorde qu'autant que le souverain aura fait chose justificative.
Hier soir je vis à l'opéra ce M. Charpentier qui me dit que le chevalier d'Arcq faisait copier la réponse d'Audouard, et voulait que je lui fusse amené le 16 de ce mois, ce qui sera exécuté. Mandezmoi, je vous prie, ce que le général pensera de tout ceci.
Vous avez sans doute le fougueux arrêt du 0 de ce mois contre quatre pauvres prêtres, chanoines de Notre-Dame de Paris et de la collégiale de Saint-Cloud, dont un est mort; qui n'avaient d'autres crimes que celui d'avoir été dire, cni7tf2, aux religieuses de Saint- Cloud d'être douces, charitables , de ne pas allumer un incendie qui pourrait brûler d'honnêtes gens. Eh bien! ils sont bannis à perpétuité; biens confisqués, bénéfices impé trahies, et affichés i un poteau, en place do Grève. . . Tout le monde crie d'autant qu'il n'est cité pour crime que. . . « perturbateurs du repos public... ». Moi j'ai dit : La Chalotais n'est qu'exilé I
Quelle platitude que le mécontentement des bastionnaires sur le compliment de condoléance ! Quelle sottise que le scrutin des nobles sur la requête des marchands I Je croyais la méchanceté plus politique et plus adroite; mais je suis forcé de convenir que vos brouil-
loos sont bêtes et méchants, et que leurs confrères sont bien pusill*« ni mes.
Mantel m'a raconté hier la requête des procureurs, les conclusions de M. Le Prestre, et les arrêts contre les rédacteurs et contre le greffier emprisonné de la communauté. Je ne puis m'empécher de trouver la requête, toute indécente qu'elle est, écrite avec esprit ; mais M. Le Prestre Ta mise en poudre. Ses conclusions sont bien faites, et l'arrêt est vigoureux. On dit qu'ils se démettront. Mantel dit : Tant mieux, ce sont des sangsues de moins !
Renne», le ii février 1767.
M. de Fontette à H. de La Noue.
Je vous ai mandé, mon cher La Noue, les arrêts rendus contre les procureurs (1) qui vinrent le 9 à l'audience, où leur syndic témoigna (au nom de sa communauté, présente en robes, à l'exception de douze interdits qui n'avaient pas les leurs) le regret d'avoir déplu à la cour. Le discours n'était pas, dit-on, aussi satisfaisant et aussi humilié qu'il aurait dû l'être, mais messieurs s'en contentèrent, et dont nèrent un arrêt par lequel, faisant grâce, ils levèrent l'interdiction et supprimèrent la semonce qui était ordonnée. Us ordonnèrent aus-
(1) 11 est ici question de deux arrêts de la cour de Rennes, Tan du 7, l'a aire du 9 février sur les réquisitions de Le Prestre de Château giron ; le parlement, à la date du 7 février, ordonna que la délibération des procureurs et la minute de la requête iuscrite sur le registre de ladite communauté seraient rayées et biffées par M. Desnos des Fossés, conseiller rapporteur; que les copies de la requête seraient apportées au greffa et supprimées; que les douze procureurs commissaires seraient mandés en la cour pour être semonces par le premier président, et qu'ils seraient interdits pendant trois mois de toutes fonctions; que le présent arrêt serait imprimé, etc. Avant que l'arrêt fût rendu, le syndic des procureurs mandé à la Chambre et invité par le premier président à représenter le mémoire signé de sa communauté, qu'U loi avait rendu, répondit qu'il l'avait remis à M. Le Bris, greffier de la communauté. Celui-ci refusa de s'en dessaisir sans le consentement de ses confrères. Le cour la fit arrêter et conduire en robe dans une des prisons du palais. Le 9 février la cour rendit un nouvel arrêt qui confirmait en partie celui du 6, levait par grâce l'interdiction portée contre les douze procureurs, défendait d'imprimer l'arrêt du 7 et ordonnait la mise en liberté du greffier de la communauté. Le même jour, les procureurs arrêtèrent qu'ils se pourvoiraient au conseil du roi en cassation des arrêts du 7 et du 9. {Témoignages des différents ordres de la province, pp. 04-72.)
si l'élargissement du greffier de ladite communauté sur la remise qui fut faite à la cour de la copie signée de la requête qui avait été refusée insolemment la veille. Tout paraissait calme; mais lesdits procureurs, échauffés au sortir de l'audience, et peut-être enhardis par la clémence, s'assemblèrent des le même soir. Il y eut plusieurs avis pour cesser toutes fonctions, et la délibération allait passer ; mais elle fut plus modérée, et ils arrêtèrent de se pourvoir au conseil pour y suivre la cassation des deux arrêts contre eux. Us nommèrent vingt-quatre commissaires à cet effet.
L'alarme fut chaude chez les gens timides du parlement; beaucoup de messieurs étaient assemblées chez le premier président, pendant que les procureurs délibéraient. Les allées et venues étaient fréquentes du sénat au mont Esquilin ; car cela ressemblait, en infiniment petit, aux dissensions du peuple et du sénat romain. Enfin les procureurs voulurent bien continuer leurs bons offices à leurs clients, et messieurs continueront à juger.
Voilà ce qui s'est passé sur les affaires du parlement. Celles des états ne me fournissent rien à vous dire, car il ne s'en est point fait depuis deux jours ; et je ne sais ce qui se fait aujourd'hui.
L'engourdissement vient de sept dragons de deux régiments différents, qui entrèrent et logèrent avant-hier dans la ville, passant pour se rendre à l'école d'équitation. Aussitôt le grand Pire et sa séquelle s'écrièrent que la liberté était gênée; et, en un instant, le bruit se répandit qu'il y svait cinq mille hommes autour de la ville. Il est vrai que le soir il en entra encore douze, venant de Cambrai ; est hier encore douze autres ; mais je crois que toute l'armée s'est dispersée aujourd'hui. Voyez le bon esprit de ces grands personnages qui en gouvernent de bien petits.
CLXXVIII
Rennes, le 12 février 1707.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Je ne sais que vous dire des états. Us sont toujours sur les demandos du roi. La capitation les tient toujours; ils ont déjà fait
au moiiis deux des députations usitées sur ce point : la première pour demander la suppression de cette imposition ; la seconde pour en demander la diminution, qui a été accordée, de cent mille livres. C'aurait dû être chose finie dès hier; c'était l'avis du tiers; mais celui de la noblesse fut d'autoriser la commission des demandes à aller consentir au pied du trône, et de la charger en même temps du recours des états au souverain sur différents objets intéressants à son service, et au bien de la province. Je ne vous dis que le précis de cet avis, qui est bien autrement long et entortillé. L'église ne donna pas son avis, afin de voir si, dans les vingt-quatre heures, il y aurait quelques moyens de conciliation. Demain la séance sera chaude sans doute, à moins que, par retard à délibérer, on ne renvoie encore la décision de cette affaire au lendemain ; je ne pourrai pas vous dire ce qui se sera passé, car rien ne sera décidé avant midi, heure du départ du courrier ; mais vous sçntez bien que si les brouillons commencent à chicaner, dès le premier pas, ils ne seront guère plus accommodants par la suite ; et qu'il n'y a guère à douter qu'on ne soit forcé de renouveler la division des deux ordres contre un; ce qui ne lèvera peut-être pas encore toutes les difficultés.
Hier, après les états, M. de La Morandais demanda à son ordre de rester un moment et de lui prêter audience. Son discours ne fut ni fleuri ni long; il demanda seulement si on trouverait bon qu'il s'assemblât le soir avec M. de Pire, pour raisonner sur l'affaire, et en rendre compte à Tordre le lendemain. Les uns levèrent les épaules; les autres éclatèrent de rire; mais le plus grand nombre fut pour l'applaudissement.
CLXX1X
Rennes, le 15 février 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue .
Il y eut hier, mon cher La Noue, le plus beau feu roulant qu'on eût vu depuis longtemps aux états; mais avant de vous raconter cette grande affaire, il faut vous dire l'état et la position des armées.
Je vous ai mandé ce qui s'était passé le 12, et comme quoi, l'avis
des deux ordres étant de consentir la capitation avec les diminutions accordées; celui de la noblesse avait été de ne la consentir qu'au pied du trône, et entre les mains du roi, par la voie d'une députation qui serait chargée en même temps de leurs représentations sur objets intéressant le service de Sa Majesté et le bien de la province. Le 13, la noblesse persistant dans son avis, les commissaires du roi entrèrent, et se firent donner copies signées des avis des ordres pour les envoyer au roi; après quoi M. d'Aiguillon fit défense aux états, de la part de Sa Majesté, de s'occuper davantage de la capitation, et leur ordonna de délibérer dans vingt-quatre heures sur les vingtièmes. La noblesse demanda àM. d'Aiguillon d'aller lui porter un mémoire et une lettre, pour les Taire passer au roi; ce que M. d'Ài. guillon lui accorda. Elle y vint en corps, à la sortie des états, remit lettre et mémoire que M. d'Aiguillon promit de faire passer, si» après les avoir examinés avec les commissaires du roi, ils voyaient qu'ils ne contenaient rien qui pût déplaire à Sa Majesté.
Hier, M. l'évêque de Rennes ayant proposé à l'ouverture de la séance d'écouter le rapport de M. l'évêque de Vannes, chef de la commission des demandes, au sujet des vingtièmes, il fut interrompu par M. de La Besneraye(l),qui, juché sur un banc, annonça la mort de M11* de La Chalotais, et proposa d'envoyer une députation à la famille. On eut beau remontrer que ce n'était pas l'usage, et que quelques jours auparavant, Mm* de La Fruglaye étant morte il n'avait pas été question d'envoyer complimenter ses parents. Les cris du bastion ne permirent aucune représentation. On traita les opposants do persécuteurs ou d'adhérents aux persécuteurs du grand La Chalotais et de sa malheureuse famille; et on insista pour la députation. L'avis du tiers fut qu'il n'en serait pas envoyé; celui de l'église qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. La noblesse envoya de son chef six de ses membres. Après cette altercation, qui fut vive et souvent mêlée de propos offensants, l'évêque de Rennes remit sur
(i) C'est Joseph-Cclestin Hochet de La Bédoyère, comte de La Besneraye, ancien ieutenant des vaisseaux du roi, chevalier de Saint- Louis, fils aîné de Joseph-Hyacinthe Briand Huchet, comte de Le Bédoyère, commandant la noblesse de révéch* de Rennes. It avait épousé, par contrat du 30 décembre 1742, Marie-Gabrielte de La Bourdon naye, dont il a eu des enfants. (Archives d'il le-et- Vilaine. Généalogie de la famille de La Bourdonnaye, au fonds de Laillé.)
le tapis le rapport de l'évêque de Vannes, qu'on ne voulut pas entendre. Le.baslion n'étant pas bien uni sur ce point, M. de La Trémoiile prit les voix de son ordre par deux fois, et énonça que la pluralité était pour entendre le rapport. Les plus forcenés crièrent que cela n'était pas vrai, et la scène de ceux-ci fut vive contre le président qui soutint fortement la validité de son énonciation, et parla avec fermeté à ceux qui la niaient. M. l'évêque de Vannes ayant voulu commencer son rapport à plusieurs reprises, il fut interrompu, et dans un des instants d'inaction et de silence, M. de La Morandais annonça scission avec Tordre de l'église et l'évêque de Rennes eu particulier, maudissant quiconque communiquerait avec lui. Celui-ci prit la parole pour témoigner combien il serait touché de l'abandon de ces messieurs; mais les cris de scission ayant recommencé, ii leur dit fort vivement : Eh bien, Messieurs, scission soit, mais obéissons au roi, et travaillons à ses affaires; et voyant que le tapage recommençait, il demanda les chambres et y mena son ordre, que le tiers suivit. La noblesse, sentant le vice de sa position, envoya capituler et prier les ordres de rentrer, promettant do travailler si les commissaires du roi voulaient retirer l'ordre de délibérer dans les vingt-quatre heures.
Les choses étaient en cet état, lorsque le procureur syndic, que M. d'Aiguillon avait envoyé chercher, revint et s'assura que MM. les commissaires du roi, sans rien promettre, lui avaient dit d'assurer les états, qu'ils se détermineraient à retirer l'ordre; ainsi qu'on travaillât de bonne foi. L'église et le tiers rentrèrent sous condition que si le rapport de M. de Vannes était interrompu, ils se retireraient encore aux chambres; effectivement, il fut écouté paisiblement, après quoi les états se séparèrent. Le lendemain le combat dura dans toute sa chaleur depuis dixheures jusqu'à trois. Il serait trop longde vous raconter en détail tous les faits d'armes particuliers de cette grande journée, l'acharnement des chefs. Chaque coin de la salle était un champ de bataille où se vidaient les querelles privées, et, par la grâce du tout-puissant, sans effusion de sang. De dix ou douze gentilshommes invités il n'en alla que deux ou trois chez l'évêque; mais plusieurs autres,méme de cet ordre, s'y rendirent; et nous nous trouvâmes quarante-cinq en deux tables; il y eut peu de monde
chez M. de La Trémoille. Je ne sais comment cela se passera aujourd'hui. L'église doit se retirer aux chambres, à l'ouverture de la séance, pour délibérer sur les vingtièmes. Adieu.
Paris, le 16 février 1767.
M. de La Noue à M. de Fontette.
Samedi, avant-hier, mon cher maréchal, après avoir fermé pour la seconde fois ma lettre, je me rendis à Versailles, où j'appris de M. le duc de Duras que, la veille , le roi lui ayant demandé à sou lever si on parlait toujours de la retraite de M. de L'Averdy, le monarque avait ajouté : « Ces bruits ne peuvent être répandus que par de mauvais génies qui cherchent à brouiller et à reu verser mes finances pour pêcher en eau trouble; ils parlent aujourd'hui de H. de L'Averdy, qui est un honnête homme et que j'estime; demain ils parleront de M. de Saint-Florentin, du duc de Choiseul, etc. . . Ces méchants ne mériteraient pas d'être pendus, mais d'être piles dans un mortier ; je les fais chercher, et si je les découvre , ils éprouveront mon indignation. » Ce sont les mêmes mots que nous a dits le duc de Duras ; et que le roi était dans un accès de colère, et se promenait avec vivacité pendant cette oraison.
Mantel me dit, une demi-heure après, avoir mandé cela le jour même au commissaire, mais très en raccourci. J'ai cru devoir vous le dire avec détail. . .
Mantel m'a dit aussi avoir mandé l'audace de*notre parlement qui, par son arrêté du 13, a suspendu l'effet des arrêts du conseil qui casse celui qu'ils avaient rendu contre le sieur Bel langer, et qui, ordonnant qu'on fera des représentations , décide que leur premier arrêt sera exécutoire. On s'est fort échauffé sur cet événement au conseil des dépêches du 14; à onze heures du matin, on a pris un parti que Mantel n'a pu me dire, mais que nous saurons aujourd'hui. Il a ajouté qu'on avait senti au conseil que cette tentative conduisait à revenir sur tout ce que le roi avait prononcé le 22 décembre sur Chalot, etc.
A midi, je vis M. Benoît, qui me chargea d'informer le commissaire qu'il ne lui écrivait pas, parce qu'il n'avait rien de particulier à lui dire; mais que je pouvais (assurer qu'on était résolu à lui accorder toute la patience qu'il désirerait sur sa besogne, et qu'on s'attendait qu'il pousserait les choses de son mieux ; que le commissaire pouvait être assuré de l'intention où on était ici de sabrer la requête des procureurs en cassation des deux arrêts de votre parlement, et le mémoire des avocats; qu'on était bien aise que ces deux pièces vinssent ici pour prouver de quel œil on voyait l'ambassadeur. Au surplus, M. Benott demande en grâce au commissaire d'éviter absolument de relater dans ses lettres les faiblesses qu'on a eues ici, dont on est honteux.
Savez- vous que la cabale a envoyé chez tout l'univers les billets d'enterrement de H116 de La Chalotais pour exciter à la pitié sur cette héroïne de l'amour filial?
Sous l'en tortillage de l'avis de la noblesse pour la capitation , on découvre toujours la malignité d'allonger la besogne , môme de la rompre; et l'idée invariable de venir plaider à la cour à chaque hoquet. Si on les en croyait ils établiraient le tapis vert des députations dans l'œil-de-bœuf . . . Il y a longtemps que je pense et que j'ai dit à Benoit la nécessité de rétablir le règlement de la pluralité des ordres au lieu de l'unanimité; je vais en parler encore.
H. de Coniac et moi avons été l'un chez l'autre; depuis je l'ai rencontré par ci par là ; on me dit, il y a quelques jours, qu'il repartait pour la Bretagne; c'est tout ce que j'en sais.
Paris, le 18 février 1767.
M. de La Noue à H. de Fontette.
Je dinais hier, mon cher maréchal, chez M. Benoît. lime dit que, suivant la dépêche de ce jour, qu'il venait de lire, il prévoyait la nécessité de rompre les états d'ici quinze jours; qu'il devait conférer le soir à 8 heures avec M. de Grandbourg, et que, selon toute apparence, les faits seraient jugés assez graves pour êlre portés de-
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vant H. le duc de Penthièvre (1) ; qu'en ce cas ce ne serait que dans quelques jours, et qu'en attendant le commissaire pourrait bien ne pas recevoir de dépêche en retour, pour aujourd'hui. Commo il était pressé de sortir, il n'a pu me faire lire la dépêche suivante; c'est vous qui m'avez instruit. Je vais chez Mantel qui, je crois, m'en dira de bonnes.
On vous mande, sans doute, que notre premier président et deux ft mortier ont été mandés pour onze heures, hier matin , et qu'on leur a lu un nouvel arrêt du conseil qui casse l'arrêt que le parlement a rondu le 13 de ce mois. Cet arrêt du conseil est imprimé, mais n'a point été crié ni distribué publiquement, je ne sais pourquoi. Je viens d'en envoyer chercher des exemplaires; s'il m'en arrive, vous en aurez un. On me l'a dit bien doux, et néanmoins le parlement est furieux, et veut en avoir raison.
Rennes, le 18 février 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue.
J'en étais resté, ce me semble, dans ma lettre du 15, à la scission avec l'évêque de Rennes. Je ne sais à propos de quoi ; car les scènes et les événements se succèdent si rapidement qu'à moins d'entretenir journal, il est bien permis de les confondre. Avant-hier, le 16, le bastion envoya demander à M. d'Aiguillon à quelle heure il voudrait bien recevoir les décemvirs. Vous savez ce que c'est que ces décemvirs chargés de poursuivre toutes les affaires particulières au bastion, qui se qualifie du nom d'ordre de la noblesse. Il les reçut le soir à neufheurcs, les commissaires du roi présents. Ils lui demandèrent s'il avait fait passer, ou examiné pour faire passer leur lettre ot leur mémoire au roi, et il répondit que la lettre était partie,
(1) Louis-Jean-Marie de Bourbon, duc de Penthièvre (1725-1793), fils do comte de Toulouse, est le dernier descendant des bâtards légitimés de Louis XIV. Dans la correspondance Fontette on le désigne parfois sous le nom de P Ara irai, parce qu'il est amiral de France. 11 est gouverneur de Bretagne depuis 1737, et le doc d'Aiguillon le supplée, comme lieutenant-général-commandant de la province. 11 avait épousé Marie-Tbôrôsc d'Esté, qui mourut en 1754. 11 avait deux enfants : le prince de Lamballe et Louise-Marie-AdélaTde, qui épousa Philippe-Égalité.
mais que le mémoire contenant des choses et touchant un article sur lequel le roi avait imposé silence à la noblesse , et défendu à ses commissaires de recevoir aucun recours, lesdits commissaires n'avaient point été de l'avis de l'envoyer.
Sur le refus des commissaires du roi de faire passer le mémoire, il fut proposé à M. de La Trémoille de signer une vingtaine de lettres qu'on tenait toutes prêtes pour les princes du sang, les ministres, les barons, etc., par lesquelles on leur demandait leurs bons offices pour faire parvenir au roi le recours de la noblesse de Bretagne. H. de La Trémoille refusa de les signer. On tira aussitôt un papier préparé contenant un refus avec autorisation aux décemvirs de signer en son lieu et place, ce qu'il refusa encore de faire, promettant de libeller un refus qu'il signerait; mais les brouillons voulaient qu'il signât celui qu'ils avaient dressé, et le pressaient et l'entouraient de façon que les conseillers sages ne pouvaient en approcher. Des gens sensés allèrent demander secours à l'église, qui rentra au théâtre, ainsi que le tiers, ce qui causa une grande rumeur; mais l'évêque de Rennes profita d'un intervalle de silence pour indiquer les états au lendemain, et il sortit avec les deux ordres au milieu desquels H. de La Trémoille s'échappa; il fut suivi de quarante ou cinquante gentilshommes, mais il en resta un bien plus grand nombre, et le bastion frémissant ordonna à H. de Bégasson (1) de nommer sept députés pour aller avec lui sommer M. de La Trémoille de rentrer. 11 était déjà chez lui, et il aurait mieux fait de s'y tenir, d'autant plus que M. d'Aiguillon, qui y dînait, était en chemin pour s'y rendre; mais il se laissa aller, et retourna au milieu de ces fana- Ci) Ce pent être Joseph-René de Bégasson, écqyer, seigneur de La Lardaye, page de la grande écurie du roi, fils de François-René de Bégasson , seigneur de La Lardaye, devenu en 171 7 lieutenant des maréchaux de France, et de Anne-Marie- Chariot le Grimaudet de La Lande. 11 était né le 20 juillet 1732. (La Chesnaye des Bois, t. Ht eol. 822.) Ni le Dictionnaire de La Chesnaye des Bois, ni V Armoriai de d'Hozîer (2* partie) ne suivent Joseph-René de Bégasson au-delà de 1738, de sorte que noua ne pouvons dire qqe ce soit celui-là qui fut compromis dans les affaires de La Chalotais.
Noos croyons plus volontiers que le fameux bastionnaire fut Julien-René de Bégasson, seigneur de La Lardais, fils de Julien-René de Bégasson, seigneur de La Lardais, conseiller au parlement de Bretagne , et d'Elisabeth de Langle, né en Saint-Etienne de Rennes, le 12 novembre 1715. Ce dernier est mort à Rennes, à l'âge de quatre-vingt-un ans, le 17 ventôse an Y, sous le nom de Bégasson La
tiques à qui il ccda. Il signa donc le refus et l'autorisation. De retour chez lui , où était M. d'Aiguillon, on lui fit sentir sa faute, dont le bastion profila pour faire partir sur-le-champ par un courrier toutes lesdites lettres auxquelles ils joignirent une copie du refus et de l'autorisation de M. de La Trémoille. Bien confus et repentant de sa faiblesse, il écrit une lettre au roi, et en môme temps fait une protestation qu'il a signée, et qui l'a été dans la soirée par quatre-vingts gentilshommes, qui n'ont eu aucune part à cette levée de boucliers, et qui désapprouvent authentiquement cette demande audacieuse. Il n'y a eu dans la soirée que ces quatre-vingts qui aient pu signer; mais il s'en trouvera sûrement encore d autres aujourd'hui, et nous ne doutons pas que, dans quelques jours, ce bastion de gens raisonnables ne soit aussi fort que celui des brouillons. Je ne puis vous dire ce qui se passera aujourd'hui. La fureur sera grande sans doute contre M. de La Trémoille, mais le courrier partira trop tôt pour que j'en sois informé. Vous léserez chez Mante), et même de l'aventure d'hier avant de recevoir cette lettre; car je crois que M. d'Aiguillon fit partir hier au soir un courrier particulier (1). Je crois que, sans
Lardais. (Registres paroissiaux de Saint-Etienne de Rennes, Registres de décès de Rennes, an V.)
(1) Voici comment, du côté du bastion, on a raconté les faits : « Personne ne réclame publiquement contre cette délibération (celle de l'ordre de la noblesse relative A l'envoi de lettres aux princes du sang, ministres, etc., pour les prier di faire passer sous les yeux du roi le mémoire par lequel cet ordre réclame le rétablissement du parlement) publiquement formée. Dans la nuit même, M. le doc d'Aiguillon (en personne, dit le journal de la noblesse), pour traverser le succès de cette démarche, rassemble A la hâte, secrètement, et par différentes voies, A l'hôtel du présidentde la noblesse, jusqu'à quatre-vingt-trois gentilhomme*. Dan i ce nombre, ceux de sa maison qui, nés Bretons, avaient le droit originaire d'emploi aux états, mais l'exclusion accidentelle par leur emploi, selon les règlements des états; d'autres peu au fait des affaires, d'autres que l'on trompe et qui l'ont déclaré depuis; quelques-uns encore de ceux qui penfent A des pinces vacantes; quelques-uns de ceux qui avaient été interloqués . . ; quatre-vingt-trois signatures et celles du président de la noblesse sont mises au bas d'un acte de protestation contre les lettres délibérées publiquement dans la salle des états. . . Cet acte clandestin ne tarde pas A être garanti par les commissaires de S. M. et parvient en cour beaucoup plus vite que les lettres dont il doit détruire le succès : il le détruit en effet. Les princes et les barons déclarèrent depuis aux commissaires, représentant A cet égard la noblesse, qu'il n'y avait rien A répondre aux lettres qui leur étaient parvenues attendu la protestation faite par l'ordre de la noblesse et son président. [De Caffaire générale de Bretagne, 1767, in-ià, pp. 82 et 83. Voir aissi h dernier spécial de la noblesse, Archives d'il le-et- Vilaine, C. 710 et 711.)
séparer les états et frapper de grands coups, la cour peut tirer parti de cette aventure en punissant seulement les chefs. Adieu, etc.
Le parlement va bien. Ils sont actuellement au moins vingt-cinq travailleurs, et les affaires vont mieux que jamais.
CLXXX1II
Rennes, le 20 février 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue.
Où en suis-je resté dernièrement, mon cher La Noue? Ma foi, je n'en sais plus rien, car il y a trois jours que je suis dans la mêlée, et jamais François 1er et le grand Condé ne furent si ahuris du bruit du canon et de la raousqueterie après les batailles de Marignan et de Fribourg que je le suis du tapage des états. Reprenons un peu nos sens, et voyons. Ne vous envoyfci-je pas dernièrement l'acte de protestation et la lettre au roi de M. de La Trémoille? Il en fut vivement question avant-hier aux états, où Ton fil courir des copies infidèles et insolentes de la protestation, quand les ordres furent retirés aux chambres pour délibérer sur les vingtièmes. M. de La Trémoille fut interpellé par M. le chevalier du Han, officier de la compagnie des Indes, pour rendre compte d'un acte clandestin qu'il avait fait la
Le dossier des actes de la noblesse A la tenue de 1768 à Saiot-Brieuc (Arch. d'1 Ileet-Vilaine, C. 2711) contient une liasse de rétractation de membres de cet ordre qni avaient signé la protestation du 17 février 1867. Voici les noms et dates: Pinel du Chesnay, 16 février 1768, * Auffray du Gué-Lambert, 11 mars 1768, * Visdeloudo Liscouëi, 14 mars 1768, * Trégouet de Carguitté, 15 mars 1768, Du Rois de La Motte, 16 mars 1768, Jean-Marie de Trogoff, 19 mars 1768, * Courson de Liscinea, 18 mars 1768, Josepb Poueuces de La Noô, 21 mars 1768. (Les noms précédés d'un astérisque sont ceux de protestataires qui ont protesté dans la même forme et probablement en copiant un modèle. )Jean-Marie de Trogoff déclare dans sa protestation que cette signature n'a « cessé d'empoisonner tous les instants de sa vie ». Joseph Pouencesde La Noé déclare dans la sienne : « Accablé de la plus vive douleur d'avoir eu le malheur de signer la protestation de la nuit du 17 février, je n'ai cessé depuis ce moment de sentir combien j'avais déplu au corps de la noblesse dont j'ay l'honneur d'être le membre ; j'avoue aujourd'hui que l'état d'indigence où m'a réduit mon peu de fortune et le nombre d'enfants dont je suis chargé et le besoin que j'ai de mon dit ordre. . . J'ai signé cet acte. . . que je ne connaissais nullement, et que je trouvai pour lors chez M. le président de Tordre , sans avoir connaissance du dit acte, sans l'avoir lu et même qu'on m'eût dit ce qu'il contenait. » Ls duc de Rohan, président de la nob'esse, a donué acte de ces protestations qni ont été déposées dans les archives de l'ordre.
veille; et sur ce, M. de La Trémoille répondit qu'il n'avait rien fait qu'il ne crût devoir faire et qu'il ne fit encore. Sur ce, grands emportements dans le bastion : injures àM. de La T ré moi lie, imprécations contre tous ceux qui avaient signé l'acte, des personnalités sans nombre, menaces à M. de La Trémoille s'il ne disait pas positivement de quoi il était question, s'il no remettait pas l'acte au cas qu'il l'eût vu, s'il ne venait pas à la tête de l'ordre chez H. d'Aiguillon, pour le déclarer nul et protester de nouveau. M. de La Trémoille, malgré sa jeunesse et, son peu d'expérience, et qui plus est, malgré son peu d'habitude de s'exprimer au milieu d'une troupe de fanatiques, leur fit entendre que la façon dont on s'y prenait n'était pas propre à l'engager à rendre le compte qu'on exigeait, et que l'on obtiendrait encore moins de lui les démarches proposées. Le feu était terrible et ne pouvait être pis, à moins de prendre le président à la gorge. II fut assez bien soutenu par une partie des quatre-vingts signataires; mais ils n'y étaient pas tous; d'autres, qui étaient présents, n'osaient se déclarer. M. de Vieux- Chàtel, votre garde-côte, à qui on avait proposé la veille de signer, et qui avait refusé, monta sur un banc du bastion et dénonça la proposition qu'on lui avait faite; il voulut dire le contenu de l'acte, mais avec son baragouin ordinaire, il n'en put venir à bout.
Enfin le tiers, pour apaiser ce tumulte, envoya son avis sur les vingtièmes; mais on ne voulut pas l'entendre. Pour lors, les commissaires du roi firent dire qu'ils allaient entrer. Cela donna un moment de calme. Les ordres rentrèrent au théâtre, où les avis des trois ordres furent énoncés par les présidents. Ils sont tels que ceux au sujet de la capitation; ils furent remis aux commissaires du roi qui défendirent de s'occuper davantage de cet objet, et ordonnèrent de travailler sur les 2 sous pour livre. Ils firent en même temps lire en leur présence et ordonner d'enregistrer une défense aux ordres do demeurer assemblés dans les chambres, après la levée de la séance du jour. Les états se levèrent et M. de La Trémoille sortit suivi des gens sensés de son ordre, qui nomma MM.de Coëtanscours et de Beaucourt pour vonir à la tète des factieux chez M. le duc d'Aiguillon, pour se plaindre de la protestation. Ils y vinrent et M. d'Aiguillon, à qui ils voulurent parler et remettre un écrit leur dit
qu'il ne reconnaissait d'ordre que lorsque le président était à la tête; que si quelques particuliers voulaient lui parler dans son cabinet, ils étaient les maîtres; ils se retirèrent pour aller chez M. de La Trlmoille et le sommer de venir, mais ils firent d'autres réflexions en route et se séparèrent en se donnant le mot pour qu'aucun des invités n'allât dîner chez lui. L'évoque de Rennes, qui est voisin, ayant appris cette scission, mena diner chez lui tous ses invités; beaucoup de gentilshommes bien pensants s'y rondirent aussi, et il eut cinquante personnes. Le soir, l'assemblée de Mmede La Trlmoille fut très nombreuse, même en bastionnaires. Bégasson, qui entrait avec nombre de ceux-ci, dit très haut qu'ils ne venaient pas pour Monsieur, mais pour Mesdames ; ce qui a si Tort choqué la mère, à qui on a rendu le propos, qu'elle fit ordonner hier publiquement à son suisse de défendre sa porte au sieur Bégasson.
Hier, à l'ouverture de la séance, M. de LaTrémoille voulut, de son plein gré, faire la lecture de la protestation, mais il en fut empêché par le bastion, qui dit qu'il ne devait être question de cela que lorsque les ordres seraient aux chambres. On passa donc à la rédaction de la séance de la veille, sur laquelle il y eut débat de la part de ceux qui, dans l'ordre de la noblesse, n'avaient été de l'avis; dans laquelle cependant on avait inséré qu'il avait été pris unanimement. Quclen, Luker, du Dresnay, du Roscoët et quelques autres, en très petit nombre, protestèrent contre ce mot unanimement; ils furent soutenus par plus do cinquante bien pensants qui tinrent le haut bout toute la matinée; malheureusement,n'étant pas à la délibération de la veille, ils ne pouvaient être justement reçus à la protestation contre le mot unanimement qui n'était légitime que de la part de sept ou huit. Cette altercation fut une diversion assez heureuse qui divisa l'attention au fait principal, et donna lieu aux commissaires du roi d'entrer pour juger la contestation; elle fut plaidée assez tranquillement devant eux par le chevalier de Guerry d'un côté, Roscoët et du Dresnay de l'autre. Ils jugèrent qu'il fallait effacer le mot unanimement ou recevoir et inscrire sur le registre la protestation de ceux qui n'avaient pas été de l'avis. Le premier parti était préférable, mais le deuxième prévalut.
Celte affaire terminée, M. de La Trémoille demanda aux commis-
saires du roi la permission de faire lecture en leur présence d'un acte qu'il avait signé avec quatre-vingtsgentilshommes qui, non plus que lui, n'avaient pointa en rougir. Il ajouta que les mauvaises interprétations et les copies insolentes qu'on avait répandues l'avaient déterminé à le lire à son ordre le matin; mais qu'il n'avait pas voulu l'écouter. H. d'Aiguillon lui ayant demandé si cet acte était commun aux états, ou particulier à son ordre, sur ce qu'il répondit qu'il ne regardait que la noblesse, M. d'Aiguillon lui dit que la lecture ne pouvait en être faite en pleins états, mais que si, lorsqu'on serait aux chambres, son ordre ne voulait pas l'écouter, il n'aurait qu'à en envoyer copie certifiée de lui aux commissaires du roi qui en donneraient la publicité par la voie de l'impression.
Le reste de la séance fut employé à entendre le rapport de l'évêque de Vannes sur los deux sous pour livre; et on so sépara. Le bastion renouvela la scission contre M. de La Trémoille, qui eut cependant à dfner cinquante personnes, dont trente de son ordre. Il y eut aussi beaucoup de monde le soir chez les dames; et le bal de M. d'Aiguillon, qui est tous les jeudis, n'en souffrit pas.
J'ai reçu et communiqué votre lettre du 16 du courant. Les espérances de finir ceci à l'amiable sont bien faibles à présent; on convient de la nécessité de quelques coups de force. Il n'en eût fallu qu'un, il y a deux mois, mais le mal est fait. Au reste, je crois que le mieux est d'écouter et de suivre ce que dira le commissaire, qui voit les choses de plus près; s'il ne désespère pas, il proposera des moyens. Adieu, mon cher La Noue, je vous embrasse de tout mon cœur.
Paris, le 21 février 1767, 7 heures du matin.
M. de La Noue à M. de Fontette.
M. Benoit, écho de M. do Grandbourg, m'a dit que le tremblement de votre sénat, lorsque les procureurs délibéraient de cesser le service, était une chose ridicule; que la clémence de ce sénat, en remettant les semonces et les interdictions, l'était encore davan-
tage; que ce sénat avait pleine et entière autorité d'en imposer et de punir, et qu'il devait être sûr d'être soutenu ici... Au surplus, vous m'aviez prorois la requête de ces procureurs, conclusions et arrêts imprimés ; pourquoi ne m'avez-vous pas envoyé cette collection?
Le fameux comte de Kerguézec est mort avant-hier jeudi, à six heures du soir, d'une goutte remontée. Le mercredi, M. Pomme le menaça d'un danger évident, et dit à l'abbé de Marbeuf (i ) de penser à la confession, article sur lequel le comte le reçut fort mal. L'abbé envoya chercher l'évêque de Cahors (2), que le comte ne voulut pas voir. J'ignore si le jour de sa mort il a été plus docile. Si véritablement on rend compte là bas, il aura beaucoup à dire sur l'article des contraventions.
Je dînai avant-hier chez M. Le Long, à qui je lus votre lettre du 15. Il levait les yeux au ciel ; il admirait le commissaire qu'il regarde comme un rocher au milieu des vagues. Il me chargea de lui dire combien il lui était attaché, et à sa femme, et que, ne pouvant faire mieux, il priait sans cesse pour sa gloire.
Je ne puis qu'admirer la sagesse des réponses de M. d'Aiguillon aux brouillons, tant sur le mémoire de recours que sur la diminution des vingtièmes ; mais je vois en même temps que la cabale ne perd pas son objet de vue, et qu'elle emploie tous les pièges et tous les subterfuges pour y parvenir. Je ne mets pas dans cette catégorie l'audace d'écrire aux princes du sang, aux ministres et aux barons... C'est renverser tout ordre; c'est élever un parti dans l'état; c'est
(1) L'abbé de Marbeuf (Y Tes- Alexandre) appartenait à une grande et riche famille parlementaire de Rennes. Il était fils de Claode-François-Marie, comte de Marbeuf , conseiller, puis présidente mortier au parlement de Bretagne, et d'Anne- Marie de Kérousy. 11 était né dans la paroisse Saint- Jean de Rennes, le 17 mai 173*. Nommé èvéqoe d'Autun Tannée mémo de la mort de Kerguézec, il fut sacré le 12 juillet 1767 et transféré à l'archevêché de Lyon en 1788. 11 a émigré et est mort à Lubeck eu 1797 ou 1798. {Registres paroissiaux de Saint-Jean de Rennes. — Almanach royal pour 1790. — Notes particulières de M. Saulnier.)
(2) Ou envoya chercher l'évêque de Cahors, parce que c'était un ancien évoque de Tréguier que Kerguézec avait connu; on supposait qu'il l'accueillerait volontiers. C'éuit Joseph -Dominique de Cheylus, né A Avignon de 1717 à 172U, dignitaire de l'église de Bayeux, sacré évéque de Tréguier le 2 avril 1762, transféré à Cahors en 1766 et a Bayeux en 1776. 11 est mort en 1797. (Almanachs royaux de 1758 et 1770; — Pol de Courcy, Nobiliaire et armoriai, & éd., t. 111, p. 482.;
demander des chefs. Je croirais presque qu'ils eussent fait cette levée de boucliers, quand même M. de La Trémoille ne les eût pas, en quelque manière, autorisés par la signature de son refus. Les décemvirs alors étaient perdus de droit; mais ne le seront-ils pas, de fait, d'après Tordre de M. de Bégasson de nommer sept députés, d'après la protestation du président signée de quatre-vingts gentilshommes, et d'après la lettre du président au roi? Ce serait bien là le moment de renverser les têtes rebelles et mal- voulantes; j'en vais parler sur ce ton ce matin.
Au surplus, je trouve la lettre de M. de La Trémoille au roi bien modérée et bien adoucissante pour les brouillons; mais la simple exposition des faits les condamne et, comme vous dites, on peut tirer un grand parti de la circonstance en punissant les chefs. L'exil d'une demi-douzaine ferait rentrer les autres dans le devoir; mais le fera-t-on?
A Versailles, à midi.
Je viens de causer avec M. de Villeneuve qui est très enchanté sur la frasque des brouillons. Il m'a dit que le comte excusait fort M. de La Trémoille; mais qu'il ne mettait pas grande chaleur contre ses assiégeants.*. J'ai montré à H. de Villeneuve tout le parti qu'il y avait à tirer de cette circonstance; il ne pense pas qu'on soit assez ferme pour en user. Cependant, le tout sera porté au conseil des dépêches ce soir, où j'espère que Mantel fera voir clair.
Je sors de chez Mm* la dauphine, qui est bien mal (1) ; elle n'a cessé de tousser cette nuit; si cela continue elle n'ira pas loin.
Versailles, SI février 1767.
M. de La Noue à H. de Fontette.
Ce soir à 7 heures, mon cher maréchal, j'ai vu l'ami, à huit heures
(1) La dauphioe est Marie Joséphe de Saxe, fille d'Auguste III, électeur de Site et roi de Pologne. Née en 1731, elle avait épousé le dauphin, le 9 février 174/; elle devint veuve en 1765, exerça an certain empire aur Louis XV, et mourut le
le chevalier deLastic(i),à 8 h. l/2Livry (2), à 9 heures 1/2 Mantel. Aucun de ces quatre n'avait notion de l'arrivée des lettres des brouillons aui princes, ministres, etc.
Leur courrier a dû arriver le 19, à midi, à Paris. Nous imaginons ici, ou que ce courrier s'est cassé le col, ou que les brouillons, voyant une protestation du président et de quatre-vingts nobles, n'auront pas voulu faire partir leur envoi ou qu'ils l'auront envoyé à leur bureau de correspondance à Paris qui, jugeant que c'est un coup de tête, aura suspendu la remise des lettres. Ce bureau est composé de magistrats, d'abbés, de quelques nobles et plusieurs femmes, dont je ferais la liste en cas de besoin.
Le pauvre M. Benoit est à bout de rôle. Sa santé est mauvaise; son àme est en peine à tous égards; on lui jette sans cesse le chat aux jambes. Il dit qu'il aurait bion besoin de la bonne tête de rilluàlre, pour rattraper son courage.
CLXXXV
Rennes, le 22 février 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue.
Il est juste, mon cher La Noue, que je vous rassure par le récit de l'espèce do calme qui a succédé aux violentes tempêtes. Avanthier, 20, au moment que je venais de fermer ma lettre pour vous, à midi, j'allai chez H. d'Aiguillon, où je trouvai une affluence de monde extraordinaire de tous les ordres, et j'y appris que les états
13 mars 1767, à Versailles. Elle est la mère de Louis XVI, Loais XVtlI et Charles X.
(1) M. le chevalier Jean de Las tic était premier gentilhomme de la chambre de S. A. S. Mrr le duc de Penthièvre, amiral de France. Comme tel il recevait des états de Bretagne nne pension de cinq mille litres. (Arch. nat. H. 465. Etal de fonds de 17*0.) C'était un officier supérieur de la marine royale. 11 était fils de Guillaume de Lastic, seigneur de Lescure, et de Marguerite Bonafox de Bellinais. (Histoire généalogique et chronologique des grands officiers de la couronne, par le P. Anselme, 9 vol. in-f*. t. IX, 2* partie, par Pol Potier de Coure?. Paris, Didot, 18SI, in-4», p. 141.)
(2) M. de Lirry était un des premiers commis du courte de Saint-Florentin. (Arch. nat., H. 465. Bretagne, état de fonds; — H. 362, lettre de lui, du 9 janvier 1767 ; — H. 439, 12 décembre 1766.)
étaient levés depuis une demi-heure. Étonné de celte nouveauté, et curieux d'apprendre ce qui l'occasionnait, on me dit qu'un quart d'heure après l'ouverture de la séance, et avant la signature du registre de la veille, tous les ordres étant encore assemblés, le feu avait été très vif contre les évoques, et surtout contre H. de La Trémoille,àqui un petitgentilhommenomméLiziart(i),quiestson vassal, avait dit des injures en face; que M. de La Trémoille lui avait répondu par trois fois qu'il était un impertinent de tenir de pareils propos; qu'enfin, les têtes s 'échauffant au point de ne plus pouvoir espérer rien du travail de la séance, M. l'évoque de Rennes avait pris très sagement le parti de la lever, et de venir se plaindre du scandale à MM. les commissaires du roi, en compagnie des autres présidents et de presque tous les ordres. M. d'Aiguillon ordonna au grand prévôt d'aller chercher le sieur Liziart, qui venait de lui-même reconnaître sa faute, et en demanda excuse. Il alla se jeter à genoux devant M. de La Trémoille et lui de manda la grâce de no pas le perdre. M. d'Aiguillon se contenta, àla sollicitation de M. de La Trémoille, de renvoyer aux arrêts, et de mettre à sa porte un cavalier de la maréchaussée; puis, le soir, à la sollicitation de M. de La Trémoille, il consentit à son élargissement.
Les scènes des jours précédents donnant à penser et à craindre aux factieux, ils cherchèrent à se rapprocher pendant la soirée; et ils firent agir auprès des dames de La Trémoille et de M. d'Aiguillon qui crut, ainsi que M. de Flesselles, qu'on pourrait profiter du moment, et en tirer parti pour l'avancement et la durée de la besogne dont la catastrophe avait paru inévitable pendant les trois jours précédents. Ils méditèrent donc d'entrer aux états le lendemain, et d'y porter la déclaration ci-jointe qui a réussi au mieux. Les Guerry, les Pire, et autres, dont les manœuvres et violences précédentes ne pouvaient manquer de leur attirer punition, se portèrent de bonne foi à décider l'adhésion de la noblesse aux avis de l'église et
(1) C'est Leziard et non Liziart. Cette famille de gentilhomme* assez obscurs se divisait en plusieurs branches, dont trois étaient représentées aux états de 1766- !767, ainsi qu'on le voit par les signatures sur deux pièces du dossier de la noblesse. (Arch d'UIe-et- Vilaine, C. 2711., Jo«eph-Charles-Louis Leziard du Dézerseul, Leziard (J.-F.) de Leglée, Leziard de Leziardière.) Il est difficile de savoir auquel des trois fait allusion le paosage ci-dessus.
du tiers sur la capitation et les vingtièmes, dont l'acceptation et l'abonnement furent annoncés à midi par une députation aux commissaires du roi.
Le bastion fut divisé dans cette matinée , et le Coëtanscours et d'autres ne voulaient point qu'on acceptât, et disaient hautement qu'il valait mieux laisser casser les états; mais ce parti fut étouffé par les deux autres, et l'adhésion fut prise presque par acclamation.
Il reste encore deux articles principaux des demandes du roi qui sont les deux sols pour livre, et le secours extraordinaire sur lesquels, et surtout sur le second, il y aura beaucoup à batailler ; mais on s'en tirera peut-être comme des précédents à force de scandale. Et je crois qu'en fulminant contre les six qui ont signé les lettres sans cependant décider de leur sort, en témoignant beaucoup de mécontentement sur l'envoi desdites lettres et mémoires, en répétant souvent qu'on ne doit qu'à la protestation d'une partie de la noblesse la suspension de la punition que méritait l'audace de l'autre partie, on pourra finir ceci tant bien que mal.
J'omets plusieurs détails trop longs, mais je ne dois pas vous laisser ignorer que le bastion travaille depuis deux jours à faire signer une contre-protestation sur laquelle M. de La Trémoille a dit très fermement en pleine assemblée qu'il protestait lui-même, cette protestation étant faite sans délibération. Il se conduit aussi bien qu'il est possible à un homme tout neuf à la Bretagne.
M. d'Aiguillon est un peu changé depuis quelques jours; il mange peu, et les tiraillements de nerfs sont fréquents. Adieu, je vous embrasse de tout mon cœur.
CLXXXVII
A Paris, le 23 février ta matin.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Hier, avant le lever, je vis lire en plusieurs comités, dans la galerie, la lettre de M. de La Trémoille, qui a très bien réussi, et fait dire tout le monde que les brouillons sont des fols forcenés. Je dînai avec le maître qui, en se mettant à table, était très échauffé des dé-
pèches du 20 courant, qu'il venait do lire, et en dit publiquement le sommaire, ajoutant que c'était indigne; qu'il fallait y mettre ordre; qu'on allait punir un noble qui avait insulté M. de La Tréraoille, qu'il s'en était peu fallu qu'il n'y eût du sang répandu entre les partisans des lettres et les signataires de la protestation, etc. Je redis cela à l'ami en sortant de table. Il m'ajouta que rien n'était pas reil aux journées du 18 et 19, que la dépôcho qui venait de lui être remise était énorme; que le tout serait porté au conseil ce soir pour aviser aux moyens do remédier, et que, suivant toute apparence, on ferait partir un courrier. 11 me remit en môme temps deux imprimés de la protestation.
Persuadé que je ne saurais rien hier soir du résultat du conseil d'état, et le maître et l'ami devant revenir à Paris ce matin, je suis revenu hier, et j'ai trouvé votre lettre du 20, et la lettre du 19 à laquelle je répondrai dans peu.
Je commence par vous remercier de la protestation, et des signa, tures au bas, que je ne montrerai qu'aux vrais amis. Ah bon Dieu! quelles scènes pour M. de la Trémoille que l'impudence de M. le chevalier du Han (1), et les injures de tout le bastion! Quel feu et quelle violence pour le faire parler et agir contre son ouvrage ! Vous avez bien raison d'applaudir à la minière dont il s'est tiré de cette
(i) Hercule -Clauie da Han, comte da Han, (Ils de Goy-Hercule-Augusto da H» et de Louise - Mo Jeite de La Bourdonnaje, ne en Saint- Aubin de Rennes, le Si juillet 1729. 11 était enseigne de vaisseau de la compagnie des Indes, lorsqu'il Tint assister aux états de 1766-1767. 11 se ût remarquer parmi les plus ardente contre le duc d'Aiguillon. Un mémoire injurieux pour le duc de la Trémoille, qu'il lut en pleine séance, lui valut une sévère réprimande et la perle de son emploi. 11 fut entendu comme témoin dans les procédures suivies a Hennés, puis devant la cour des pain en 1770. Sa déposition, très hostile à l'ancien commandant de la province, roula principalement sur des propos tenus par une dame de Bouteville, au sujet de démarches qui auraient été faites près d'un conseiller, 11. du Parc de Keryvoa, pour l'amener a compléter l'œuvre de la commission de Saint Malo, démarches dont cette dame n'avait d'ailleurs aucune connaissance personnelle. — AI. du Han a épousé en 1770 Marie-Jeanne de Lesquelen qui, après sa mort , s'est remariée à II. de l'Aage. Une de ses sœurs, Rose du Han, son aînée de quatre ans, qui a été témoia dans la même procédure, a dépoté des mêmes propos. Restée célibataire, elle est morte dans la prison de Rennes pendant la Révolution (14 pluviôse an II). (Procédures faites en Bretagne et devant la cour de Paris en 1770. Paris, 1770, 2 vol. in-12, 1. 1, pp. 165 et suiv.— lieg. paroissiaux de Saint-Aubin et de Saint-Jean de Rennes. — J. de Kersauson, Histoire généalogique de la maison de Kersauson, pp. 216 et 217. — lieg. de décès de Rennes, an il.)
échauffburée. J'en suis étonné; mais je ne reviens pas du personnage de M. de Vieuxchàtel. C'est un misérable qu'il faut casser, et mépriser comme il le mérite. Je ne puis qu'admirer l'adresse de M. d'Aiguillon, soit dans sa défense de travailler sur les vingtièmes, soit dans Tordre de vider les chambres, les états levés, soit dans sa tournure d'éluder les harangues des factieux. On ne dira sûrement ptus qu'il laisse aller les choses sans fermeté.
Il me semble que son entrée du 19 a été faite bien à propos, que son jugement sur l'unanimité est très prudent, mais qu'il s'est surpassé dans ce qu'il a répondu lorsque M. de La Trémoille a proposé de lire sa protestation. J'imagine qu'on aura senti au conseil d'état la sagesse de cette conduite, et que, quelque désir qu'on ait de prendre un parti violent, on battra l'eau jusqu'à ce que M. d'Aiguillon ait envoyé son avis sur les moyens à employer. Je ne serais pas même étonné que la cour donnât un délai allongé et fixe, pour voir si les choses peuvent se raccommoder. Je crains que non ; les secousses me paraissent trop violentes, pour qu'on puisse revenir au calme.
H. etMmo d'Aiguillon rendent trop de justice à mon respect et à mon intime attachement pour douter desangoisses que j'éprouve sur l'incertitude de l'avenir. Assurez-les, mon cher maréchal, de mon inaltérable dévouement et dites à tous nos amis combien leur courage et leur fidélité ajoutent aux sentiments que je leur ai voués... Je suis furieux que quelqu'un qui porte mon nom se soit mal montré, et ait refusé de signer. C'est sans doute M. de La Noue, qui a épousé M11* de Langan, et que je vous avais recommandé (i) ? Ditesmoi, je vous prie, si c'est lui ? J'ai raison pour.
Mm* la dauphine va bien mal ; il est question de lui donner les sacrements.
(1) Jules-César- Félix, chevalier de La Noue, né dans la 'paroisse de Qaessov, évechè de Saint-Brieuc, le 8 juin 172 J, était fils cadet de Toussaint-Marie, comle de La Noue, seigneur de Bogard, conseiller au parlement de Bretagne, et de Marie- Aladelaine de Pressac. 11 mourut en Saint-Jeau de Rennes, le 3 avril 1782. 11 était devenu capitaine aide-major, puis major d'infanterie et chevalier de Saint- Louis. 11 avait épousé à Eréac, évéchéde Saint-Malo, le 19 février 1765, Rose-Emélie de Langan, fille de Jean-Baptiste do Laogau, seigneur de Coatbicors, et de Jeanne- Michelle Larcher du Bois du Loup. Jules-César-Félix de La Noue était parent éloigné (an 10* on 11* degré) du comte de La Noue-Vieuipont, le correspondant de Al. de Fontette. (0. de Poli, Précis généalogique, pp. 64 et 85; — Registres paroissiaux de Saint- Jean de Rennes.)
On m'a dit que Kerguézec n'avait pu recevoir les sacrements; il s'est seulement confessé tant bien que mal au père de l'oratoire qui a confessé M11* de La Chalotais.
Adieu, mon cher maréchal, je vous renouvelle ma tendre amitié.
J'oubliais de vous dire qu'en dînant, vers trois heures, le maître dit : Personne n'a encore entendu parler des lettres des factieux aux princes, aux ministres, etc. Il faut que le courrier se soit cassé le col.
Autre chose. On est étonné que le commissaire ayant reçu depuis trois semaines une autorisation de promettre que le complément du parlement sera pris des anciens, il n'ait pas écrit un mot sur l'efficacité de ce moyen ou sur les raisons qui l'on t empêché de l'employer.
CLXXXVIH
Rennes, le 14 février 1767.
H. de Fontette à M. de La Noue.
J'ai reçu, mon cher La Noue, votre lettre du 21. Vous avez oublié d'y insérer mes lettres sur les procureurs. Je dois vous dire, à propos de cela, qu'il vous sera envoyé incessamment plusieurs exemplaires de l'arrêt rendu contre eux, sur les conclusions de M. Le Prestre,qui y seront jointes; vous les recevrez sous le couvert de M. de Peu-, thièvre et de M. de Saint-Florentin; et vous les distribuerez adroitement, pour qu'on ne puisse savoir d'où ils viennent.
Voilà donc le fameux Kerguézec hors de ce monde. Je souhaite qu'il ne soit pas autant tourmenté dans l'autre qu'il a tracassé dans celui-ci. On peut le regarder, ainsi que son camarade La Chalotais, comme le véritable auteur de tout ceci. Le reste de la clique n'est qu'une troupe de soldats voués aux passions de ces grands chefs. Leurs lieutenants généraux en Bretagne, Coêtanscours et Pire fils, ont été assez malades ces jours derniers : le premier d'une suffocation d'asthme à laquelle il est très sujet, et pour laquelle il fut saigné trois fois en un jour; le second d'une fièvre compliquée, suite du scorbut, etc., qui le travaillait depuis longtemps. Celui-ci était cependant avant-hier aux états. Il y e&t encore aujourd'hui. L'autre n'y a pas paru depuis
deux jours; mais il est dignement remplacé par Bégasson, qui ne veut que plaies et bosses,' et qui est soutenu par La Besneraye qui, suivant son usage, crie plus intelligiblement qu'il ne parle.
Le bastion est actuellement divisé en deux partis : celui-là, et celui de.Guerry et Pire, que la crainte rend plus modérés; elle les porte quelquefois à des avis raisonnables, telsque ceux auxquels ils engagèrent leur ordre au sujet de la capitation et des vingtièmes, et celui qui se débat depuis deux jours sûr les deux sols pour livre, et qui ne finira peut-être pas encore aujourd'hui.
Le grand point sera le secours extraordinaire; c'est pour lors que les deux partis se réuniront vraisemblablement pour obtenir une députation à Versailles, ou du moins pour temporiser jusqu'au 17 mars, jour fixé par le parlement de Paris pour les remontrances sur les affaires do Bretagne. L'effet des remontrances sera leur boussole; car il ne faut pas douter que ces gens-ci n'aient une correspondance suivie avec cette compagnie, dont il serait plus que temps de faire cesser les instances réitérées malgré tant de défenses. On ne vent pas assez concevoir, dans votre pays, combien ce qui s'y passe influe sur ce qui se passe ici; ou, si on le conçoit, on ne veut pas assez en convenir et se corriger.
Je conçois bien, moi, pourquoi le commissaire, dans sa dépêche du 18, a excusé M. de La Trémoille, et pourquoi il n'a pas mis grande chaleur contre les brouillons. Il a eu raison de no pas inculper le président, qui ne sentait pas assez la conséquence de ce qu'il faisait, et qui, au fond, a grande envie do bien faire; et il a eu ses raisons pareillement pour ne pas échauffer sur l'article deg lettres. Il est bon que les signataires, qu'on est toujours à temps de punir, demeurent sous le coup de l'autorité, et que la peur les porte, comme elle fait à présent, à faire (inir sur les demandes du roi. Je ne réponds pas que cela réussisse, mais on verra leurs déportements pendaut quelques jours. Ils se donnent bien du mouvement pour faire signer des actes qui prouvent leur autorisation à signer lesdites lettres, pour arriver au moyen de faire rappeler l'universalité des membres du parlement. Il est aisé de les réfuter en disant simplement que des commissaires ne sont pas nommés pour décider, mais pour référer; et que le refus seul du président, et celui qu'ils ont
fait do laisser vingt-qualro heures pour délibérer, prouvent qu'ils n'étaient point autorisés à les signer et à les faire partir. Au reste, on ignore encore si ces lettres ont été remises; peut-être étaieDtelles envoyées à Kerguézec ou Pire le père, qui ont eu tous les deux des affaires plus pressantes à faire.
CLXXX1X
Bennes, le 24 février an soir.
H. de Fontette à H. de La Noue.
L'affaire des deux sols pour livre a été longtemps débattue ce matin. Les avis des deux ordres étaient de consentir purement et simplement. Celui de la noblesse avait deux queues: la première de consentir aux conditions qu'ils avaient mises aux capitation, vingtièmes, etc., d'une députation en cour; la deuxième queue était de demander aux commissaires du roi de donner du temps sur la délibération du secours extraordinaire qui, ayant causé lous les troubles de celte province, méritait réflexion et représentations. Enfin, sur la fin de la séance, les ordres se sont accordés à consentir les deux sols pour livre purement et simplement; et députation a été envoyée aux commissaires du roi pour l'annoncer: après quoi les commissaires de la noblesse, sur leur domaude, ont été reçus en une conférence dans laquelle ils ont proposé les deux queues de l'avis de leur ordre. M. le duc d'Aiguillon a répondu à la première qu'il ne pouvait rien proposer à la cour que sur le vœu unanime des trois ordres et après avoir pressenti préalablement les volontés du roi; sur la seconde, qu'il tâcherait d'obtenir le retard demandé pour le secours extraordinaire, mais que ce ne serait qu'autant qu'on s'occuperait toujours des autres affaires du roi et de la province. Comme je ne suis arrivé qu'à la fin de cette conférence, il peut m'en être échappé quelque chose, que le bulletin vous apprendra.
En général, le feu est fort diminué; et c'est ce que vous allez faire qui va décider de ce que nous pouvons espérer ici, où la cabale se guidera: 1° selon ce qu'on montrera de colère contre l'envoi des lettres, sans cependant coup férir quant à présent; — 2° suivant ce qu'on
mettra do fermeté sur les remontrances du parlement de Paris.
Au reste, je ne suis inspiré en tout ceci que par mon faible entendement, et mon premier et mon meilleur avis est toujours de s'en remettre entièrement à M. d'Aiguillon , qui voit le fond des choses , et peut en juger plus sainement que qui que ce soit; il est fort bien secondé par l'intendant qui a des vues bonnes et droites.
On ne sait plus s'il y a scission avec les présidents de l'église et de la noblesse. A un ou deux jours près, ils ont eu généralement assez de monde à leurs tables, plus cependant d'un parti que do l'autre, comme vous pensez bien. Il y eut dernièrement, c'est dimanche, un parti pour empêcher les jeunes gens de danser au bal de M8" de La Trémoillo. Il alla cependant, au moyen do plusieurs qui se livrèrent de bonne grâce. J'y étais pour en goguenarder. Je nommai cette ligue la conspiration des marmousets, et cela fit bon effet.
Adieu, mon cher La Noue, vous n'en aurez pas davantage de moi, à moins que la matinée de demain ne fournisse matière. M. deBecdclièvre nous quitte après-demain. Je vous embrasso de tout mon cœur.
Rennes, le 20 février 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Je vous envoie copie de la lettre du roi à M. de La Trémoille Elle a fait grande sensation sur les protestants, qu'elle a fortifiés dans l'amour du bien. Elle no fut publique qu'hier soir, et, ce matin, à mesure qu'ils paraissaient dans l'assemblée, le parti contraire les nommaitpâr dérision les protégés du roi. C'est bien avoir secoué les préjugés les plus respectables; mais y a-l-il quelque chose de sacré pour la passion ? Au reste, il faut encore juger assez bien de ces fous pour penser qu'il n'y en a pas un qui, en toute autre circonstance, ne se tienne fort honoré de ce qu'il ridiculise à présent.
Je suis chargé de vous louer la bonne conduite de Kerguénech (!)• de Servigné et autres gardes-côtes, s'il en est sur la liste des protestants que vous avez.
Le La Noue, qui a non seulement refusé de se joindre à eux, mais qui a signé depuis une contre-protestation, dont j'ignore le sort, mais qui a fort occupé le bastion pendant trois jours, est précisément l'époux de la Langan.
Je lui ai fait assez grise mine depuis, ainsi qu'à bien d autres aussi mal intentionnés et aussi faibles.
Rennes, le 17 février 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
La levée de boucliers de la noblesse a fort indisposé la cour, qui aurait pris un parti violent si la protestation de quatre-vingt-trois gentilshommes et de M. de La Trémoille ne lui avait pas fait voir qu'il se trouvait encore dans cet ordre des gens raisonnables, ennemis de la cabale. Je vous envoie la réponse du roi à La Trémoille, à ce sujet. En montrant la vérité au roi, M. d'Aiguillon a paré, autant qu'il a pu, les coups contre les brouillons, sur lesquels il n'a été pris encore aucune résolution ; ils ont été furieux de l'acte de protestation. Ceux qui l'ont signé leur ont cependant rendu, à eux et à la province, un grand service, car, sans cet acte, le parti de séparer les états et de les rassembler, après avoir donné une autre forme à un ordre si tumultueux, aurait été pris sans doute, et peut-être M. d'Aiguillon eût-il rendu un bon service à ses successeurs et au roi en
(1) M. de Cou rcy, dans la 3* édition de non Nobiliaire et Armoriai de Bretagne (1890,3 vol. in -4'), tome II, p. 110, consacre un article à une famille dont le nom a subi des variations orthographiques très notables : de Kernec'h, Kergnec'h, Kergrec' h, Kerguénec'h ou Keranec'h. Cette famille, qui était possessionnée. au xv« siècle* dans les paroisses de Plongrescant et Plocguiel (évéché de Trégoier), a été maintenue d'ancienne extraction par la chambre de réformation de la noblesse de Bretagne en 16ôO.Klle compte parmi ses membrt-s un lieutenant des maréchaux de France à Guingamp en 1775 : c'était peut-être le personnage dont parle II. de Fontette. II. de Kergueneh a comparu aussi à la tenue de 1768 a Saint Brieoc (tenue extraordinaire) : ilest désigné sur la liste de la noblesse (évéché de Tréguier) : (Claude-Hyacinthe-Jean -Marie de Kerganech). (Archives d'IUe-et- Vilaine, c. 2693, l«8v.)
laissant consommer ce changement, qu'il faudra faire tôt ou tard. Le 20 du courant, pour ôter tout prétexte aux factieux, il entra aux états avec les autres commissaires du roi, et, enjoignant de travailler sans plus long délai sur les demandes du roi, il déclara à l'assemblée que ce ne serait que par cette preuve d'obéissance que Sa Majesté se porterait à recevoir les représentations des états en corps, et non d'un ordre en particulier. Cette déclaration opéra le consentement des deux présidents qui avait .été déjà accordé par les deux ordres à l'avis desquels la noblesse adhéra ; mais le calme n'a pas été long ; et l'inaction ou les tracasseries se commencèrent dès le 23 ; et depuis ce jour, les brouillons ont empêché l'activité des délibérations. Le fin mot de ces manœuvres est qu'ils veulent attendre le succès du secours qu'ils espèrent du parlement de Paris, qui a arrêté pour le 17 mars des remontrances nouvelles sur les affaires de Bretagne. Ce qu'il y a de plus singulier, c'est que ces fameuses lettres et ces mémoires aux princes, etc., partis d'ici, n'ont pas été encore remis. On croit que le bureau de correspondance de Paris les aura retenus en prévoyant le danger; mais la mauvaise intention de ces gens-ci n'en a pas moins été mise à exécution. Voilà où les choses en sont, et elles ne me paraissent pas prêtes à finir. M. d'Aiguillon continue dans sa modération et dans l'espérance que tout finira avec du temps et de la patience.
Du n février 1767.
Copie de la lettre du roi à H. le duc de La Trémoille.
Mon cousin.. ., je me suis fait'rendre compte de la lettre que vous m'avez écrite, le 17 de ce mois, et de l'acte du même jour, par lequel vous et un grand nombre de Tordre de la noblesse à l'assemblée des états de mon pays et duché de Bretagne avez protesté contre les lettres faites le même jour, sous le nom dudit ordre, et qui devaient être envoyées aux princes de mon sang et autres. Je suis véritablement sensible à l'empressement avec lequel vous avez signalé, en cette occasion, votre zèle pour mon service, ainsi que tous ceux qui ont signé ledit acte avec vous ; il est trop digne de bons et
rien accordor que le mémoire sur le rappel du parlement n'ait été reçu et répondu. Au reste, les commissaires du roi ayant promis que le mémoire serait reçu, on ne peut s'en dispenser un jour, mais ce serait une grande faute que ce fût par une députatioo. Si j'avais eu à ma disposition un mai tre clore de procureur, je vous aurais envoyé un détail, en trente-six rôles minutés, de ce qui s'est fait depuis trois jours, chez M. de La Trémoille, à l'aide de ses femmes, de l'abbé Foucher, de son intendant, du bastion et de l'évoque de Saint-Brieuc, qui lui onttourné la tête. Ce dernier (1) prétend qu'il a été plus loin qu'il ne lui avait conseillé. Ce n'est en vérité qu'un petit brigand qui veut jouer un personnage, très désapprouvé par ses confrères dans l'épiscopat; et si, au moyen de ses menaces, le secours extraordinaire passe, il sera 'comme la mouche du coche, et dira que sans lui il n'y aurait rien eu de fait. Au surplus, il est capable de donner de très mauvaises notions sur tout ceci, et en général sur les affaires de la province, qu'il connaît aussi mal que l'esprit du bastion, par lequel il est sans cesse abusé.
Paris, le 7 mars 1707.
H. de La Noue à M. de Fontette.
Ce que vous me mandez de M. do La Trémoille est par trop plat; je n'aurai pas à me dédire sur son compte; j'en ai parlé modestement même dans ses plus beaux jours. J'aurais cru que la lettre du roi en aurait fait un héros. Vous m'aviez mandé la rencontre dans la rue (2); tout le monde le sait ici, et a dit qu'un premier commissaire du roi devait, comme tout autre, avoir le temps de diner.
(1) L'évéque de Saint-Brieac était alors M" Bareau de Girac. — V. la note qai le concerne, lettre CXGV1 ci-après.
(2) 11 fait allusion sans doute à un incident qui a fort ému la noblesse. Le 26 février 1707, Tordre de la noblesse, se rendant chez le doc d'Aiguillon et ayant à sa léte le duc de La Trémoille. son président, avait rencontré dans la rue I* commandant qui, parait-il. aurait manqué de courtoisie à son égard. Une délibération de l'ordre du 27 février chargea des commissaires de témoigner à H. le duc d'Aiguillon sa « sensibilité o. (Dossier spécial de* actes de l'ordre de la noblesse; Arch. d'ille-et- Vilaine, G. 2711, pièce n° 15.) Le 28 février, les commissaires ren-
Il me semble qu'à la cour et à la ville on blâme M. d'Aiguillon de ue pas accorder que le mémoire soit apporté en cour par une députation. On dit qu'avec la sûreté qu'il doit avoir que les députés s'en seraient retournés la fourche au cul, il devait leur laisser essuyer cet affront qui leur aurait montré de quel bois on se chauffe. Je vous prie de me mander si M. d'Aiguillon a dans ses instructions ou ordres postérieurs de ne point laisser apporter le mémoire par députât ion, et comment ce serait une grande faiblesse.
Qui aurait cru que ce petit prélat de ruelle aurait joué un rôle, n'étant encore qu'à Ta. b. c.de la province ! Il est absolument nécessaire de démasquer ces nigauderies ; les femmes du jour en raffolent, et tout le monde lui donne de l'esprit (1).
J'ai reçu cinquante exemplaires de l'affaire des procureurs, et six de la lettre à La Trémoille. J'ai fait remettre ces derniers avec un des procureurs : à l'archevêque (2), à Lenoir (3), à Joly de Fleury (4),
dirent ainsi compte de leur mandat : « Nous avons témoigné à AI. le duc d'Aiguillon votre juste sensibilité sur la façon sans exemple avec laquelle il avait reçu, le 26 de ce mois, le corps de la noblesse. » Le duc d'Aiguillon se serait borné à répondre à cette plainte que quand les commissaires seraient autorisés et lui remettraient des mémoires signés des demandes de Tordre, il leur répondrait. [Dossier spécial. . ., même liasse, pièce n° 16.)
(1) Il est ici fait allusion à M" Bareau de Girac, évéque de Saint-Brieuc. François Bareau de Girac, fils d'un président du siège présidial d'Angouléme, né
dans cette ville le 1er février 1732, fut d'abord vicaire général dans son diocèse d'origine, puis doyen du chapitre. En 1766, il fut nommé évéque de Saint-Brienc et sacré à Paris le 31 août 1766. 11 ne conserva ce siège que trois ans et fut transféré a Rennes le 22 décembre 1760. Chassé par la révolution , il ne put rentrer en Franee qu'après le Concordat. 11 avait donné au pape sa démission du siège de Rennes et refusa toutes fonctions, sauf celles de chanoine de Saint-Denis. 11 vécut à Paris et y mourut le 23 novembre 1820. (Guillotin de Cors on, Pouillé de l'archevêché de Rennes, t. I, p. 103.)
(2) L'archevêque de Paris était alors Christophe de Beaumont du Repaire (1703- 1781). 11 avait été successivement chanoine et comte de Lyon, puis évéque de Bayonne (1741), archevêque de Vienne (1745), et archevêque de Paris (1766). 11 passait pour nn partisan ardent des jésuites.
(3) 11 doit être question de Jean-Charles-Pierre Lenoir (1737-1807), qui fut lieutenant-général de la police à partir de 1776, et qui, au moment où M. de La Noue écrivait, était lieutenant criminel an Chatelet.
(4) Noos n e pouvons savoir s'il est bien question de Guillaume-François-Loois Joly de Fleury, né en 1709, et procureur général an parlement de Paris de 1746 à 1775 ; ou bien de GuilIaume-FrancoiB-Omer Joly de Fleury, frère dn précédent, né en 1715, et successivement avocat général au grand conseil et au parlement de Paris, enfin président à mortier (1768). — Ces deux magistrats étaient fils de François Joly de Fleury, avocat général à la cour des aides, de 1700 à 1717, et procureur général au parlement de Paris de 1717 à 1746.
Bignon,du Veniez... vingt autres exemplaires des procureurs à Gilbert (i),à Sauviguy (2),Emangard,aux maréchaux deBiron(3) ctde BrogIie(4), et autres gens o grands cercles; et afin que toutle monde en eût sa part, j'en ai remis vingt-cinq à mon colporteur qui les vendra. Il est tenu au secret, car j'ai le sien sur toutes ces choses défendues. On ignore d'où partent ces imprimés. Mandez-moi si on approuve ma distribution.
Le parent à moi, qui s'est mal conduit, m'a écrit une grande justification à laquelle je ne réponds point directement ; mais je mande à la religieuse, sa sœur, ce que j'en pense, sans me compromettre.
Rennes, le 7 mars 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Je ne vous écrivis pas vendredi, mon cher La Noue, parce que je n'avais rien d'intéressant à vous dire. L'affaire du secours extraordinaire étant toujours sur le tapis, vous avez vu l'avis du tiers porté le 3; celui de l'église fut hier de consentir purement et simplement ;
(i) Noos pensons qu'il est question ici de Pierre- Paul-Gilbert des Voisins, né le 13 mars 1748 et greffier en chef du parlement de Paris, devenu pins tard président à mortier au même parlement. {La Chenaye des Bois, t. IX, p. 257 )
(2) 11 est sans doute question de Bertier de Sauvigny (Louis-Bénigue-Fraoçoii), né en 1742, et assassiné à 'aria, le 22 juillet 1789, en même temps que son beaupère Foulon. 11 était maître des requêtes et devait bientôt devenir intendant de la généralité de Paris.
(3) Le maréchal de Biron (Louis-Antoine de Gontaut, comte, puis duc de Biron), était fils de Charles- Armand de Gontaut, lui aussi maréchal de France, et mort en 1756). Le personnage dont parle M. de La Noue était né le 2 février 1701; il mourut le 29 octobre 1788. Colonel du régiment royal Koussi lion-infanterie , le 22 juillet 1729, maréchal de camp en 1735, lieutenant général et chevalier des ordres en 1744, colonel et inspecteur du régiment des gardes françaises le 20 mai 1745, marécbal de France le 24 février 1757, gouverneur du Languedoc en 1775.
11 n'a pas eu d'enfants de son mariage avec Pauline-Françoise de La Itochefoacauld-Hoye. Son bétel, situé prés de la barrière de la rue de Varennes, à Paris, est aujourd'hui occupé par les dames du Sacré-Cœur. (Calendrier des princes et de la noblesse française pour l'année 1765. Paris, 1765, in-12, p. 144. — DeChastelluz, pp. 302 et 303. — Etat militaire de la France pour Cannée 1776, p. 79. — Almanach généalogique, chronologique et historique pour Cannée MDCCLI, par H. l'abbé ***. Amsterdam, petit in-12, pp. 108 et 109.)
(4) Le maréchal de Broglie (Victor-François, duc de Broglie) était né le 19 octobre 1718, et mourut à Munster en 1804. C'est le vainqueur de Sondershausea (1758) et de Bergen (1759).
grands débats dans la noblesse; apparence de guerre entre les deux partis du bastion; mais tout cela était jeu joué, et ils se sont réunis aujourd'hui à ne consentir cette imposition qu'au pied du trône, par députation, etc.
Il eût peut-être été facile de rapprocher les avis de l'église et du tiers ; et il y aurait eu délibération dont les commissaires du roi auraient pu prendre connaissance comme ci-devant ; mais il leur a paru préférable sans doute de rester sur les trois avis; et effectivement on reviendra quand on voudra à les faire réduire à deux en remettant la matière sur le tapis, et la cour aura le temps de délibérer sur le plus expédient dans ces circonstances. On a donc pris le parti d'ordonner aux états de passera l'adjudication des fermes ; mais le bastion n'a pas voulu permettre la lecture de l'écrit à ce sujet qui avait été remis au procureur syndic, et a dit qu'il ne souffrirait pas qu'on travaillât sur quoi que ce fût jusqu'à ce qu'on eût donné parole de recevoir à la cour la députation chargée de leurs représentations.L'église et le tiers ont été pressés de se joindre avec les brouillons pour concourir, ainsi qu'ils leur avaient promis, à la confection d'un mémoire sur le rappel du parlement, etc.
Mme d'Aiguillon a, depuis trois jours, une migraine assez forte, et une petite ébullition ; elle n'a reçu que les gens du petit cabinet, et ne recommencera à recevoir que lundi ; elle a pris aujourd'hui un bain qui lui a Fait du bien.
Je vous embrasse de tout mon cœur.
CXCVI1I
Rennes, le 8 mira 1707.
H. de Fontette à H. de La Noue.
La séance d'hier, mon cher La Noue, fut, de la part de la noblesse, un avis définitif par lequel elle suppliait le roi de permettre qu'une députation solennelle portât au pied du trône la représentation de la province, laquelle députation consentira entre les mains de Sa Majesté la somme de sept cent mille écus pour le secours extraordinaire.
MM. les commissaires du roi avaient donné au procureur-syndic
une déclaration par laquelle ils disaient que l'intention du roi était qu'on entendit le rapport delà commission des baux pour procédera l'adjudication, mais cette déclaration ne fut pas lue à l'assemblée, la noblesse n'ayant pas voulu l'entendre. Aujourd'hui les commissaires du roi sont entrés pour faire enregistrer une autre déclaration par laquelle ils enjoignent à la noblesse de déclarer dans le plus court délai si elle consent purement et simplement, ou si elle ne consent pas le secours extraordinaire. La séance a fini sans que la noblesse ait pris de délibération sur la déclaration des commissaires du roi.
Les deux ordres ont été fermes, et ont répondu qu'ils ne s'étaient engagés à rien que lorsque toutes les demandes du roi auraient été consenties. Et voilà où les choses en sont .
Je suis chargé de vous demander si le couple breton qui logeait dans votre hôtel y est encore, comment vous vivez ensemble.
Je suis encore chargé de vous demander la liste du conciliabule breton, tant mâle que femelle, et les lieux les plus fréquents de l'assemblée.
Il n'y a ni vérité ni vraisemblance dans l'histoire faite sur H. de Saint-Brieuc,qui s'est plus occupé des intrigues du bastion que de celles des ruelles, quoi qu'il fût plus propre à celles-ci; qu'il connaît, qu'aux autres dans lesquelles il s'est furieusement blousé. Il serait un peu revenu de donner croyance aux belles paroles de ces factieux qui l'ont attrapé, et l'attraperont s'il s'y joue.
Son entremise n'a fait faire que des sottises à M. de La Trémoille, mais je crains bien plus les fausses notions qu'il aura pu donner à Grandbourg que la besogne dans laquelle il était trop neuf pour pouvoir en discourir pertinemment.
CXCDC
Rennes, le 10 mars 1767*
M. de Fontette à M. de La Noue.
On a beau blâmer à la cour et à la ville M. d'Aiguillon sur ce qu'il s'oppose à ce que le mémoire soit apporté au roi par une dé-
putation solennelle, il ne peut faire ce qui lui est précisément défendu ; et nous voyons mieux que ceux qui en parlent : 1° qu'en souffrant celle demande, ce serait ouvrir la porte à chaque instant à de pareilles demandes; 2° que qui consent à unedéputation decette nature ne la reçoit pas vraisemblablement dans l'intention de la renvoyer, comme vous dites, oc la fourche au cul » ; et, en tout, nous connaissons trop bien le bois dont vous vous chauffez pour imaginer que la brûlure en fit grand effet. C'est celle de l'esprit de vin dont on se défait en se secouant.
Au resle, si on veut qu'il permette tout, même le retour de l'universalité du parlement, on n'a qu'à le dire.
Aujourd'hui on a fait lecture à la chambre de la noblesse des lettres des princes qui arrivèrent hier. Il n'y a que M. de Conti (1) et H. le comte de La Marche (2) qui n'aient pas fait réponse. Je vous envoie copie de celles des autres, au nombre de six, qui sont toutes pareilles. Vous verrez ce qu'on en doit conclure.
J'ai d'abord pensé que mieux eût valu se taire que de ne dire que cela, et ensuite j'ai été assuré que le meilleur parti eût été celui du silence. Les brouillons, qui ont tardé vingt-quatre heures à faire part de ces lettres, en ont tiré et en tireront encore parti. M. Le Gualès (3) en a conclu assez naturellement, dans le discours qu'il a fait à ce sujet :!• que la démarche qu'ils avaient faite, en écrivant aux princes, n'était pas si déplacée, puisqu'ils leur répondaient ; 2° que ^réponses eussent été favorables sans la protestation des quatre-vingt-trois ;
(I) Louis- François de Bourbon, prince de Conti, prince du sang, pair de France, fils de Louis-Armand de Bourbou, prince de Conti, et de Louise-Elisabeth de Bourbon-Condé. Né le 13 août 1717, décédé en 1776; lieutenant-général, gouverneur du Poitou. Marié à Louise-Diane d'Orléans (merle en 1736), il en eut un fils, le comte de La Marche. (Calendrier des princes et de la noblesse pour 1765,
p. XI.)
(f) Louis-François-Joseph de Bourbon, comte de la Marche, pair de France, fils do prince de Conti, et de Louise-Diane d'Orléans. Né le 1" septembre 1734, décédé en 1814; lieutenant général, colonel d'un régiment de son nom. Marié le 27 février 1759 à sa cousine germaine Marie-Fortunée d'Est. 11 fut le dernier prince de Conti. (Calendrier des princes et de la noblesse pour 1765, p. xi.)
(3) Louis-Auguste Le Gualés (ou Le Goualès), d'une ancienne famille noble de révêché de Tréguier, qui a compté plusieurs branches, dont l'une existe encore. Aucun renseignement ne nous permet de savoir à laquelle de ces branches appartenait le gentilhomme qui fit parler de lui à la session des états de 1766-1757. On trouve sa signature au pied d'un des documents émanés de la noblesse. (Arch. d'IUe-et- Vilaine, C. 2711, n° 7. — Pol de Courcy, Nobiliaire et armoriai de Bretagne, 3* éd., 1890, in-4», t. I, pp. 485 et 486.)
3o qu'il fallait écrire do nouveau, tant pour faire voir aux princes qu'on les trompait, si on leur donnait les protestants et leur président pour le corps do la noblesse, que pour leur envoyer la contreprotestation signée de deux cent soixante gentilshommes et plus,qu'on avait fait venir de toutes parts, la semaine dernière. Ce soir, les dix commissaires doivent s'assembler chez M. de Coêtanscours pour aviser aux moyens de suivre et rédiger les propositions qui ont tenu toute la séance. Les deux autres ordres s'étaient retirés du théâtre sous quelque prétexte, pour laisser le champ libre à la noblesse qui ne s'est occupée que de cela. Ce n'était pas le moment de les presser sur lo secours extraordinaire ; et il parait que les commissaires du roi eux-mêmes ont senti la nécessité de laisser rasseoir les télés tournées par les réponses des princes dont vous voyez l'effet. Seraitil possible qu'on autorisât ou qu'on souffrit une correspondance de cette nature ?
Consultez les bulletins sur ce qui s'est passé pendant les séances dernières. Celle d'aujourd'hui a été de la plus grande indécence. Quand l'évoque de Rennes a énoncé un avis de son ordre sur une matière en délibération, le bastion a fait le chien et le chat ; et, à la sortie do la salle, après les états levés, La Besneraye a annoncé à la tribune, pour demain, la deuxième représentation des Fourberies de Scapin. Il y a cent autres anecdotos de ce genre, que vous ne verrez pas dans les bulletins, et qui caractérisent l'esprit de l'assemblée. L'église est outrée; le tiers est ferme.
Paris, le il mars 1767.
M. de La Noue à H. de Fontette.
M. Benoit]m'a dit d'assurer que l'opiniâtreté, le feu, la cabale, quelques suites qu'ils pussent avoir, ne feraient rien changer à la ferme résolution où on est de ne point admettre le fameux mémoire par une députation des nobles, et encore moins de changer la composition actuelle de votre parlement ; sauf toutefois ce qu'on lui a mandé pouvoir faire, au cas que votre parlement complet se trou-
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vâttrop peu nombreux pour fournir au service, mais qu'il faudrait de fortes sollicitations pour obtenir celte addition.
M. Benot t à lu la lettre à M. de La Trémoille, et m'a assuré qu'elle était modérée en comparaison de celle du comte (1). En ce cas, votre président des nobles doit être bien propre, car il est bien savonné ; et il le méritait bien. Dieu veuille que cela le ramène à la bonne voiel
Mon attachement ne pouvant, ni ne devant rien cacher au commissaire, je crois devoir lui dire qu'il court dans le ministère et le conseil qu'il ne voit pas assez que les difficultés des brouillons portent bien plus sur lui que sur le désir de justifier totalement La Cbalotais, et de rappeler le parlement entier. On y ajoute que le commissaire s'abuse à cet égard.
Je crois vraisemblable que ce raisonnement est le fruit des mémoires secrets qui arrivent de chez vous ici, où on ne manque pas d'y dire que le roi aurait satisfaction sur tout, si son premier commissaire était autre. Je pense qu'il ne serait pas mal que le commissaire insinuât qu'il voit depuis longtemps qu'on le couche en joue, etc.
Il y a deux mois que le couple breton a quitté notre hôtel. La femelle avait des hauteurs, des fantaisies ; elle voulait qu'on ôtàt nos chaises de dessous la porte ; elle a traité notre hôte comme un va-nu- pieds ; il le lui a bien rendu et la scène a été violente ; elle a voulu sortir tout de suite, etc.
Quant au conciliabule je n'ai rien de positif; mais Mmfl« de Bégassou, de La Roche, de Poulpry (2), etc. , étant ici, et se voyant de société, je crois qu'il y a assemblée chaque jour de courrier.
(1) Cast sans doute du comte de Saint-Florentin que parle M. de La Noue.
(Ê) HM de Bégasson, dont il est ici question, devait être la femme du fameux bastionnaire. M"* de La Roche était sans doute MB* de La Roche-St- André, née de Charette de La Desnerie, qui mourut à Nantes en 1772. Quant à M»* de Poulpry ce dut être la femme du marquis de Poulpry, coaccusé de LaChalotais. Celait une Castanier d'Auriac , veuve du président de Palarin, qui Pavait épousée en secondes noces (1757). Le marquis de Poulpry, mestre de camp de cavalerie en 1761, devint pi a s tard lieutenant-général désarmées du roi. Il était fils de François-Gabriel-Joseph, marquis de Poulpry, comte de Kôravel, maréchal de camp, et de Marie-Madeleine de Matharel. Il mourut en 1769. (La Chesoayedes Bois , Diction' noire de la noblesse, t. ^Sl, col. 259; — de Courcy, Nobiliaire de Bretagne.)
Je crois que la réunion des deux partis du bastion pour l'unanimité d'arriver au pied du trône et arrêter l'adjudication des devoirs sera portée au conseil des dépêches; indiqué vendredi 13. L'église et le tiers se sont conduits avec bien de la fermeté ; il faut qu'elle ait fait impression aux nobles, puisque les commissaires du roi ont envoyé une déclaration pour que cet ordre refusât formellement ou acceptât.
CGI
Rennes, le 12 mars 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue.
J'ai mandé à votre père, dans ma lettre du 19, une partie des frasques des brouillons, et â vous les suites qu'elles avaient eues. Je ne sais si j'ajoutai que M. de La Trémoille, cédant aux instances de quelques négociateurs plus zélés qu'éclairés qui s'étaient entremis pour concilier les deux partis de Tordre de la noblesse et tirer de leur accord des avantages pour le service du roi et de la province, s'était laissé porter bien au delà des conseils qu'on lui avait donnés, et avait, par une faiblesse impardonnable, presque abandonné les quatre-vingt-trois hommes qui l'avaient aidé à réparer une première sottise. Il en a fait une seconde très prononcée, en écrivant au roi une seconde lettre qui n'a pas eu une réponse si favorable que la première. Sa Majesté lui a fait écrire par M. le contrôleur général et par M. de Saint-Florentin des lettres qu'il reçut hier, et qui lui témoignent le plus grand mécontentement de sa conduite^ ainsi que de celle des factieux de l'ordre de la noblesse dont il avait voulu pallier, en second lieu, les mauvais déportements.
Deux jours auparavant, ceux-ci avaient reçu de tous les princes, à l'exception de M. le prince de Conti, les réponses dont copie est cijointe. Elles sont toutes pareilles, ces réponses. Tout inintelligible qu'elles sont, elles ont fait le plus mauvais effet. Les brouillons en ont argué que leur démarche, en écrivant aux princes, n'était pas
coupable, puisqu'on leur répondait; et que les réponses eussent été favorables, si la protestation des quatre-vingt-trois n'était venue à la traverse: mauvaise conclusion, assurément, puisqu'il est plus naturel de penser que les réponses des princes eussent été des reproches ou des leçons, et que la protestation n'étant que sur la forme, qui était séditieuse,elle ne touchait point au fond qui a paru raisonnable à tout Tordre, et même à tousl es états dans lesquels iln'y avait pas eu deux voix, lorsqu'il avait été question de s'engager à redemander l'universalité du parlement, pour laquelle ils avaient débuté par faire des instances dès les premiers jours de la tenue de l'assemblée; et les commissaires du roi s'étaient même engagés, par leur déclaration enregistrée au greffe des états, le 21 février, de faire passer au roi le mémoire des trois ordres à ce sujet, aussitôt que les demandes du roi auraient été consenties. Ainsi il n'y avait nul doute que d'un côté l'ordre de l'église et celui du tiers ne concourussent à former le* dit mémoire, et de l'autre que le roi le reçût; mais la paix qui aurait pu être rétablie par ces assurances n'était pas le but des brouillons, dont Fanimosité particulière contre M. d'Aiguillon est le seul guide. Le retour du parlement, dont ils s'embarrassent peu, n'est que le prétexte dont cinq ou six personnes se servent pour entraîner la pluralité. Us savent que M. d'Aiguillon lutte seul depuis longtemps pour empêcher qu'on ne sépare les états, et qu'on ne donne à un ordre tumultueux une nouvelle constitution, parce qu'il en rejaillirait sur son administration un blâme éternel dans cette province, qu'il veut éviter et qu'ils cherchent à éterniser, malgré le préjudice qui en résulterait pour leur ordre. Voilà tout le fin de ce qui se passe ici; et l'audace croit en proportion de la modération de H. d'Aiguillon, qui espère toujours qu'on temporisant il finira la besogne, sans coups d'autorité. Effectivement rien ne prouve mieux combien il en est ennemi que la patience à laquelle il exhorte sans cesse et la cour et les deux autres ordres, qui sont journellement insultés par des propos et par des libelles, et son calme devant le déchaînement et la licence des écrits anonymes qui [se répandent
Je ne crains pas de dire que si les premiers et principaux auteurs de ces pièces infâmes avaient été punis comme ils le méritaient, la
fabrique n'existerait plus, et que les fabricateura se garderaient bien d^n répandre.
Je reviens à la suite des états. Ce n'est, comme vous aurez vu, qu'après la plus grande opposition delà part des brouillons, et par la fermeté des deux autres ordres, que les demandes du roi, qui sont le don gratuit, la capitation, les vingtièmes et les deux sols pour livre d'iceux faites dès le 8 janvior, ont passé. La première de ces demandesétait les deuxnouveaux sols pour livre connus dans cette province sous le nom de secours extraordinaire, objet de 700.000 livres seulement, attendu l'abonnement très favorable à la province. C'est sur cette dernière demande, consentie depuis plusieurs jours par deux des ordres, que celui de la noblesse batailla depuis quinze jours, s'obstinant à n'adhérer à l'avis des autres qu'autant que le consentement de cette imposition sera porté au pied du trône par une députation solennelle, c'est-à-dire les présidents des ordres à la tète; laquelle députation sera chargée de leur représentation. C'est ainsi que quelques factieux ontendent faire la loi à la cour, à ses commissaires en Bretagne, et à deux ordres raisonnables, qui sentent l'inutilité et le pernicieux de cette fastueuse démarche qui, si elle était accordée, dût-elle même ne pfe réussir, servirait à jamais d'exemple et d'autorisation à pareilles demandes.
Les commissaires du roi entrèrent hier aux états pour ordonner aux autres de faire et leur remettre des mémoires où seraient déduits les motifs des différents avis des ordres, tant sur la forme que sur le fond du dernier secours extraordinaire Ils défendirenten même temps aux états de s'occuper davantagede cette matière, et enjoignirent de procéder incessamment à l'adjudication des fermes de la province, objet de plus de sept millions pour les deux années auxquelles le délai porte grand préjudice, et un déficit notable dans la caisse du trésorier. Aujourd'hui les brouillons ont empêché qu'on n •entrât en matière, et paraissent résolus à ne pas aller plus avant sur les affaires de la province, et autres, dont on n'a pas fait une seule, depuis le 29 déc, jour de l'ouverture. Je ne vous dis que le gros de ce qui se passe. Ledétail journalier, s'il n'était pas long et trop long, vous ferait voir le comble de la malhonnêteté, de la mauvaise foi et de l'indécence.
L'église et le tiers, généralement, et sans exception, gémissent alternativement, ainsi que les gens sensés de la noblesse, qui n'en sont pas malheureusement la plus grande partie; mais c'est assez parler des états.
CCI
Rennes, le 12 mars 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue.
Hier, mon cher La Noue, je vis les copies des lettres que MM. de L'Averdy et de Saint-Florentin écrivaient par ordre du roiàM. de La Trémoille, à propos de son espèce de rétractation ou de sa faiblesse pour les brouillons. Elles sont fortes, et telles qu'il les fallait dans le moment pour abattre l'audace du bastion et relever le courage abattu des quatre-vingt-trois. Les réponses des princes, tout inintelligibles qu elles étaient, avaient produit cet effet que les factieux s'enorgueillissaient, et comptaient suivre cette correspondance, et que les bien intentionnés se regardaient comme inculpés d'avoir empêché, par leur protestation, que le recours de Tordre n'eût quelque succès sur le fond d'une affaire, c'est-à-dire du retour du parlement, auquel il ne leur paraissait pas honnête do s'opposer. La protestation n'ayant jamais été que contre la forme qui leur paraissait et qui était effectivement séditieuse, les copies, qui arrivèrent avant midi, furent données à lire à plusieurs d'entre eux, et les désapprobations de la conduite de M. de La Trémoillo passèrent bientôt dans l'assemblée, quoiqu'il n'eût encore fait part à personne du contenu des originaux qui l'attristaient beaucoup. Le propos do M. de La Besneraye est qu'à la levée de la séance, et en suivant l'évèque de Rennes, il avait crié à des femmes qui étaient dans la tribune qu'il les invitait le lendemain à une seconde représentation des Fourberies de Scapin.
Ce même jour, l'évéque, voulant énoncer l'avis de son ordre, et le lisant effectivement, le bastion empêcha, par des cris de chien et de chat, qu'il ne fût entendu. Si la métamorphose eût été complète, tout en irait mieux. Le reste de la séance fut employé à
la rédaction du procès-verbal de l'entrée des commissaires du roi, La noblesse voulait rester après la séance levée, malgré la défense; mais M. de La Trémoille eut la force de s'en aller, et il fut accueilli de quelques propos. On cria que si c'était là le fruit de la réconciliation, elle ne durerait guère, etc., etc.
On saura peut-être aujourd'hui le résultat delà conférence des dix commissaires indiquée le 10 chez M. de Coëtanscours à l'occasion des réponses des princes. H est vraisemblable que celles des ministres à M. de La Trémoille, qui seront publiques aujourd'hui, pourraient changer quelque chose au système; mais celui de méchanceté que ces gens-là se sont fait ne variera jamais que sur la forme, car on peutétre assuré qu'ils sont trèsrésolus àfaire du pis qu'ils pourront.
Plusieurs bastionnaires se plaignirent, après dîner, du froid accueil que leur faisait M. de La Trémoille, qui eut tout le jour l'air déconfit. Il alla se promener presque seul, et les dames ne reçurent pas le soir, ce qui remplit honnêtement la maison de Mm* d'Aiguillon, qui fut ouverte le soir, pour la première fois depuis mercredi dernier. Sa santé est meilleure; le mal de tête et l'ébullition ont beaucoup diminué.
Je serais fâché de faire tort à l'évêque de Saint-Brieuc dans l'esprit de qui que ce soit. Je vous ai mandé ce que je croyais voir, et je ne crois pas m'étre trompé. Je vous l'ai mandé pour le bien de la chose, de mon propre mouvement, et sans inspiration, je vous jure; et je pense qu'il ne nierait pas lui-même qu'il a été complètement la dupe du bastion. Il en parait fort touché à présent, et encore plus du bruit infâme et sans fondement qui a couru sur lui à Paris (1).
Je crois, et quelques autres soupçonnent que cette fausseté a été fabriquée par C. de B..., qui l'a écrit à son ami L. B...f à Dinan. Ce qu'on sait de plus positif sur cela, c'est que les lettres de Dinan en auraient parlé à la fin du mois passé.
Il court ici un écrit abominable et fort plat en forme de Dialogues des morts, où le cardinal de Richelieu et M. d'Aiguillon sont maltraités. Voilà ce que c'est que de ne pas punir sévèrement les auteurs de libelles. On en verra bien d'autres.
(1) Le bruit courut quo très galant il aurait serré de près une dame de Rennes qui, saisissant uneèpée, l'en aurait frappé.
Paris, le 14 mars 1767, 7 heures du matin.
M. de La Noue à H. de Fontette.
Ha lettre du ii courant était à peine à la poste, mon cher maréchal, que je reçus votre paquet des six exemplaires de l'Examen du parlement. J'allais chez le maréchal de Biron, qui me fit grand accueil et me conduisit dans son cabinet, pour causer Bretagne ; il me dit mille biens du commissaire, qui ne méritait pas d'être sacrifié, comme il Tétait; qu'il l'avait toujours estimé et regardé comme un grand serviteur du roi. Il entra ensuite en détail sur la position actuelle à tous égards, et conclut par dire qu'il ne reconnaissait plus le royaume de France. En total, il 'parla d'assez bon sens, mais avec peu de saillie et de connaissance. Je lui donnai un exemplaire de V Examen qu'il lut avec satisfaction, en ajoutant qu'il n'y avait rien à répondre à cela. II tira de sa poche la lettre des procureurs, et me demanda si je connaissais cela? Il m'en parut enchanté à titre d'autorité et de subordination... J'allai dîner de là chez d'Espagnac, aux Invalides, où labbé-conseiller, son frère, me parla du mémoire de la noblesse. Je répliquai que je pouvais lui faire lire quelque chose de cela, et lui remis un Examen. Les quatre autres ont été pour M. l'archevêque, Bignon, prévôt des marchands, et du \erney.
Avant-hier soir je reçus votre lettre du 8, que Cotonnay m'envoya, y joint la misérable chanson, et le paquet pour Dijon, qui est parti d'hier. . . Hier matin Cotonnay vint chez moi, et me remit quarante-neuf Arrests des procureurs, vingt-huit Zillm de La Trémoille et dix-neuf Examens. J'emporte tout cela à Versailles, où je vais ce matin, et cela reviendra ici, par distribution, dans le genre que vous me fixez.
Malgré l'exactitude de votre correspondance, vous jugez bien que j'ai eu mille questions à faire à Cotonnay ; il n'a pas épargné sa poitrine; j'ai dit, comme le malheureux Lally : Quelle Babylone!... Je crois que Pire fils va bien en débiter à son arrivée ici; il a sûrement plus d'un objet à son voyage.
Si vous saviez combien le nom d'Aiguillon émoustille tous les esprits et pique la curiosité, vous ne me demanderiez pas de vous écrire sous son couvert. Je suis persuadé qu'il ne part pas une lettre à son adresse qui ne soit ouverte, et encore mieux quand elles sont écrites par moi .
Je suis si connu pour lui être attaché que je n'entends parler nulle part de Bretagne qu'on n'ajoute (si c'est en bien) : Demandez à M. de La Noue, qui sait cela mieux que personne ; si c'est en mal : Il ne fut pas dire cela devant M. de La Noue, cela le fâcherait. — Plus de cent personnes de toutes les religions m'ont dit : M. d'Aiguillon a en vous un bon ami. — Jugez, d'après cela, la prudence que je dois observer à la poste, et la discrétion pour la distribution des imprimés ; mais la petite poste et mon colporteur sont deux grands moyens.
Franchement je crois qu'on est bien résolu de repousser le projet de députât ion et la demande du retour universel. Suivant ce que vous me répliquez, vous ne m'avez pas bien entendu. Ce ne sont point les ministres et les gens de l'administration, même les autres, qui sont éclairés, qui blâment le commissaire sur ce qu'il s'oppose à la députation; ce sont les ignorants, oiseux, et mal voulant de la cour et de la ville, tant mâles que femelles. Us ne voient pas que ce serait une planche pour toutes les questions contentieuses, et qu'il y aurait manœuvres et cabales par les députés ; mais le ministère, l'administration, etc., voient très bien ces inconvénients et en tirent leur fermeté actuelle. Le chevalier d'honneur de l'autorité du roi ne doit donc pas discontinuer sa fermeté, puisqu'il n'est blâmé que desdits ignorants, etc., qui voulaient seulement savoir si sa résistance au fameux mémoire venait de lui ou de ses instructions.
Que la lettre des princes est pitoyable! C'est le premier d'entre eux qui a donné l'exemple; car vous savez sans doute que, l'ayant faite, il la montra au roi, sans accord ou intervention du ministre. Le roi dit : Oui. Les autres princes l'auront su et auront demandé le modèle. Les trois inductions qu'en a tirées Gualès sont assez simples ; j'en ajoute une quatrième : c'est que les princes trouvent les cabaleurs suffisamment châtiés par la protestation des quatre-vingt-
trois. Ta l'as battu, il te Ta rendu... Hors de cour... Oh! la belle administration ! Mais quel orage cela prépare par le nombre rappelé des contre-protestants et par le travail qu'ils vont faire ! Je n'ai jamais vu plus clairement la rupture des états que dans cette circonstance. Le ministère va dire que c'est une hydre, dont il faut abattre toutes les têtes à la fois. Il verra comme impossibilité de définition le succès du commissaire vis-à-vis les têtes échauffées. Il montrera des craintes sur la correspondance des princes, etc. . . Je vais savoir cela à Versailles, où je les prévois encore plus déterminés s'ils sont instruits des cris de chiens et de chats pendant la séance, et de l'annonce casse-vitres de La Besneraye. Je ne suis point surpris que l'église soit outrée, et qu'elle soit la première à donner les mains à la rupture. Peut-être vois-je en noir, mais ceci est un furieux moment.
Versailles, le 16 mars 1767.
M. de La Noue à M. de Fontette.
Arrivant à Marly avant-hier, mon cher maréchal, je trouvai toutes les portes fermées; on était si ribaubi et dégarni que le seul service avait permission d'entrer; je revins ici où tous les ministres se rendirent le soir, de Paris, pour s'aller établir à Marly. La cour y sera douze ou quinze jours ; demain le roi recevra les révérences et ou prendra le deuii. Le corps de la dauphine sera neuf jours en parade, où chapelle ardente; le dixième, tout partira pour Fontainebleau, et de là à Sens.
J'appris avant-hier que les ministres savaient les chiens, les chats et les Fourberies de Scapin ; qu'ils comptaient en faire grand bruit au conseil du lendemain, et montrer combien une besogue croquée sans eux était sujette à inconvénients; qu'ils comptaient proposer un parti violent. Heureusement, les dépêches du 13, arrivées hier, ont adouci les résolutions. On a été content de l'unanimité pour l'accord des fouages, du rapport fait par la commission des baux, malgré (es hurlements des enragés, de la semonce à La Besneraye,
et en général du bulletin du 13. On convient que H. d'Aiguillon a des ressources inattendues dans les circonstances les plus désespérantes. On loue l'adresse du président ecclésiastique qui s'est conduit à merveille. Vous jugerez de la satisfaction que j'ai eue en lisant cette dépêche. M. d'Aiguillon voudra bien eu être persuadé. Il était nécessaire que je la visse pour être instruit, car vous ne m'avez point écrit le 13, ni personne; à moins qu'un laquais, que j'avais envoyé à Paris chercher mes lettres hier, n'en soit reparti avant la distribution des lettres de Bretagne.
Je dis, en lisant ce bulletin, que le conseil ne serait pas si méchant qu'on se Tétait proposé. Effectivement, il a calmé les inconvénients produits par les réponses des princes. L'amiral, qui avait approuvé sans grande ; attention celle du premier prince, a baissé l'oreille et a dit qu'il fallait répondre à la seconde lettre des factieux, de manière qu'ils n'y revinssent pas. — Quelqu'un a dit qu'il valait mieux jeter au feu sans ouvrir cette nouvelle lettre des factieux ; ce qui a été approuvé. Une chose assez singulière c'est que le premier prince, en prenant l'attache sur sa réponse, a dit que Penthirvre l'avait déjà écrite. A la vérification, cela s'est trouvé faux.
J'ai vu hier deux grandes lettres de justification de La Trémoille à Castellane et à Grandbourg. Il n'attaque point le commissaire, duquel il dit seulement que, fâché de la visite dans la rue et de la plainte, il ne Ta voulu ni conseiller ni aider, ce qui lui a fait faire des fautes. II ajoute assez platement qu'il ne sait comment réparer, à moins qu'on ne lui dise on quoi et comment. C'est bien là le cas de dire : Colin n'a pas voyagé.
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Hennés, le 17 mars 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
11 faut qu'on croie M. d'Aiguillon bien aveugle, pour ne pas s'apercevoir qu'on désire encore plus son expulsion que le rappel du parlement et de La Clialotais. Il sait, il voit, il a dit, et on ne peut
ignorer que toutes les machinations des brouillons, tant de la noblesse que du parlement, l'ont principalement pour but depuis la paix. — Ce système naquit du mécontentement de Kerguézec aux états de Saint-Brieuc. En 1758, il ne cacha pas à quelques-uns de ses amis qu'il fallait ménager M. d'Aiguillon pendant que la guerre durerait, parce qu'il était en état de défendre la province mieux qu'un autre ; mais qu'il serait indispensable de se réunir, et de tout employer pour le faire sortir de sa place, soit en l'accusant, soit en le dégoûtant, aussitôt que la paix serait faite. Ayant été interrogé par ces mêmes personnes des raisons qu'il pouvait avoir de penser ainsi, il n'en donna pas d'autres, disant que M. d'Aiguillon était trop au fait des affaires de la province, et qu'il ne leur convenait pas d'avoir un commandant si instruit. Il a ainsi plusieurs fois couvert de cette mauvaise politique l'animosité particulière qu'il avait contre M. d'Aiguillon. Ce forcené républicain, toujours résidant à Rennes, toujours assidu aux tenues d'états, eut bientôt pratiqué les La Chalotais et La Gascherie, de zélés partisans de son système. Je ne vous nommerai pas ceux qu'il eut dans le corps de la noblesse. Vous les connaissez aussi bien que moi. Les premières remontrances du parlement, en février 1764, furent le premier coupde tocsin; l'enregistrement des vingtièmes, en juin 1764, fut le second ; la suite de la trame est trop connue de vous pour que je vous la rappelle. M. d'Aiguillon ne peut pas plus se cacher que dissimuler à la cour, ni à qui que ce soit, que sa perte n'ait été et ne soit le principal motif de tout ce qui se passe ici depuis trois années. Cela est tout aussiévident qu'il Test que tout commandant qui voudra faire son devoir en ce pays, y maintenir l'autorité du roi et le bon ordre, et faire le bien général et particulier, essuyera les mêmes contrariétés qui finiront toujours par des horreurs, quelque modération et ménagement qu'il mette dans l'administration. Et plût à Dieu peut-être qu'il eût moins craint les coups d'autorité, qu'il a toujours évités, et moins employé de douceur qui se fait entendre dans les cœurs justes et bienfaisants ! Vous savez aussi bien que moi que ce n'est pas dans le corps de la noblesse bretonne qu'il faut chercher ces derniers. Pour répondre à ce que vous me dites que M. d'Aiguillonné ferait pas mal d'insinuer qu'il voit depuis longtemps qu'on le couche en joue, je vous
dirai qu'il n'est "plus question d'insinuer une chose qu'on a dite hautement, et qui est notoire au roi et à ses ministres; mais supposons que M. d'Aiguillon fut retiré ou se retirât de Bretagne: qu'en résultera-t-il ? Le but que se sont proposé les brouillons : une paix momentanée, mais l'avilissement réel de tous les commandants avenir, et, par conséquent, de l'autorité royale; le despotisme de cet ordre impérieux et tumultueux à jamais établi sur les deux autres; l'arrogance la plus décidée d'où dériveraient la résistance formelle dans toutes les occasions aux volontés les plus justes du souverain, et le malheur inévitable du peuple qui serait foulé par cent tyrans.
Voilà comme s'établit l'anarchie. Voilà comme la fronde faisait la guerre à son roi, en disant qu'elle ne voulait que chasser le Hazarin. Encore avec cette différence qu'il pouvait y avoir dans la conduite de celui-ci des prétextes plausibles de plaintes et de haine, qui ne se trouvent pas assurément dans celle de M. d'Aiguillon. Pour être convaincu de cette différence, il n'y a qu'à voir ce que ses ennemis, qui ont bien fouillé dans l'intérieur de son administration, ont objecté contre lui pendant l'affaire [du parlement; il n'y a qu'à voir dans cette tenue et la précédente la façon de penser des deux ordres prouvée par leur conduite, et celle d'une partie de cet ordre si déchaîné. C'est en vain qu'on dira que tous ceux qui ne se comportent pas comme les brouillons sont des gens vendus à la faveur et à l'intérêt. Quelles récompenses espéraient les évéques de Vannes, Saint-Malo, Dol (1), Saint-Brieuc, et espèrent encore le premier de ces prélats et celui dcSaint-Pol (2) et Quimper (3) ? Ils ne défi) Urbain-René de Hercé, fils de Jean-Baptiste de Hercé et de Françoise Tanquerel; né à Mayenne le 6 février 1726, il venait de s'installer dans son diocèse. De vicaire général à Nantes, il avait été nommé évéqae de Dol en remplacement de M" Doodel, décédé le il février 1757; il fat sacré Je 5 juillet de la même année. Chassé de son siège par la Révolution, il passa en Angleterre et 9 'embarqua pour rentrer en France avec les troupes de l'expédition de Quiberon : il fat fait prisonnier avec son frère, vicaire général de Dol , et fusillé à Vannes f le 3 juillet 1795. (Guillotin de Go non. Pouillè hUtoriqve,[t p. 436.)
(2) Joseph -François d'Andigné, ancien vicaire général de Rouen» nommé évéqoe de Saint-Pol de Léon, sacré à Paris le SI août 1763; il fut transféré à Chalon-sur- Saône en 1772 et se démit de ee nouveau siège en 1781. {Gallia christiana, t. XIV, col. 986; AlmanacÀ royal pour 1790.) La famille d'Andigné avait des branches en Bretagne et en Anjou; je ne sais à laquelle appartenait l'évéque de Saint-Pol .
(3) Auguste- François-Annibal de Farcy de Cuillé, fils d'un conseiller au parle-
mandent rien à la cour, et n'en veulent rien. Que peuvent espérer tant d'abbés qui sont trop contents des abbayes dont ils jouissent, qu'ils savent bien être leur nec plus ultra ; tant de chanoines pris ad turnum dans leurs chapitres ; tant de maires ou de députés de villes qui n'ont ni ambition ni espoir de récompense, et qui sont si intéressés au bien du peuple, dont ils font partie ; tant d'agrégés de ces deux ordres qui, quoiqu'ils n'aient pas voix délibérative dans l'assemblée, en ont cependant une pour approuver ou désapprouver ce qui se passe journellement sous leurs yeux ? Pesez ces autorités contre celles des factieux, dont les trois quarts et demi sont des aveugles conduits par la passion et la méchanceté de quelques méchants. Je me croîs moins tenu par la reconnaissance que par la vérité à rendre justice à M. d'Aiguillon; si je parlais à d'autres qu'à vous, je jurerais par l'honneur et par ce qu'il y a de plus sacré que je n'entends point faire son éloge ni son apologie ; mais que je juge et parle de sa conduite en honnête homme et comme en jugera et parlera tout honnête homme qui ne l'aura pas plus perdu de vue que moi depuis douze ans.
Nous verrons quelle réponse sera faite aux nouvelles lettres aux princes. Voilà une jolie correspondance établie. J'espère que, pour cette fois, il n'y aura pas de louche dans la réponse, s'il s'en fait.
Les bulletins vous apprendront plus en détail comme quoi les commissaires du roi furent obligés d'entrer le 15 pour faire signer le registre du jour précédent, et semoncer honnêtement, mais fortement, le bastion sur son opiniâtreté à ne pas délibérer sur l'affaire des fermes. La séance fut vive et ferme; elle finit par un ordre à la commission des baux d'en apporter sur-le-champ les conditions aux commissaires du roi, qui la renvoyèrent à aujourd'hui pour lasignatureqai n'a été faite par le président que par ordre du roi, et par les
ment de Bretagne, frère d'un conseiller, oncle d'an président à mortier an môme siège. Né au château de Caillé, paroisse du môme nom (Anjou), le 3 juin 1706, docteur en Sorbonue, membre, puis trésorier du chapitre de Tréguier, nommé évoque de Quimper en 1730, il fut sacré le 8 novembre 1739, et prit possession le 15 décembre suivant; il était à ce titre qualifié de comte de Cornouailles. 11 est signalé comme très spirituel, vif, actif, très zélé pour l'orthodoiie, très hostile aux jansénistes : il mourut à Lorient le 28 juin 177*. Gomme lui et sa famille prirent parti contre La Ghalotais et autres, il fut vilipendé par ses adversaires. (Paul de Farcy, Généalogie de la famille de Farcy, pp. 434-445.)
quatre commissaires de cet ordre quisont:Coëtpeur(l),Barberé(2), La Roche Saint-André (3)et La Bouetardaye (4) qui ont signé par ordredu roi, etsans l'approbation de leur ordre. La prébanniedesdernières fermes a été faite ce soir. Les brouillons ne se sont occupés, pendant toute la séance de la matinée, qu'à détourner de l'objet des fermes, en mettant sur le tapis la proposition d'une députation à Versailles à l'occasion de la mort de M°* la dauphine. La proposition a été rejetée, et n'a pas été mise en délibération par les deux autres ordres, qui ont bien senti où tendait ce délai, et n'ont pas vu la nécessité de cette démarche, ni de sa dépense dans ce moment-ci.
On m'a annoncé que les brouillons avaient annoncé la plus forte fraude aux adjudicataires des fermes, qui les précéderaientautrement que de leur aveu, et qu'ils venaient de faire signifier ce soir aux compagnies qui se présentent pour le bail leur opposition, protestation etc., etc. M. de La Trémoille se repent fort, à ce qu'il parait, de sa faiblesse passée, et il se conduit aussi bien que son peu d'expérience dans les affaires peut le lui permettre; il n'a fait cependant jusqu'à présent, auprès de M. d'Aiguillon, aucune des avances convenables.
Adieu, mon cher La Noue.
(1) 11 s'agit de Jean -François-Félix de La Noë, seigneur da Plessis de Coëtpear, né le iO août 1712, pensionné de 300 fr. par les états a la teuue de 1784. (Arch. d'Ule-et-Vilaine, fonds des états.)
(2) Louis-Joseph de Barbare, d'une famille de maîtres des comptes de la chambre de Nantes, éteinte et fondue dans celle de Kaerbout. Onle retrouve aux états réunis à Saint-Brieuo pour la session ordinaire de 1708-1769. Son nom est porté sur deux listes de pension : sur Tune pour 100 livres et sur l'autre pour 300 livres, comme étant l'un des vingt plus anciens gentilhommes ayant pris part aux travaux de cette « tenue ». (Arch. d'ille-et- Vilaine, C. 2694, f" 289, 394 et 397.— Pol de Courcy, Nobiliaire et armoriai, t. I, p. 39.)
(3) Louis de La Roche Saint -André était d'une famille originaire de Nantes. U a signé divers actes de la noblesse. (Arch. d'Ille-et-Vilaine, C. 2711.)
(4) Marie-Antoine-Dénigne de Bédée, comte de La Bouetardaye, baron de Plancoôt, fils de Ange-Annibal de Bédée, seigneur de La Bouetardaye, et de Bénigoe- Jeanne-Marie de Bavenei du Boisteilleol, né a Bourseul, prés de Dinan, le 5 avril 1727, est décédée dans cette dernière ville le 24 juillet 1807. 11 était frère de M""Moreau, quia joué un rôle dans le procès du poison, et de M "• de Chateaubriand, mère du grand écrivain. Ce dernier parle de son oncle au tome 1 de ses Mémoire* d' outre-tombe. De son mariage contracté en 1756 avec Marie- Angéltque-FortuBée- Céci le- Renée Ginguené, il a eu des filles et un seul fils, qui fut un des derniers conseillers reçus au parlement de Bretagne, et n'eut lui-même qu'une fille. Le nom de Bédée de La Bouetardaye est éteint depuis 1851. {Registres paroissiaux de Bourseul et de Saint-Germain de Rennes. — Etat civil de Dinan. — Arch. de la cour d'appel de Hennés ; Reg. secrets, 18 mai 1786.)
Rennes, le 7 mars 1767.
Note de M. de La Noue.
Il me revient un propos de M. Bas tard, qui vaut la peine de vous être mandé... Il parlait des mémoires successifs que H. de La Chalotais a donnés au public, dont l'atrocité faisait horreur :— Mais en mettant décote les invectives et le style, je trouve que son plan de défense est assez adroit. M. de La Chalotais ne peut pas ignorer que M. de Saint-Florentin, qu'il attaque aussi indignement, ne soit totalement innocent des neuf lettres patentes qui ont retourné son affaire de tous les sens. Il est démontré évidemment qu'elles sont l'ouvrage de H. le contrôleur général. Pourquoi n'a-t-il pas dit un mot de celui-ci dans ses mémoires, et veut-il trouver clans l'autre des crimes inouïs? C'est que, pour s'assurer des partisans et des soutiens dans les jansénistes, il a annoncé hautement que toutes ses souffrances étaient un complot de récrimination des jésuites, et que, s'il eût mis M. le contrôleur général de moitié dans les persécutions qu'il prétend Tenir des soi-disants, on lui eût ri au nez.
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Rennes, le 19 mars 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue.
L'unanimité pour l'accord des fouages n'est pas due aux meilleures dispositions du bastion, mais plutôt à son aveuglement. Ce consentement, ainsi que celui aux fouages extraordinaires, et, qui plus est, aux devoirs, impôts et billots, articles bien plus importants, puisque d'eux dépendait la réussite maintenant assurée de la besogne de l'adjudication des fermes ; ce consentement, dis~je, de la levée des devoirs, etc., fut adroitement escamoté par M. d'Aiguillon qui fit agir très indirectement des gens non soupçonnés par les brouillons; sans se compromettre ils l'ont très bien servi, ce fut un
grand coup, et quand le bastion se ravisa, le lendemain, il fut inutilement furieux. J'espùre qu'ils ne feront plus que de vains efforts; ils retarderont les affaires, mais elles finiront, si on veut persister dans le système de fermeté auquel on parait déterminé.
Nous avions bien jugé d'ici que le premier des princes avait été porté à ce qu'il a fait par des alentours vendus à la cabale, et que, comme vous dites, il ferait très bien d'éloigner de sa personne.
Si vous découvrez quels sont ces alentours et quel a été le résultat de sa conversation avec Grandbourg, vous nous ferez plaisir de nous en informer. 11 était bien faux que l'amiral eùtété le premier à répondre, comme on l'a asssuré. Je puis certifier qu'il ne s'y est déterminé qu'avec beaucoup de peine, et seulement pour faire comme les moutons.
M. de La Trémoille parait avoir bonne envie de réparer le passé quoiqu'il n'ait fait encore, ni lui ni les siens, aucune démarche directe vis-à-vis M. d'Aiguillon. On dit que c'est la mère qui le retient; elle est toujours fort mal conseillée; elle dit qu'elle s'en ira à la fin du mois. J'en doute, mais je suis bieu assuré qu'il eût mieux valu qu'elle ne vint pas.
Le parlement va bien, quoi qu'on en dise. Il expédie beaucoup de criminel, et tout le civil qui se présente. Le bas palais parait calmé et, en général, la fermentation des marchands et autres corps, qu'on avait excités, a beaucoup diminué. Plusieurs bastionnaires disaient hier, en plein théâtre, qu'ils voyaient bien qu'ils s'étaient mal embarqués, mais qu'il n'y avait plu4 moyen de reculer. Ils paraissaient toujours compter sur les secours de Paris et retardent tout pour attendre le résultat des efforts du parlement en faveur des membres exilés ; si la réponse aux remontrances est telle que nous l'espérons ils perdront courage. La députation proposée à l'occasion de la mort de Mm« la dauphine sert de prétexte pour ne rien faire depuis deux jours. Les commissaires ont consenti qu'il leur en fut envoyé une à ce sujet de la part des états auxquels ils feront sans doute sentir l'inutilité de celle à Versailles ; mais ce n'est pas le compte des factieux qui ont encore empêché ce matin la signature du registre de la séance d'hier. S'ils en font autant demain il faudra que les commissaires du roi entrent pour cela. On ne tirera rien
d'eux qu'à la pointe de l'épée. La seconde bannie des fermes s'est faite ce soir, et après demain la troisième so fera. Je pense que l'adjudication suivra de près et, suivant la tournure des affaires, nous pourrions bien finir à Pâques.
Paris, 21 mars 1767.
M. de La Noue à M. de Fontette-
J'aurai peine à vous dire la satisfaction que j'ai eue en lisant votre lettre sur le genuit des troubles de Bretagne ; elle m'a donné ce genre de plaisir qu'on goûte à voir développer des vérités dont on est persuadé. Votre lettre sera vue par quelques personnes tant du ministère qu'autres ; mais, par l'attachement intime et l'amitié inaltérable que j'ai vouée au commissaire, je le supplie d'en permettre la distribution manuscrite. Elle ferait un effet singulier particulièrement sur les maréchaux de France, officiers généraux, gens de cour etmilitaires qui sont dans le cas de commandement, grand ou petit. Il est très sûr qne les machinations redoublées de vos factieux, et la patience du commissaire leur ont bien ôté des partisans. La moitié du public n'a qu'un cri pour que M. d'Aiguillon lui mette des armes en main; votre narration vive, simple et vraie, ferait un effet étonnant. Je lui demande en grâce que, sous ses yeux, vous y mettiez la dernière main.
Je lui promets que qui que ce soit ne sera pas plus compromis dans la distribution que dans celle que j'ai faite des feuilles imprimées que j'ai reçues.
Obtenez-moi cette satisfaction de M. d'Aiguillon, en lui observant que, quelque supérieur qu'il soit en vues et en judiciaire, les avis d'un véritable ami, qui est sur les lieux, sont quelquefois bons à suivre. Je vis avec tous les gens du conseil privé ; presque tous sont pour lui; il n'y a pas jusqu'à M. d'Aisne (i) qui, il y a trois jours, dînant
(I) Peut-être est-il question ioi de M. d'Aisne, maître des requêtes au bureau des affaires de chancellerie et librairie du Conseil d'Etat. (Almanach royal de Î7SS.)
chez le maréchal de Biron, où jVtais, ne déclamât contre la méchanceté de La Chalotais etdeses partisans. Il convint l'avoir beaucoup connu, mais avoir toujours senti que c'était une tête chaude, sans cesse au delà du but, qui, pour replâtrer ses sottises, faisait des fautes énormes. M. deBastard présentreprit les choses en sous-œuvre, et parla avec une force et une vérité singulières. Le maréchal, et toute l'assemblée de trente-cinq personnes applaudissait et disait son mot... Je vous cite cet exemple pour cent autres, que je vois; il est temps de frapper et de ramener le public.
Rennes, le 21 min 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue.
M. d'Aiguillon se porte à merveille et parait fort content, soit des lettres et du ton de la cour, soit du train que prennent les choses, dont il espère voir la fin sans esclandre. J'entendis dire que le roi avait été très mécontent de la récidive des lettres aux princes, et qu'il avait dû se charger de répondre lui-même aux écrivains. Je voudrais fort que ce fût par forme de lettres de cachet à dix ou douze d'entre eux, pour les envoyer sur les frontières et dans des forts, et non dans l'intérieur du royaume, et dans de bonnes villes; mais cette punition sera meilleure à la fin des états qu'à présent
GCX
Copie de la lettre de M. le Prince de Conti à la noblesse de
Bretagne (1).
A Paris, le 21 mire 1767.
Messieurs, Je n'avais point encore fait réponse â votre première lettre, lorsque j'ai reçu la seconde, que vous m'avez écrite. J'ai eu l'honneur
({) Cette lettre se trouve aussi textuellement aux archives d'Ille-et-Vilaioe, ù, 1780. Le 27 mars 1767 Je président de Tordre de la noblesse en donna lecture. Il lut
d'en rendre compte au roi, en lui remettant les différentes pièces que vous m'avez adressées. Sa Majesté, qui m'a paru prévenue peu favorablement, je ne dois pas vous le dissimuler, sur votre persévérance dans vos résolutions, m'a répondu que, pour le bien de la province de Bretagne, vous deviez avoir une entière soumission à ses volontés, et une confiance parfaite en sa personne. C'est donc tout ce qu'il m'est possible de vous répondre à cet égard, en vous assurant de la considération avec laquelle je suis véritablement, Messieurs, Votre très affectionné à vous servir,
L. f. de Bourbon
Au dos est écrit.
A MM. de la noblesse de Bretagne, à Rennes.
Paris, le 24 mars 4767.
M. de La Noue à M. de Fontette.
Je ne parle pas beaucoup démon retour en Bretagne, cela est vrai ; mais comment y penser avant la fin des états, ne voulant rentrer dans cette province que pour y faire des revues. J'ai des affaires essentielles chez ma mère, près de Saint-Quentin, où toute ma famille est rassemblée. J'aurais pu m'y rendre depuis le départ de M. d'Aiguillon. Mais j'ai cru devoir tenir pied à boule ici de crainte qu'en mon absence il ne se fût passé quelque chose d'intéressant dont il n'eût pas été averti. Je réserve donc à aller chez ma mère aussitôt que je verrai les états prêts à finir. Je serai obligé d'y passer un mois ou six semaines.
Autre raison. Les deux commissaires de la garde-côtes n'ont pas encore fait leur remplacement et ne pourront le faire qu'après les états, c'est-à-dire en mai; cette besogne préliminaire à mes revues dure deux mois à peu près, ce qui ira jusqu'au temps de la récolte, qu'il faudra laisser faire. Tout cela me conduit au mois de septembre,
aussi une lettre analogue du duc de Roban, et les nobles décidèrent que toutes les lettres reçues dans ces circonstances seraient déposées cbez un notaire de Rennes. (Arch. d'il !e-et- Vilaine, C. 711, liasse n» 36.)
où je commencerai mes revues. L'ordonnance fixe ces revues en avril et en mai, ou en septembre et octobre; je suis en règle en prenant un de ces deux termes.
Paris, le Si ma» 1767, au soir.
H. de La Noue à H. de Fontette.
M. Benott ni moi n'avons pu découvrir la bonne âme qui avait jeté M. le duc d'Orléans dans Terreur sur la lettre de M. le duc de Penthièvre... Nous croyons que l'individu ne lui est pas attaché commcnsalenicnt, ce qui nous renvoie h l'aiguille dans la botte de foin...
Donnez donc deux coups d'épaule à l'hôtel de La Trémoille, l'on pour nous renvoyer la mère, l'autre pour amener le fils à la totale conciliation avec le commissaire; cela ramènerait peut-être la santé de ce noble président.
Vous me faites un croquis bien satisfaisant du parlement, du bas palais, des corps excités, etc., etc. Il serait bien utile de ramener le bastion (au moins en partie) à ce calme. Vous verrez, par ma lettre de ce jour au commissaire, que rien n'est décidé pour notre parlement, qui tire en longueur. Je pense que ses remontrances seront mal reçues ; la bonne couleur de votre besogne nous donnera de la fermeté ici.
J'attends vos fermes adjugées, et je vous charge de veiller à la continuation de l'activité. Ce n'est pas le moment de laisser partir les évêques. Ces factieux ne demanderaient pas mieux que de prolonger la Quasimodo à la Pentecôte.
Je n'ai point entendu dire que le roi voulût se charger de répondre aux lettres itératives adressées aux princes;* ce ne serait pas mon avis qu'il le fit par une douzaine de lettres de cachet. C'est une punition usée, dont les punis se glorifient; le mieux serait de faire un règlement nouveau pour les états, c'est-à-dire pour l'ordre de la noblesse; car il n'y a point à toucher à ceux, de l'église et du tiers. Man idée serait de six députés nobles pour l'évêché de Rennes; autant
pour celui de Nantes; quatre pour chacun des sept autres diocèses, et les neuf barons, ou des gentilshommes considérés pour les représenter; ce qui ferait en tout quarante-neuf votants qui auraient le droit de choisir les gens de la commission intermédiaire, soit d'entre eux, soit d'autres, au même nombre qu'elle est actuellement composée, ainsi que les bureaux des diocèses. Ces députés seraient élus dans une assemblée de la noblesse au Ie' octobre des années impaires, dans la ville épiscopale, et en présence de l'évêque diocésain, et des commissaires des diocèses, etc. Nous avons traité plus d'une fois ce projet en gros avec M. Benoit, qui a son plan tout dressé à cet égard. Il faudrait le faire exécuter par un principal commissaire qui ne ferait que cette tenue. Si on avait la fermeté d'exécuter ce projet, la mutine Bretagne prendrait la teinte de la Bourgogne et du Languedoc.
Mettez mon hommage aux pieds de l'Illustre, et ma joie sur son rétablissement.
Si le général de Broc est obligé de s'établir à Rennes, ce sera malgré lui ; mais il y a longtemps qu'il se repose, et je comprends que H d'Aiguillon aura besoin de Yeretz eld'Aiguillon (i) après les dix-huit mois qu'il vient de passer dans les horreurs. Il lui reste le parlement à compléter, après les états ; mais ce sera Sa dernière besogne... Finissez donc celle de votre estomac, mon cher maréchal; je souffre de vous savoir dans cet état, parce que je vous suis attaché de la plus tendre amitié.
Rennes, le 24 mars 1767.
M. de Fontette à H. de La Noue.
Nous avons vu, mon cher La Noue, l'enregistrement de la déclaration pour la prorogation des six sols pour livre; mais nous n'entendons plus parler des remontrances sur les affaires de Bretagne.
(1) Aigoillon est une ville de l'Agénois. Le cardinal de Richelieu l'a érigée en duché en faveur de sa nièce Madeleine de Vignerot, et, dès lors, jusqu'en 4789, Aiguillon est resté dans la même famille. «
J'imagine que le parlement de Paris ne le prend pas bien vivement. En tout cas, nous comptons sur quelque fermeté; en agir autrement serait tout perdre.
J'entends dire effectivement que Mm9 la duchesse de La Trémoille, la mère, doit partir incessamment; mais je la crois aussi irrésolue sur cet article que sur tous les autres de cette tenue.
M. d'Aiguillon consent que vous donniez des copies manuscrites de ma lettre du 17; mais j'exige que vous eu corrigiez les fautes de style, inséparables de la précipitation avec laquelle j'écris. Il y a même quelques réticences ou omissions que vous y ajouteriez, et dont je joins ici les suppléments que vous trouverez et placerez à votre guise; m'en remettant entièrement à vous pour l'édition, dont j'exige seulement, pour mon salaire d'auteur, un exemplaire. Vous en distribuerez dans Paris tant que bon vous semblera, sans dire d'où ils partent.
Supplément à la lettre du 17 mars.
Apres ces mots : « C'est en vain qu'on dira que tous ceux qui ne se comportent pas comme les brouillons sont des gens vendus à la faveur et à l'intérêt. » Changez la phrase et mettez celle-ci: <c Dans l'ordre de l'Église, quelle récompense espéraient les évêques de Saint-Malo, Dol et Saint-Brieuc, qui étaient aux derniers états, et qu'espèrent encore à ceux-ci, les évêques de Quimper, Vannes, Saint-Pol-de-Léon, Tréguier (4) ? Ils ne demandent rien à la cour, et n'en veulent rien. Que peuvent espérer tant d'abbés, etc.. » Le reste comme dans l'original jusqu'aux mots : c dans les chapitres, » après lesquels vous ajouterez : « Dans l'ordre de la noblesse, à quelles faveurs peuvent prétendre les comtes du Loch (2), du
(1) Uévôque de Tréguier était Jean -Mire de Royère, né le 27 octobre 1717 an château de Budesol; en Périgord; il fut d'abord archidiacre d'Arras. Il fut aacré évéque le 26 avril 1767. Kn 1770. il fut transféré à Cantres, où il exerçait eucore son ministère eu 1790. (Gullia christiana, XIV, col. 113Ô; Aimanach royal pour 4790.)
(2) Joseph Renaud de Siulx (ou Le Saulx), comte du Loch, d'une famille anoblie en 1167 dans l'évôché de Léon et ûxée ensuite dans celui de Quimper. était marié depuis 1740 à Jeanne-Madeleine-Marie de La Bourdonnaye de Lire, qui lai a survécu et est décédée à Rennes en l'an IL (Pol de Courcy, Nobiliaire et armoriai de Bretagne, 3* édition, 1800, in -4°, t. lll, p. 116. — Projet de généalogie de ta maison de La Bounfannaf/p (Archives d'IUe-et-Vilaine), in-f* mas. du fonds de Laillè, uou ooté. — Etal civil de lie unes.)
Dresnay (1), du Bois de La Hotte (2), de Rays, de Langle, et tant d'autres gentilshommes respectables, qui sont retirés du service, et n'ont pour la plupart poinl d'enfants? Dans Tordre du tiers, quels intérêts peuvent avoir tant de maires ou de députés des villes, si ce n'est ceux du peuple dont ils sont les représentants, tant d'agrégés qui, quoiqu'ils n'aient pas voix délibérative dans l'assemblée où ils assistent, en ont cependant une pour l'approbation ou l'improbation de ce qui se passe journellement sous leurs yeux?
Pesez ces autorités, etc., etc.
Hier les commissaires du roi entrèrent deux fois dans la matinée: la première pour faire signer le registre de la veille, et enregistrer la décision du roi au sujet du secours extraordinaire, par laquelle» regardant la délibération de l'église du... comme consommée, S. M. ordonne à l'ordre de la noblesse de délibérer sans délai sur le consentement ou le refus de cette imposition; la deuxième fois pour la seconde enchère des fermes, dont la première avait été faite la veille. A toutes les deux entrées des commissaires du roi, concernant les fermes, le bastion défendit aux députés de la noblesse d'aller au-devant d'eux; et ils n'y allèrent pas effectivement, quoique l'ordre leur eu fût donné par le président des états ; cette défense fut par acclamations, et non par M. de La Trémoille, qui
(i) Quel e«t celui dont on parle? Est-ce Joseph-Michel-Kené, marquis du Ores* nay, né en 1707, mort eu 1788, qui fut dans sa jeunesse mousquetaire du roi, et devint chevalier de Saint-Louis, colonel de la garde-côtes du pays de Léon, inspecteur géuéral des haras dudit pays? Est-ce son Ois Louis-Ambroise-Hené, comte du Dresnay, né de son premier mariage avec M11* de Cornulier, qui fut aide de camp du prince de Coudé dans la campagne de 1761-1762, devint colonel en 1777, émigra, fut nommé par les princes maréchal de camp du régiment de son nom, prit part a l'expédition de Quiberon et y fut tué en 1795? La famille du Dresnay, fort ancienne dans l'évêchè de Tréguier, n'est pas éteinte : le marquis actuel du Dresnay est le petit-fils de celui qui est mort à Quiberon. (J. de Kersauson, Histoire généalogique de la maison de Kersauson. Nantes, 1886, in-4a, p. 132 (a l'occasion d'une alliance en 1849 entre le comte de Kersauson de Vieux-Chàtel et 1111* du Dresnay, arriére petite-fille de Joseph Michel-Kené, issue d'un fils du second lit )
(2) Le comte do Bois de La Motte était probablement le fils d'Emmanuel-Augustin de Cahideuc, comte du Bois de La Motte, vice amiral et grand' croix de saint Louis, et de Jeanne -Françoise d'Andigné de La Chasse. La famille de Cahideuc, dont un membre s'est croise en 12*8 et qui a donné deux conseillers au parlement de Bretagne, est éteinte. (Pol de Courcy, Nobiliaire et armoriai de Bretagne, édition citée, t. I, p. 103. — Archives de la cour d'appel, Registres secrets, 1576 et 1660; Registres paroissiaux de Toussaint» de Rennes (acte de sépulture du 8 mars 1762).
refusa de l'énoncer ; notez qu'ils y allèrent sans difficulté à la première entrée d'hier.
H. d'Aiguillon a ordonné à M. le chevalier du Han de se rendre sur le champ chez lui pour lui apporter un mémoire contre M. de La Trémoille dont, à la séance du matin, il avait lu, en pleins états, uno partie, ayant été interrompu dans la lecture du reste par l'évéque de Vannes, et les murmures de l'église et du tiers, qui ont traité ce mémoire de libelle injurieux. H. du Han Ta apporté aux commissaires du roi, qui le lui ont fait signer, après l'avoir lu. On prétend, et cela est assez vraisemblable, que celui qu'il a remis n'est pas le même que celui dont il avait assez avancé la lecture.
Paris, le 87 mars 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Suivant ma marche périodique, mon cher maréchal, je commence cette lettre à Paris, pour la finir demain à Versailles. Jo n'ai va avant-hier que des gens qui boivent, mangent, et regardent par la fenêtre. Hier je vis des gens à nouvelles, mais qui n'en savaient point. Entre autres Mm* d'Aiguillon douairière qui ne sait pas pourquoi on a pris tant d'alarmes sur son rhume, qui n'est pas plus malin que tous ceux qu'on lui a vus. Elle eut chez elle toute la chute d'une tragédie qui venait de choir; c'est les Scythes de Voltaire, qui sont tombés à plat.
Cette défense aux députés de la noblesse d'aller au-devant des commissaires du roi entrant, est une grossièreté de crocheteur, qui décèle la rage contre l'adjudication des fermes; je désire bien que, forcés dans cette partie, ils ne récriminent pas sur le secours extraordinaire.
L'aveu du commissaire sur la publicité de votre lettre du 17 me fait le plus grand plaisir. Je vous remercie des additions et corrections.
Rennes, le 27 mars 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Les fermes furent adjugées avant-hier à la compagnie de Bourgeois et de Kerlivio à sept millions cent trente-cinq mille livres, non compris le sol pour livre du secours extraordinaire qui les augmentera d'un vingtième, quand on le lèvera; c'est-à-dire qu'elles ont été poussées à un million ou onze cent mille livres au delà du bail passé, malgré tout ce qu'a pu faire le bastion pour dégoûter les compagnies qui se présentaient. La députation de la noblesse ne se trouva pas plus à l'entrée des commissaires du roi pour la troisième enchère que pour les deux autres. Hier, tout le bastion protesta qu'il ne travaillerait sur rien, et n'accorderait pas une des demandes ordinaires, comme casernements, milices, etc. Je ne sais qui sera président de la noblesse aujourd'hui; H. de la Trémoille prend médecine et ne sortira pas encore demain.
Il y a une grande affaire entre notre Kerguénech et le petit Tromelin, ci-devant cornette dans Marbeuf, à l'occasion d'une lettre supposée par ce dernier écrite par le premier. Les commissaires du roi ont pris connaissance de cette fausseté. Cette lettre est prouvée être un libelle fait par le petit Tromelin et attribué par lui à Kerguénech, qui est un fort honnête homme. Le bastion a pris vivement le parti de Tromelin.
Adieu, mon cher La Noue...
A Messieurs les commissaires représentant l'ordre de la noblesse de la province de Bretagne, à Rennes.
Paris, le 27 mars 4767.
Messieurs, j'ai reçu votre lettre et les pièces qui y étaient jointes. J'en ai rendu compte au roi. Je crois que le meilleur parti que vous
ayez à prendre, est celui d'une entière soumission aux volontés de Sa Majesté et d'attendre tout des bontés d'un aussi bon maître. Je suis véritablement, Messieurs, votre très affectionnée vous servir. Nota.— Ce projet de lettre a été communiqué au roi, à Choisy, le 26 mars 1767. Sa Majesté Ta approuvé et a ordonné à M. le duc d'Orléans de dire aux autres princes du sang qu'ils pouvaient faire leurs lettres en conséquence de ce projet, sans exiger cependant qu'elles fussent, mots pour mots, la même chose; mais d'en conserver l'esprit et le fond.
Rennes, le 39 mars 1767.
M. de Fontette à H. de La Noue.
Je me contenterai, mon cher maréchal, de vous instruire à peu près de ce qui s'est passé depuis ma dernière du 27. Ce jour-là, et hier, M. de LaTrémoille ayant été malade, c'est M. de La Besnerayo qui a été choisi pour président de la noblesse. On lavait incité à faire passer hier le cautionnement des huit millions; mais la proposition ne prit pas. Le bastion voulut continuer lerapportdela commission intermédiaire qui était commencé ; on travailla un peu à cette séance, qui finit par deux députations aux commissaires du roi de la part des états. La première pour apporter la délibération par laquelle ils prient le roi de leur permettre de nommer leur greffier, et lui demandent de donner son agrément auxmêmesqui l'avaiontà la dernière tenue ; la deuxième pour demander le retrait des deux arrêts du conseil enregistrés augreffe des états en 1764. La noblesse députa ensuite particulièrement pour demander réponse à son mémoire justificatif des derniers états.
Dites-moi donc ce que c'est que cette réponse de M. le prince de Conti, dont je vous envoie copie. Elle fait ici le plus mauvais effet, et les brouillons triomphent en l'interprétant favorablement. Ils durent s'assembler hier chez Coêtanscours pour répliquer sur cette réponse. Cela fait en vérité une ridicule correspondance. Il est temps que cela finisse; et jecrois que le projet deM.d'Aigu^llonestdeclôtu-
reraux environs de Pâques. Il a fait presser M. de Broc de se rendre ici pour le dimanche de la Passion . Je ne lui avais mandé qu'aux Rameaux. Je ne puis rien vous dire sur votre retour en Bretagne.
Vous savez que Mme de Botherel, sœur de Mmc de Coetcouvran, a épousé son laquais à Jersey, d'où elle est revenue. Sa famille l'a fait chercher, pour la faire enfermer sur lettre de cachet, que.M. d'Aiguillon demandera(l).LepetitLaNoue(2),dela cavalerie, et Talhouet de Boisorhand (3) sont ici à la suite de cette affaire, et sont bien jeunes pour cela.
(1) Marie-Gabrielle de Geslin, fille de François, seigneur de Coetcouvran, et de Claire-Marine de Talhoaet!, née en la paroisse d'Yvignac (Côtes-du-Nord),le 22 mai 4718, épousa dans cette paroisse, le 2 mars 1750, Sébastien-Louis Boterel de Quintin, chef de nom et armes, capitaine au régiment de dragons de l'Hôpital, chevalier de Saint-Louis; ce dernier mourut à Rennes (paroisse Saint-Etienne), le 27 octobre 1760, et la laissa veuve avec deux enfants mineurs, dont elle fut nommée tutrice. Prise de passion pour un domestique, Joseph Cancoet, elle partit peu après avec lui pour Jersey où, le 26 janvier 1767, un ministre protestant leur donna la bénédiction nuptiale. De retour à Hennés avec son second mari, elle fit des démarches pour faire valider sa nouvelle union , alors ignorée de sa famille. Celle-ci s'en émut et sollicita une lettre de cachet, en vertu de laquelle, au cours de Tannée 1767, leur parente, qui avait vendu son mobilier et tenté de passer a l'étranger, fut arrêtée et enfermée au couvent de Montbareil à Guingamp. La prisonnière, voyant an bout de quelque temps qu'on ne lui rendait pas la liberté, fit des scènes si furieuses que les religieuses refusèrent de la garder plus longtemps. La famille obtint du roi, le 7 septembre 1771, l'ordre de la transférer du couvent de Guingamp en la maison de Saint-Meen, près Rennes. Elle y fut amenée en janvier 1772. Nous ne savons ce qu'elle est devenue depuis cette époque. (Reg. paroissiaux dTvignac et Saint-Kuenne de Rennes; Arch. d'il le- et- Vilaine, C. 198, Correspondance officielle relative a MB"Boterel de Quintin.) La lettre du feuillet 32 indique que MB* Boterel est sœur de M** de Goescouvran (Coetcouvran). C'est Françoise- Marcel le Geslin, demoiselle de Coetcouvran, sœur aînée deMB° de Boterel (veuve de Joseph-Sylvain-Toussaint de La Noue-Bogard, conseiller au parlement, mort en 1765), décédée au château de Coetcouvran en Tvignac, le 20 janvier 1776, à l'âge de 60 ans. {Reg. paroissiaux d'Yvignac.)
(2) Guillaume-François-Marie de La Noue, comte de La Nofle-Bogard, fils de Joseph-Sylvain -Toussaint-Marie, comte de Bogard , conseiller au parlement , et de Françoise-Marcelle Geslin (celle-ci sœur de M"* de Boterel), né à Tvignac le 11 mars 1747. D'abord page de la grande écurie du roi, puis officier au régiment de cavalerie Royal-Lorraine; il est devenu plus tard lieutenant des maréchaux de France à Moncontour, et enfin conseiller au parlement de Bretagne (le 13 juin 1780). 11 est mort émigré, à Jersey, le 16 janvier 1795. 11 était donc le propre neveu de MM de Boterel, et il n'avait que vingt ans lorsqu'il sollicitait une lettre de cachet contre 9a tante. (O. de Poli, Reg. secrets; Reg. paroissiaux.)
(3) Joseph-Marie-François-Louis de Talhouet, marquis de Talhouet, comte de Boisorhand , etc., fils de Jean-Joseph, comte de Talhoflt-Boisorband et de Françoise Le Mézec, né et baptisé à Q»elneuc (Morbihan), le 19 février 1742, mort à Rennes le 7 fructidor an XII. Il est devenu, en 1771, conseiller, et le 24 avril 1776 président a mortier au parlement de Bretagne; puis en 1790 président de la cour
Adieu, mon cher La Noue, je n'ai pas le temps de vous en dire davantage. Je vous embrasse.
Paris, le 30 mars 1767.
H. de La None à H. de Fontette.
La première nouvelle que j'appris, mon cher maréchal, arrivant avant-hier à Versailles, c'est que l'Illustre mandait qu'on lui tint prêt un ajustement de grand deuil.
Dans la journée et celle d'hier, quarante personnes m'abordèrent pour me dire qu'il élait décidé qu'aussitôt l'adjudication des fermes on ordonnerait la clôture des états, et que le secours extraordinaire serait levé sur arrêt du conseil, et lettres patentes qu'on ferait enregistrer dans votre sénat. Tout cela annonce une fin prochaine, dont vous ne me parlez point. M. Benoit, Villeneuve et Grandbourg ne m'en ont rien dit non plus. J'aurais regardé tout cela comme vague, sans le deuil ordonné.
Je dînai hier avec M. de Grandbourg, qui nous annonça publiquement l'adjudication des fermes, en faisant beaucoup valoir les neuf cent et tant de mille livres de plus qu'aux deux années précédentes. Comme M. Benoît m'avait dit cette nouvelle en entrant au travail chez M. de Grandbourg, un quart d'heure avant le dîner, j'appris à ce dernier que l'adjudicataire était M. de Kerlivio, ci-devant député en cour. 11 en dit du bien, et parut très aise que les adjudicataires fussent de la province... ,11 me dit au café qu'il ne pouvait pas me parler, parce qu'il allait préparer sa besogne pour le conseil d'état, et que ce matin il allait à sa terre jusqu'au mercredi 1er avril... Je retournai à 7 heures du soir chez M. Benoit, qui travaillait encore avec Villeneuve, étant persuadé que ces travaux serrés de toute part sont pour le commissaire.
supérieure provisoire à Rennes, maire de Rennes, etc. 11 était cousin germain de M*# de Boterel, le comte de Tilhoûot, son père, étant frère de Claire-Marine de Talhoûet, dame de Geslin , mère de la malheureuse femme dont il réclamait l'incarcération. {Généalogie de la maison de Talhoilet. Paris, 1869, in-4% pp. 103, 109, 114 et suiv. — Registres du parlement; Registres paroissiaux.)
A mon arrivée j'ai trouvé votre lettre du 27 et celle du chevalier de Balleroy de même date, qui annoncent les fermes adjugées, malgré les menées et astuces du bastion vis-à-vis des compagnies d'enchérisseurs. On m'avait dit à Versailles l'augmentation conditionnelle d'un vingtième. J'ai trouvé que M. de Grandbourg se découvrait un peu à cet égard ; car les fermes ne s'en seraient pas augmentées de neuf cent et tant de mille livres, comme il l'a annoncé, s'il n'y comprenait ce qui résultera du projet de lever le secours extraordinaire par voie d'enregistrement... Sans doute aussi que les casernements, grands chemins, milices, etc., seront levés par arrêts du conseil? On parle rétablissement de l'ordre pour la pluralité... J'ai parlé de l'impolitesse notoire aux commissaires du roi, au-devant de qui la noblesse n'a pas envoyé aux trois enchères; on m'a dit que de tout temps les états avaient la prétention de ne pas devoir la députation de politesse, dans cette circonstance. Mandez-moi si cela est vrai.
Le chevalier me rend fortement l'excès de déraison de vos bastionnaires et la conduite admirable du général et del'évêque de Rennes. Il prévoit la clôture dans la semaine de la Passion. Comment, dans quinze jours, je reverrais le général et l'Illustre! Le chevalier me flatte trop pour le croire. Faites-lui mille amitiés de ma part.
Il n'est question à la cour que du chevalier du Han, qu'on regarde comme un fol. On crie aussi contre les officiers de la marine, qui se conduisent mal ; et il doit en être porté plainte à M. de Lastic qui, par parenthèse, n'est point venu avant-hier pour accueillir deux cents personnes qui l'attendaient chaque jour.
Je ne suis point étonné que l'ex-cornette ait écrit des horreurs et les ait mises sur le compte d'un autre. Il est capable de toute audace et de toute fausseté. J'ai pris la liberté d'avertir le commissaire doux fois que l'ex-cornette était un sacripan capable de tout, et que son canton n'avait qu'un cri pour qu'il fût expatrié. Il mériterait bien d'être envoyé en embassade à la tour de Cordouan... Voudrez- vous bien marquer à M. de Kergueuech la part que je prends à cette désagréable scène, et combien je désire qu'il en ait justice.Je ne suis point étonné que le bastion ait pris parti contre Kerguenech; cela va de droit.
On doit lire demain les remontrances sur la Bretagne; mais les fermes adjugées et la fin prochaine ne feront-elles pas allonger les œuvres de notre sénat?
Adieu, mon cher maréchal.
Rennes, le 31 mare 17Ô7.
M. de Fontette à H. de La Noue.
Je n'ai pas eu besoin, mon cher La Noue, de tourner autour du pot pour obtenir de M. d'Aiguillon ce que vous désirez au sujet de votre retour en Bretagne. Il m'a chargé de vous dire qu'il vous laissait liberté entière sur le temps de vos revues, et qu'elles seraient aussi bonnes en septembre que plus tôt. Vous voilà par conséquent fort au large pour vos affaires à Paris et pour vos courses en Picardie.
Il y a eu ces jours-ci une assemblée du corps des avocats pour prendre délibération sur le silence de M. le vice-chancelier à leur second mémoire. Vingt-trois des plus impétueux ont été d'avis de fermer, dès à présent, leurs cabinets; mais il a été décidé, à la pluralité, que ce ne serait que huit ou quinze jours après la clôture des états.
Les procureurs doivent aussi, dit-on , s'assembler incessamment pour aviser aux moyens de suivre l'arrêt en cassation de celui du parlement dont ils se tiennent offensés.
Tous ces feux qui se réveillent ne sont, à ce qu'il semble, ni bien vifs, ni fort à craindre, et il y a lieu de croire que le calme pourra se rétablir solidement quand les esprits ne seront plus échauffés par la présence et les propos de tous les brouillons de Tordre de la noblesse, dont la lettre de M. le prince de Conti ranime encore les espérances. Voici la copie de celles qu'ils vont recevoir ou qu'ils ont reçues des autres princes; ils n'en ont pas encore parlé. Toute cette correspondance ne vaut, en réalité, rien; elle les autorise du moins à penser que leur démarche, en écrivant, n'a pas été aussi audacieuse qu'on le leur a dit et qu'elle l'est effectivement. Je suis persuadé qu'ils ne manqueront pas de répliquer.
On travaille depuis trois séances au rapport de la commission intermédiaire qui a été interrompu ce matin par la noblesse ; elle demandait lecture aux états d'un mémoire de Chapelier (1) contre les deux sols pour livre, ou le droit prétendu par le roi de les lever sur les traites, etc., sans le consentement des états. On dit ce mémoire bien fait. L'église et le tiers n'ont pas voulu en permettre la lecture avant que celle de la commission intermédiaire fût finie. La noblesse a prétendu qu'étant question dans le rapport de ces deux sous pour livre, il était indispensable d'écouter préalablement ce que Chapelier a dit à ce sujet; cela serait peut-être raisonnable s'il n'était à craindre que, dans les circonstances présentes, ce ne fût une occasion aux têtes échauffées de demander une délibération préalable qui ne pourrait manquer d'apporter de nouveaux délais, qu'on aura peut-être bien de la peine à éviter.
Les gens de Hme de La Trémoille, la mère, partirent hier, et elle partira elle-même vendredi. On ne m'a rien dit au sujet du prochain
(1) Guy-Charles Le Chapelier, fils de Charles Le Chapelier, sieur du Plossis , avocat au parlement, et de Perrine Tanneux, avocat au parlement, et substitut des, procureurs généraux syndics des étals , est né en Saint-Germain de Rennes , le 25 avril 1711 ; il est décédé en Saint Sauveur de la même ville, le 3 janvier 1789; l'acte de sépulture mentionne qu'il était doyen et ancien bâtonnier des avocats, conseil des états , administrateur de* hôpitaux et du collège de Hennés, et qu'il avait le titre d'écuyer.De son mariage avec Madeleine-Olive Chambon est nélsaac- René Guy Le Chapelier, membre de l'assemblée constituante qu'il a présidée, condamné a mort par le tribunal révolutionnaire de Paris, et exécuté le 3 floréal an 11, laissant un fils, dernier mâle du nom, décédé en 1848. Un des ancêtres du substitut des procureurs généraux et syndics de 1767, Sébastien Le Chapelier, sieur de Launay, a rempli les mêmes fonctions dans la première moitié du xvii* siècle, et a été, pendant cinquante ans, conseiller des états, qui, à la tenue de 1643, ont demandé pour lui des lettres d'anoblissement ou de confirmation de noblesse; cette demande, non accueillie à celte époque, a été renouvelée pour ses enfants à la tenue de 167'.. Cent ans plus tard, Guy-Charles Le Chapelier a été enfin anobli (1769). (Reg. paroissiaux de Rennes; — Notes particulières de M.Saulnier.) Guy-Charles Le Chapelier avait rédige un mémoire sur la levée des deux sols pour livre en sus des droits des fermes générales, et ce par ordre et sous les yeux de la commission des demandes. Une délibération spéciale de l'ordre de la noblesse du 19 mai 1767 chargea un de ses membres, M. de Kermadec, de demander communication de ce mémoire à M. Le Chapelier. Une délibération du même ordre du 20 mai constate que ce mémoire a été lu à sa séance de ce jour par son auteur et ordonne que mention en sera faite sur son registre spécial, chargeant M. Le Chapelier de le faire imprimer au nom de la noblesse. (Archives d'Ille-et-Vilaine, Registre spécial de la noblesse, C. 2710, V 24 r«.) Le Chapelier était donc en bonne ntelligence avec la noblesse.
projet de réforme dans la constitution actuelle de Tordre de la noblesse. On aura le temps d'y penser, sans doute d'ici aux états prochains...
Paris, le i" avril 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Oh! le beau président que M. de La Besneraye. Il est bien digne des gens qui l'ont choisi. Les Fourberies de Scapin devaient le faire enfermer; on le met sur le fauteuil 1 II n'est qu'heur et malheur. . . Qu'est ce que c'est que le cautionnement des huit millions qu'on voulait l'inciter à faire passer? Je ne crois pas qu'on laisse faire un greffier à vos brouillons, ni qu'on leur retire les deux arrêts du conseil de 1764 ; ce sont de jolis gens pour obtenir des grâces. . . Et la réponse au mémoire justificatif des nobles ! Us l'ont dictée par leur conduite à la présente tenue.
Si le roi ne parle pas mieux que M. le prince de Conti le fait parler, dans sa réponse aux brouillons, nous sommes tous bien i plaindre. Il est pitoyable que les factieux apprennent par un prince les volontés du roi et que le monarque les invite pour le bien de la province à se prêter amiablement à des objets qu'il devrait ordonner. Je sens toutes les interprétations qu'on peut donner à la confiance parfaite en sa personne. . . Les ministres doivent être bien furieux de cette phrase et, comme vous dites, cette correspondance est bien ridicule. Je pense que le commissaire ne perdra pas un moment pour amener la clôture. Les grands objets de finance sont remplis, il faut faire bon marché du reste et finir. Dieu veuille que ce soit pour Pâques 1 J'imagine que les dépêches de Versailles, d'avant-hier, s'expriment d'après cette opinion.
Ci-joint un exemplaire de votre lettre du 17. Je n'ai presque rien changé au style. D'ailleurs une lettre ne doit pas être écrite régulièrement, sans quoi elle n'en aurait que le titre. Tout ce qui est de vous est approuvé ; mais le commencement, qui est de moi, c'est-àdire les dix premières lignes, aura-t-il le même sort de la part du
commissaire? J'ai cru ne pouvoir me dispenser de dire un mot sur son silence vis-à-vis des mémoires imprimés.
Vous m'apprenez l'infamie de M*19 de Boterel. Si j'étais en Bretagne je me joindrais à sa famille pour la faire enfermer; cette misérable, qui est veuve d'un fol de grande naissance et qui en a deux enfants, a-t-elle pu faire une action aussi basse! Je suis fàcbé que le petit La Noue et Talhouet-Boishorand le jeune soient à la tête de la demande de la lettre de cachet; mais je supplie M. le duc d'Aiguillon de s'attacher moins à la forme qu'au fond.
Rennes, le 4 arril 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
La séance d'hier ne me fournit rien à vous dire que des personnalités sans fin sur Quelen et autres des quatre-vingt-trois, contre lesquels les bastionnaires exhalent leur fiel, quand ils ne voient rien déplus méchant à faire. Les envoyer f.f., comme cela arrive souvent, ne remédie à rien; ils s'y sont habitués et les huées n'en vont pas moins leur train ; cette séance, pendant laquelle M. de La T rémoi Ile objectait de demi-heure en demi-heure Tordre de délibérer en oui ou en non sur le secours extraordinaire, dura jusqu'à dix heures du soir, que l'on convint de se retirer sans qu'il parût qu'elle eût discontinué; chacun s'est rendu à son poste aujourd'hui, dès les 8 heures du matin, en se donnant parole de ne rien entreprendre pendant la nuit; il n'y eut pas moyen môme de fixer l'objet d'un scrutin. Le président voulait, comme le portait l'ordre, que ce fût sur le consentement ou le refus ; mais le bastion, dont M. de Bégasson était l'orateur etde Coëtanscours le grand moteur,nesedépartitjamais de délibérer et scrutinersur le consentement au pied du trône, ou à Rennes; ce que M. de La Trémoille ne voulut jamais permettre. Toujours même entêtement. Ce que voyant les commissaires du roi, ils ont envoyé par le procureur général syndic ordre aux ordres de rentrer au théâtre, et défense des'occupor davantage du secours extraordinaire. Le temps fné par le roi pour la délibération étant fini,
injonction en même temps de travailler aux autres affaires que le bastion n'a pas voulu entendre que préalablement lecture n'eût été faite du mémoire sur les deux sous pour livre, fait par Chapelier, dont je vous ai parlé dans mon avant-dernière lettre, je crois. Voilà où les choses en sont, c'est-à-dire, si Dieu n'y met la main, plus reculées que jamais, car l'audace et la mutinerie sont poussées à l'extrême. Tout ce commerce avec les princes, qui a été souffert, a gangrené le mal; et il n'y a petit bastionnaire qui ne pense que les ministres et les commissaires du roi, étant d'accord pour tromper le roi, on ne parviendra à obtenir le rappel du parlement et Téloignement de M. d'Aiguillon que par une députât ion solennelle; et celle-ci que par une négation absolue du travail.
Comment pouvez-vous vous en rapporter à un ajustement de grand deuil ordonné, et à ce que vous disent quarante désœuvrés pour jugerde la fin de toutceci ? N'avez- vous pas de meilleurs guides dans nos lettres, et dans le courant de la besogne, dont vous êtes ins truit journellement par les directeurs et leurs commis?
Je crois qu'on s'est trompé en vous disant que de tout temps les états avaient eu la prétention de ne pas devoir la députât ion de politesse (on aurait pu dire de devoir), lorsque les commissaires du roi entrent pour l'adjudication des fermes. i° Elle serait plutôt due en cette occasion qu'en toute autre, puisque c'est pour le bien et l'intérêt de la province qu'ils entrent ; 2° elle n'a pas été refusée cette année par les états, deux des ordres ayant envoyé leurs députés, mais seulement par la noblesse. 11 n'y a qu'un cas où les états n'envoient pas de députa tion, c'est lorsque M. d'Aiguillon entre comme particulier pour demander aux états leurs suffrages pour les députés en cour, etc., etc.
Il n'a pas été plus fait aux états depuis l'ordre des commissaires du roi envoyés, que les jours précédents. Le registre des dernières séances n'a pas même été signé.
Mme de La Trémoille la mère est partie ce matin, et a laissé ici l'abbé Foucher, son directeur, grand janséniste, qui lui sera très utile pour la correspondance, car je ne puis me dispenser de croire qu'elle est très bastionnaire, et pour M. de La Chalotais, dont tous les amis ont été les siens de préférence pendant son séjour.
Il faut que je vous régale d'une chanson qui fut faite hier ; ce fut la plus douce occupation du bastion pendant la séance d'hier. La voici :
Chanson faite aux états de Bretagne le 3 avril 1767,
sur l'air du Bas en haut.
Ni oui ni non, C'est aujourd'hui notre devise.
Ni oui ni non, Nous sommes des marchands de plomb !
Ah I que la Cour sera surprise Qu'un Bretou comme un Normand dise :
Ni oui ni non.
Ne trouvez- vous pas ce passe-temps assez joli quand on délibère sur un ordre du rot. Us firent encore des vers infâmes contre l'évêque de Rennes, que je joindrai ici, et qui ne seront que pour vous :
La Despotisme sur le front,
Desnos anime sa cabale,
El verse, ainsi qu'il boit l'affront,
Le sang du peuple, qu'il avale.
Pourquoi tant s'étonner des honteux artifices De l'évêque manceau, qui préside en ce lien ? Cet ennemi du bien, ce monstre plein de vices, Pour perdre les Bretons nierait qu'il est un Dieu.
5 avril.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Suivant ce que je compris hier au soir on n'attend que des ordres pour bourrer ces gens-ci; on s'attend bien au consentement au pied du trône, mais on tirera parti du zèle et de l'indignation des deux autres ordres, et on pourra terminer ceci tant bien que mal. — L'évêque de Vannes reprocha hier eu public à plusieurs du bastion leur esprit de mutinerie, que le désir du retour du parlement n'était pas leur plus pressant motif, et qu'ils souffraient parmi eux des faussaires et des facteurs de libelles. M. d'Aiguillon y ajouta qu'on
ne désobéissait pas au roi impunément et que l'audace trouverait sa punition. C'est les premières menaces que je lui entende proférer. Dieu veuille qu'elles soient suivies d'effet I
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Paris, le 0 arril 1767.
M. de La None à M. de Fontette.
J'imagine que la délibération des avocats sur le silence du vicechancelier et leur résolution de fermer boutique, l'assemblée projetée des procureurs, pour obtenir cassation des arrêts contre eux, et le mémoire de Chapelier contre les seconds deux sols tomberont à plat ou s'exhausseront suivant la réussite de la lettre du roi à ses commissaires.
Je vous remercie de la copie du projet de réplique approuvé et ordonné pour les princes. Vous avez raison de dire que cette correspondance est ridicule; moi je la dis indécente et destructive de l'autorité unique et exclusive du roi et de ses ministres. On a eu en vue d'y couper court, dans la lettre aux commissaires, en interdisant toute autre voie que la leur pour les recours, doléances, etc.
On disait publiquement hier matin, dans l'Œil -de-Bœuf, le prochain retour des deux duchesses de La Trémoi! le. Si elles sont parties le 3, elles doivent être arrivées d'hier. M. de La Trémoille a écrit sur son absence du fauteuil de présidence une lettre de détail do son état, dans laquelle il ne manquait que le mot c Grandbourg et Benoit en ont ri.
Si vos affaires se prolongent au delà de Piques, le général de Broc aura bien le temps de dire : Ah ! les vilaines gens ! Je recevrai avec plaisir le mémoire du chevalier du Han, tel qu'il est.
Paris, le 8 arril 1707. '
M. de La None à H. de Fontette.
Quel désordre dans votre journée du 3 I Je suis persuadé que Quelen écume de rage, et contre la chose, ot contre les mots. L'inac-
tionet l'incertitude des objets du scrutin obligeaient nécessairement les commissaires du roi à faire la défense de s'occuper du secours extraordinaire. Voilà donc la lecture du mémoire Chapelier qui a gagné le dessus?. . . Vous avez raison do dire que les lettres des princes ont fait bien du mal. Je ferai usage de votre observation sur la députation au devant des commissaires du roi, quand ils entré* rent pour les fermes.
J'étais hier à deux heures, chez M. Benoît que j'attendais de Versailles; il arriva, et on lui remit, de la part de M. de Grandbourg, les dépêches qui venaient d'arriver. Il n'eut pas le temps de me les lire; mais il me lut une petite note, qui leur servait de chemise, dans laquelle M. de Grand bourg observait do la main de son secrétaire l'audace à son comble, rien d'accordé, invectives sanglantes aux évoques, compromission. Il est temps que cela finisse, et M. Benoit m'ajouta: «Eh bien, il faut donc en venir aux grands remèdes. Je n'y vois de mal que celui d'être obligé de travailler trois mois de plus sur cette province qui n'a pas voulu travailler elle-même, et défaire tout lever.»
J'allai dîner avec M. Masson. Il me dit que, du règne du feu roi, il y avait eu à peu près pareille chaleur en Bretagne ; qu'on y envoya vingt escadrons de cavalerie, auxquels on obligea de payer les places de fourrage à trente sols. Je lui observai que, par l'ordonnance, le roi nourrissait les chevaux, « Eh bien, me répliqua-t-il, j'enverrais toujours les vingt escadrons, et mettrais quatre, six, huit, dix cavaliers en garnison chez les nobles factieux, jusqu'à nouvel ordre, qui seraient nourris. Cela ferait plus d'effet que l'exil et les emprisonnements. • Il ajouta qu'il était de droit dans le royaume que toute résistance et rébellion au roi était punie par garnison. Je ne sais s'il n'y aurait pas parti à tirer de cette idée.
Je ressens un très grand plaisir de l'approbation à notre tirade. Je dis notre, comme la servante du curé disait : Nos messes.
Quelqu'un est venu me voir hier matin ; je la lui ai lue, disant Tavoir reçue hier par la poste. II l'a trouvée admirable, et m'a dit d'un air capable qu'il n'y avait que le conseiller Saint-Luc (4) qui eût pu
(I) Gilles-René Coneo, comte de Saint- Loc, était 61s de Toussaint Conen, seigneur de Saint- Luc, et de Jeanne-Marie Péao, né en Saint- Pierre , prêt Saint-
faire cetle pièce. Vous aviez raison d'en désirer pour Rennes. Il en part sept par ce courrier aux adresses : Amilly, LePrestre,Flesselles, évoque de Rennes, La Tréraoille, Silguy et La Bourdonnaye (2).
Georges de Rennes, le 28 septembre 1721; il fut reçu conseiller au parlement de Bretagne le 21 août 1744; en 4771, lors de la reconstitution de ce corps judiciaire par Miupeou, il fut nommé président à mortier. Condamné à mort comme conspirateur par le tribunal révolutionnaire de Paris, le 1er thermidor an II, il fut exécuté le même jour avec sa femme et sa fille. [Dictionnaire des individu» envoyé» à la mort judiciairement,. . pendant la Révolution, par L. Prudhomme. Paris, an V, 2 vol. in-8°, 1. 1.) 11 avait épousé Marie-Françoise du Bot, fille d'an capitaine de vaisseau, qui a péri avec lui pendant la Révolution, à l'âge de 63 ans. Lear famille subsiste . (Registres secrets du parlement; Registres paroissiaux de Rennes.) Voici comment fut jugé M. de Saint-Luc par le Commentaire de ta liste de NN. 55. du parlement de Bretagne (p. 14) : « Non démissionnaire, livré de « tout temps aux jésuites, leurs affiliés et congréganistes , odieux à l'ancienne « compagnie dont il avait plus d'une fois révélé les secrets. Ses déclarations, ses « bassesses auprès du duc d'Aiguillon ont procuré à son frère, chanoine « de la cathédrale de Rennes, l'abbaye de Langonnet, sur laquelle il est obligé m de payer une pension de 600 livres au prêtre Boursoul , fanatique affilié « qui avait donné une consultation tbéo logique contre le parti des démissions. • L'abbé Boursoul doit être celui dont l'abbé Carron a raconté la vie et qui est décédé à Rennes, en 1774, en odeur de sainteté : Joseph Boursoul, gardien de l'Hôtel- Dieu, a été frappé de mort subite dans la chaire même de Saint-Sauveor pendant qu'il prêchait sur le bonheur des justes dans le ciel. 11 est probable qu'il avait vu avec douleur les jésuites chassés de la Bretagne, et qu'on le considérait dans le parti des parlementaires, comme un ennemi de La Chalotais. (L'abbé Carron, Modèles du clergé ou vies édifiantes de MM. Frétât de Sarra, Boursoul... Paris, 1823, 2- édition, * vol. in-12, t. 1.)
(2) MM. d'Amilly et Le Prestre étaient commissaires du roi aux états; l'évêqne de Rennes, M. de La Trémoilleet M. Silguy étaient les présidents des trois ordres. M. de La Bourdonnaye était procureur général syndic des états. 11 y avait deux procureurs généraux syndics; l'autre était M. de Robien. Jacques-Anne de La Bourdonnaye, feigneur du Boishullin, appartenait à une branche aujourd'hui éteinte de la famille très nombreuse de La Bourdonnaye. 11 est né à Sixt, près Redon, en avril 1717, du mariage de Guillaume-Anne de La Bourdonnaye. seigneur du Boishullin , et de Françoise-Simonne des Raouls de La Chevannerie. Le 22 octobre 1754, il fut nommé par les états procureur général syndic en remplacement du président Charles-KIisabeth Boiherel, seigneur de Bédée. Il conserva cette fonction de confiance jusqu'en 1786. A la tenue de 1786, il démissionna et fut remplacé par René-Jean de Botherol , le dernier des procureurs généraux syndics. M. de La Bourdonnaye est mort à Rennes à l'âge de 87 ans, le 7 prairial an XII (27 mai 1804). C'était un homme instruit. 11 avait une belle bibliothèque; il a laissé plusieurs volumes manuscrits sur les états de Bretagne. H s'occupait aussi d'arboriculture. Arthur Young l'avait visité à sa terre de Lauvergnac , en Guérande, où il admira une remarquable collection d'arbres exotiques. Le seul de ses tlls qui m soit marié, Anne- François-Augustin de La Bourdonnaye, vicomte du Boishullin, mort en 1793 général de division , a laissé un seul fils qui ne s'est paa marié. (Généalogie manuscrite de la famille de La Bourdonnaye. — Notes fournies par M"# du Châtellier, arrière- petite- fi lie du procureur général syndic. — Dictionnaire de ra'l'ninislration d* Bretagne, mil., t. II, f S69. (Archives d'llle-el- Vil aine.) — Etat civil de Bennes.)
Cela va produire une publicité qui permettra la multiplicité des copies dans toutes les villes de la province. J'en distribue cinquante dans Paris aux princes, maréchaux de France, chefs et procureurs généraux des cours et justices, intendants des finances, conseillers d'État, etc.
Rennes, le 8 avril 1767.
H. de Fontetteà M. de La Noue.
Il n'est pas plus question actuellementdusecoursextraordinaire que s'il n'y en avait pas eu dans le monde. Le bastion entend seulement se justifier sur ce qu'il a délibéré qu'il ne pouvait délibérer. 11 voulait même obliger les deux ordres à inscrire son avis à co sujet sur le registre des états, ce qu'ayant refusé, les commissaires furent obligés d'entrer dimanche 5 pour la signature dudit registre ; le bastion insista de nouveau, mais M. d'Aiguillon répondit qu'il avait trop d'attachement pour la noblesse pour souffrir que, cet avis fût inscrit. Ils voulurent répliquer, mais il leur dit que cette affaire ne regardant qu'un ordre, il ne pouvait les entendre au théâtre ; que ce serait pour le lendemain, après le service de Mme la dauphine. Je ne puis mieux vous informer de la séance du lendemain lundi 6, qu'en vousenvoyant le détail ci joint qui est non seulement un tableau vivant de cette séance, mais un {sic) esquisse parfait de presque toutes celles de la présente tenue. Vous pouvez en faire part à vos amis de la cour et de la ville qui n'ont peut- être pas des idées justes sur la majesté, l'honnêteté et la décence de cette auguste cohue. Il est bon surtout quelesministres aient sans cesse une peinture naïve et véritable sous les yeux.
Ce jour, 6, la noblesse ne prit aucun parti, et les états ne firent rien. Hier, 7, la rédaction du registre ne put se faire. Le chevalier de Pontual mit des entraves à tout; il était soutenu par la cohue; ce fut une répétition de la scène de la veille. Enfin, l'église et le tiers sortirent outrés, et jurant qu'ils commenceraient toutes les séances par se retirer aux chambres, en laissant copie des rapports des af-
faires qui seraient mis ou qu'ils 'mettraient sur le tapis, qu'ils feraient 1 s états malgré les brouillons. Enfin, jamais il n'y a eu colère pareille à celle de ces deux ordres : leurs murmures dominaient les cris du bastion. A deux heures on remit les états au lendemain, et on ne resta pas sur le théâtre. Le bastion retint seulement un instant M. de La Trémoille pour lui faire énoncer un avis quj inculpait les deux ordres sur leur retraite du théâtre. Il n'en voulut rien faire, et vint, comme il avait été convenu entre eux le matin, chez M. d'Aiguillon, à la tête de la noblesse, pour y être fait, par M. de Gualès, lecture d'un grand mémoire tendant à disculper Tordre sur la non-délibération sur le secours extraordinaire. C'est un ramassis de tout ce que les parlements ont dit dans leurs remontrances sur la volonté légale qui contraint l'obéissance dans les cas où elle offenserait les lois, etc. M. d'Aiguillon, assisté des commissaires du roi, répondit que si la noblesse persistait à vouloir faire inscrire sur les registres cet avis, il ne s'y opposerait pas, après leur avoir toutefois représenté qu'il déplairait au roi, que c'était à eux à y faire consentir les deux autres ordres ; que si ceuxci n'y consentaient pas, comme il y avait lieu de le présumer, il recevrait ledit mémoire ou avis pour le faire passer au roi, mais qu'il se croirait obligé de les prévenir, encore qu'il déplairait à Sa Majesté. De Bégasson voulut faire faire lecture de l'avis inculpant les deux ordres ; il le remit entre les mains de La Trémoille qui refusa de le prendre. Il lui demanda s'il n'était pas vrai que c'était l'avis de la noblesse. Il répondit qu'il n'avait rien à dire. Mais M. d'Aiguillon imposa silence à M. de Bégasson en lui disant qu'il convenait peu d'interpeller M. de La Trémoille devant les commissaires du roi. La noblesse sortit après la réponse de M. d'Aiguillon. M. de La Trémoille s'était conduit avec force et honnêteté dans toute cette séance.
Rennes, le 10 avril 1767.
M. de Fontette à H. de La Noue.
Le parti de fermeté pris par les deux ordres de ne rentrer au théâtre que pour clôturer les séances, et de faire les affaires dans les
chambres malgré le troisième ordre, sans s'embarrasser de la rédaction du registre qui était une occasion continuello d'injures, chicanes et retards, ce parti, dis-je, a réussi à merveille; mercredi, la noblesse voulait mettre tout à feu et à sang, pour obliger, disaitelle, les deux ordres à rentrer dans leur devoir. Cela se borna cependant à une négociation auprès des commissaires du roi qui ne promirent leurs bons offices qu'autant qu'on leur donnerait un écrit signé du président, par lequel l'ordre s'engagerait à écouter sans interruption, et à délibérer sur les commissions intermédiaires dont est celle des contrôles. Le rapport fait hier à Tordre, il s'offensa de la demande d'un écrit, disant que sa parole suffisait. Députation après dfner ; on tint bon sur l'écrit, et je crois qu'il se radoucira aujourd'hui. L'évéque indiqua hier les états à 8 heures; la noblesse se récria sur la nouveauté, mais on ne s'amusa pas à disputer, et effectivement les états ont commencé aujourd'hui une heure plus tôt qu'à l'ordinaire. Nous verrons si la paix s'y rétablira, et si l'envie de travailler est bien sincère de la part des brouillons. J'en doute. Adieu, mon cher La Noue, je vous embrasse.
Rennes, le 11 ami 1767.
H. de Fontette à M. de La Noue.
J'ai reçu, mon cher La Noue, votre lettre du 8. Il parait, par les apostilles envoyées à Benoit, que Grandbourg est très furieux, comme il doit l'être, sur ce qui s'est passé au sujet de la non-délibération sur le secours extraordinaire; cependant ses lettres venues hier sont très modérées, et c'est bien fait de temporiser, parce que vous savez qu'en ce pays on vient à bout de bien des choses en gagnant du temps. C'est le système du commissaire qui doit être principalement écouté, parce qu'il voit tout de plus près que lui ne peut voir là-bas ; et, quand il espère encore, il ne faut pas désespérer; il faut laisser sa prudence et sa bonne conduite pourvoir au journalier, et s'en remettre à sa prévoyance dans les cas qui pourraient ne se décider que par quelques coups de force, dont il n'est ennemi, et que peut-
être il ne propose pas quelquefois, parce qu'il craint qu'on ne les soutienne pas, et qu'on ne le rende responsable des événements.
Le système de Masson pouvait être bon dans le temps dont il parle, mais il ne vaudrait rien maintenant. Ce serait un scandale par tout le royaume ; et c'est pour le coup qu'on crierait au despotisme. La force du gouvernement, les prospérités, l'éclat des victoires du feu roi y avaient accoutumé les provinces qui payaient volontiers les frais des guerres heureuses, et dépensaient encore en le Deum, et feux de joie. Au reste je dois relever un article de votre réponse à Masson sur lequel vous vous êtes trompé. 11 est bien vrai, comme vous lui avez dit, que la nourriture des chevaux est au compte du roi, mais dans les pays d'élection seulement. Dans ceux d'états, le roi paye S ou 6 s. par ration, et le surplus est aux frais de la province, à qui il en coûte 6 ou 7 de plus, quelquefois 10 et 12, suivant le prix des fourrages.
La façon dont vous vous y êtes pris pour divulguer la tirade n'a pas plu. L'adresser, comme vous l'avez fait, aux princes, magnats et principaux magistrats, décèle trop sa source. En lâcher quelques copies à vos principaux amis eût mieux valu; elles se seraient suffisamment multipliées ; on a été mécontent surtout de celles que vous avez envoyées ici. Je suis chargé de vous en gronder; on les a retirées; elles pouvaient faire mauvais effet dans les circonstances où nous nous trouvons; cela est bon à lire à quelques amis, qui le disent aux leurs; et s'il en échappe quolques copies, le mal n'est pas grand. Mais rien de ce qui sent l'anonyme ne doit être employé. Avec tout cela, on voit que c'est un beau zèle, dont, au fond, on ne peut vous savoir mauvais gré; mais on est fâché de la forme.
CGXXVI1I
Paris, lo 13 avril 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Je vis hier M. le maréchal deBiron, mon cher maréchal, avec qui je causai longuement de l'affaire de MM.de Kerguenech et Tromelin. jl me dit que le cas était très grave pour ce dernier et que, pouvant provoquer un combat entre les doux gentilshommes, il était absolu-
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ment de la compétence du tribunal ; qu'il fallait que M. de Kerguenech portât sa plainte aux maréchaux de France, pour le 27 du mois jour indiqué pour le premier tribunal; que les maréchaux étaient en usage constant, lorsque les cas s'étaient passés en province, de renvoyer la plainte au commandant général pour avoir son avis sur la vérité des faits, et sur le personnel de l'accusé et de l'accusant ; qu'il n'était pas douteux que l'affaire ne fût renvoyée à H. d'Aiguillon, et statué sur ce qu'il dirait. . . Il me renvoya à M. Goudot pour le surplus; celui-ci me dit qu'il croyait cette affaire très compétente du tribunal, qu'il fallait que H. de Kerguenech dressât sa plainte en cette forme : c A nos seigneurs les maréchaux de France supplie humblement N... de Kerguenech, etc... qu'il plaise à Vos Grandeurs prendre connaissance des faits ci-après. » Ce fait sera narré le plus simplement et le plus brièvement possible; et on conclura par demander à nos seigneurs qu'il leur plaise rendre jugement qui rétablisse l'honneur et la réputation du suppliant, et oblige le sieur Tromelin à une réparation authentique préalablement à toute punition que nos seigneurs croiraient devoir imposer au sieur Tromelin. Il faudra joindre les pièces à cette plainte.
M. Goudot m'a ajouté que H. d'Aiguillon ferait en partie le jugement; mais qu'il prévoyait que la punition serait au moins de dix ans de prison; qu'au surplus il irait avec moi chez M. de Cotte, maître des requêtes, pour consulter sur la forme et le fond de l'affaire qui ne serait évidentée que lorsque H. de Cotte l'aurait bien dans la tête, et encouragerait à la suivre, en laissant prévoir l'issue.
Il faudra m'envoyer la plainte à laquelle tiendront les pièces cijointes, le tout à l'adresse de H. Goudot, à qui je ferai tenir le paquet que vous enverrez par M. de Saint-Florentin. Plus tôt je pourrai avoir le tout, le mieux sera.
Paru, lel7tvriM767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Votre tirade a, on ne peut mieux, réussi. Tout le monde en a la copie sur sa cheminée. On m'a dit qu'on l'avait vue imprimée; on
Rennes, une gratification de quinze cents livres net que M. de L'A verdy mande par sa lettre du 30 du passé à H. d'Aiguillon lui avoir été accordée. H. d'Aiguillon voudrait que vous en retirassiez tout de suitel'ordonnance que vous m'enverriez avec une note sur les formalités à faire pour en être promptement payé ; il ne voudrait pas que cela s'ébruitât, ni que le payement fût retardé. Vous pourriez en dire un mot à H. le contrôleur général ou à son commis en cette partie. Adieu, mon cher La Noue...
Paris, le 32 avril 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
J'ai passé les jours d'à vant-hier et hier à Versailles, etdfné les deux jours avec M. de Grandbourg.Cela s'appelle de la grande faveur ; il nem'a jamais fait tant d'amitiés, et n'a eu l'air si riant. C'est la révolution jésuitique d'Espagne qui occasionne cela. Vous jugez qu'on en a parlé avec détail dans les doux dîners. lime dit trois fois avanthier : J'aurais voulu voir la mine de l'évoque de Rennes, lorsqu'il a appris cette nouvelle ; elle devait être pareille à celle de H. de La Yauguyon, lorsque le roi lui a raconté la révolution avec détail, et une espèce de malice. Je sais que l'évoque de Rennes devait demander le rétablissement des Jésuites, si les états avaient été paisibles.
J'ai répliqué que je connaissais les intentions droites de l'évêque de Rennes ; qu'il était dans la bonne foi sur le compte des soi-di-
ohambre des enquêtes. {Etat civil de Saint -Sauveur et de Saint-Germain de Rennes. — Arch.de la cour d'appel de Rennes. Registres secrets. ) Voici la noie diffamatoire que lui consacre le Commentaire de ta liste imprimée de NN.SS.du Parlement (p. 15) : « Avait signe l'acte de démission du 17 février 1766, homme fort « borné, très ignorant, trèa dur ; adultère public, contrebandier à sa terre de Carheil, « près Guérande ; convaincu plusieurs fois de larcin au jeu et notamment ches le duc « de La Trémoille pendant la dernière tenue des états, où il fut pris sur le fait et « obligé de rendre ce dont il s'était emparé ; délateur de la compagnie, aux gages c du duc d'Aiguillon qui lui a fait avoir récemment une gratification de mille « écus. » Nous croyons que le comte faucher de Carheil, membre de l'institut, ambassadeur à Vienne, décédé, il y a peu de temps, est le descendant direct dn conseiller breton.
sants; que si on lui faisait voir qu'ils eussent tort, il se rendrait ; qu'il me paraissait contre toute vraisemblance qu'il eût le dessein de redemander les jésuites aux états ; qu'au surplus son opinion (s'il en avait une à cet égard) s'accordait parfaitement avec le zèle, l'attachement et la fidélité qu'il avait pour le roi ; qu'il en avait donné les plus grandes preuves, dans la tenue actuelle. On est convenu de ce dernier article.
Le chevalier de Saint-Louis, parent et demeurant chez M. de Grandbourg, m'avait dit avant-hier matin, à propos des représentations résolues par notre sénat, que, la Bretagne n'étant pas du ressort de Paris, notre parlement ne doit s'en mêler en aucunemanière, et qu'on ferait bien de lui défendre.. . J'ai regardé cela comme une annonce de ce que pense M. de Grandbourg. Effectivement, l'après-diner il répéta les mêmes choses et avec plus de force à un conseiller de notre sénat. Je conclus de là que la réponse du 10 ne sera pas faible.
Je vis hier chez M. Benoit les expéditions du samedi saint. On mande qu'on a saisi, à Sain t-Malo neuf centsexeraplaires du mémoire Chalot. C'est sans doute un des motifs de votre voyage? M. Benoit, à-qui j'ai dit l'impression faite à Saint-Omer, et la correction par H. d'Ostalis, officier en résidence dans cette ville, n'a pas voulu se charger d'en parler à M. de Castellane, disant qu'il n'était pas fait pour être dénonciateur, que H. de Castellane devait avoir ses gens à cet effet. Moi, craignant l'indiscrétion, je ne le dirai pas non plus. Cependant il serait utile que H. d'Ostalis fût mandé et questionné pour connaître l'imprimeur, et la source du manuscrit.
Il faut avouer que vos factieux étaient bien pressés de renouveler la chaleur. Ils auraient dû au moins passer le samedi saint avec patience, puisqu'il se trouvait entre deux jours de vacance. Le renfort arrivé de Lamballe ne promet pas d'aménité. H. Benoit prétend, d'après les dépèches dujourde Pâques, que le commissaire est encore la dupe des factieux, dont l'écrit et les promesses n'ont été qu'un artifice; que la scission des deux ordres dans leurs chambres était une position dont il ne fallait pas s'écarter, comme la seule qui pût forcer lés brouillons ; que le commissaire ne devait pas balancer à la remettre sur pied ; que d'ailleurs il a en main, en instructions, et
en ordres, de quoi aller en avant ; que s'il lui faut encore quelques véhicules, il don ne ses idées, parce qu'on aime ici la besogne au moins préparée ; qu'on est prêt à faire ce qu'il indiquera, sans qu'il paraisse l'avoir insinué, d'autant que les ordres qu'il a, et qui passent ses propositions précédentes, ont été dressés sans le consulter; qu'enfin il est temps qu'il mette fin, parce que le temps s'échappe en espoirs et en temporisations ; quo la proposition d'une nouvelle adjudication des fermes est d'une insolence à battre; qu'au surplus lui (Benoit) est très embarrassé quel conseil donner; mais que le commissaire peut toujours se dispenser de sedisculper personnellement parce qu'on connaît son zèle, ses travaux, son courage, et qu'en général ou a la confiance qu'il fait tout pour le mieux.
Je conclus de tout cela que la cour barguigne pour se charger de l'événement; et que le commissaire le craint. Ces incertitudes et ces hésitations peuvent mener loin et accroître d'autant l'audace des factieux.
Songez donc que le tribunal se tient le 27 de ce mois, et qu'il n'y a pas de temps à perdre pour l'affaire Kerguenech...
Rennes, le 23 ami 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Hier, à mon arrivée (de Saint-Malo), j'appris qu'il y avait eu le matin grand tapage à la chambre de l'église, au sujet de la nomination des commissaires de l'évôché de Vannes ; ceux de Nantes avaient passé sans difficulté, c'est-à-dire les anciens confirmés. A l'article de Vannes, l'abbé Marin (i) s'éleva comme plus ancien des abbés, et demanda le scrutin .
(I) Louis-Alexandre Marin de Kerbringal, fils de Jean-Baptiste-François Marin, commissaire de la marine , originaire de Saint-Hoch de Paria, et de Marie-Anne Simon, dame de Kerbringal, est probablement né à Brest on aux environs de Brest dans les premières années du xvui" siècle. Entré dans les ordres, il est derenn chanoine de Quimper, puis il fut créé, en septembre 1731, abbé de l'abbaye bénédictine de Notre-Dame de Lantenac (diocèse de Saint- Brienc). 11 fut le 24* et avaut-dernier chef de cette communauté, et conserva la crosse abbatiale 85 ans, il est mort en 1760. Par sa sœur , Marguerite- Jeanne Marin, mariée à Saint-Malo le
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L'abbé de Pontual s'éleva, de son côté, contre la proposition de scrutin, et s'emporta vivement en disant qu'il voyait bien que c'était une machination pour l'exclure de la commission et qu'il était averti depuis plusieurs jours que M. d'Aiguillon ne voulait pas qu'il en fût. L'évoque de Rennes prit la parole et lui dit que ses propos étaient très déplacés ; qu'il pouvait affirmer, lui, ainsi que tout son ordre, que H. d'Aiguillon n'avait part ni directement, ni indirectement à ce qui se passait, mais que puisqu'il l'obligeait de parler, il lui dirait que sa conduite indécente avait scandalisé son ordre, depuis le commencement de la tenue ; qu'il avait été chargé plusieurs fois de le lui dire, et que ce n'était que par ménagement qu'il ne l'avait pas fait. Tout l'ordre alors appuya le discours de l'évoque. L'abbé se répandit en invectives surtout contre l'évêque de Saint- Brieuc, qui voulut lui adresser la parole; il lui répondit que s'il devait quelques égards à son caractère, il n'en devait aucun à sa personne, et que lui abbé les méritait bien plus de lui. On alla donc au scrutin, et l'abbé n'eut qu'une voix. On croit que c'est celle de l'abbé de Lanbrière, car l'abbé des Fontaines, qui avait, dans les premiers moments, un peu soutenu l'abbé de Pontual, s'était retiré en marquant son mécontentement des propos qu'il tenait.
Après le scrutin, l'abbé de Pontual fut plus furieux, et menaça tout l'ordre. Enfin pendant plus d'une heure la chambre de l'église ressembla à celle de la noblesse, dans les jours orageux.
Pendant ce temps on lisait dans celle-ci le mémoire des griefs de la noblesse sur la lettre du roi, du i" avril, à ses commissaires. M. de La Trémoille eut la bonté de signer ledit mémoire, qui fut apporté et lu à 6 heures du soir aux commissaires du roi, qui demandèrent à plusieurs reprises si l'intention de l'ordre était qu'on l'envoyât au roi. Les députés répondirent que oui. On le dit volumineux et rempli de propositions hasardées sur la volonté légale et particulière du roi. Vous en aurez connaissance sans doute dans peu. An reste toutes ces chicanes n'avancent pas la besogne. Il va y en avoir d'autres sur le mémoire de Chapelier que l'église et le tiers
30 avril 1716 à Hervé-Gabriel de Silguy, il était l'oncle de Jean-Hervé de Sitgoy, président du tiers aux états de 176&S7. {Etal civil de Brett et Saint-Malo.—GaUia christïana, XIV, col. 4107-1109.)
ne voudront peut être pas adopter; chaque nouvelle demande exigera un ordre du roi ; dissension entre les ordres pour énoncer les délibérations; entrées des commissaires du roi; enfin les cartes s'embrouillent plus que jamais; et jamais le 10 mai ne verra finir ceci, à moins qu'on ne sépare. Si on ne prend pas ce parti, il faut donc une réponse si ferme au parlement de Paris qu elle ne laisse plus aucune espérance à ces gens-ci. Au reste, M. d'Aiguillon dira sans doute sous peu son dernier mot.
CCXXXIII
Rennes, le Î3 avril 4767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Je commence, mon cher La Noue, ma lettre d'aujourd'hui par vous informer de ce qui se passa hier aux états. L'affaire de l'abbé de Pontualtint toute la séance; ce fougueux abbé porta plainte à la noblesse contre son ordre, et l'église, qui ne pouvait ni ne devait assister à cette scène, ni reconnaître un autre ordre pour juge de ce qui s'était passé dans sa chambre contre un de ses membres, se retira. Le tiers se retira aussi, s'agissant d'une affaire dans laquelle il ne pouvait entrer. La noblesse assura l'abbé dePontual de sa protection, et délibéra de faire un mémoire justificati i pour lui. Pendant ce temps l'évêque de Quimper étant venu porter, au nom de son ordre, plainte aux commissaires du roi contre l'abbé, ceux-ci demandèrent l'exposé des faits, qui leur fut donné signé de Tordre.
L'aventure des jésuites d'Espagne est terrible ; elle va donner une grande et dernière secousse à l'ordre.
Voilà de belles et grandes affaires pour le parlement de Paris. Aussi n a-t-il pas pris de vacances. 11 est renvoyé un peu loin pour la Bretagne. J'aimenis autant qu'on lui eût dit le dernier mot un peu ferme à ce sujet. Ces gens-ci n'emploieraient pas toutes sortes de voies, mémo les plus malhonnêtes, comme ils le font pour retarder tout, dans l'espérance que le parlement do Paris les secondera paries plus puissants efforts, ainsi que les correspondances de Paris les enflamment; car Begasson no cachait pas "hier qu'ils avaient eu
d'excellentes nouvelles, et que tout ce qu'ils avaient fait jusqu'à présent n'était rien auprès de co qu'ils avaient encore intention de faire.
Il y eut, dans la noblesse, grand feu sur la distribution des pensions. On va demander à M. le duc de Penthièvre compte de l'emploi des fonds dont il fait, disent-ils, part aux étrangers ou à des gens riches.
Projet de protestation contre la liberté que prennent les deux ordres de quitter le théâtre lorsqu'ils sont insultés ou contrariés sans cesse par la noblesse; sur ce que le président de l'église s'avise de fixer l'heure de l'ouverture et de la clôture des séances.
Aujourd'hui la rédaction du registre d'hier a tenu jusqu'à une heure. Alors l'abbé de Pontual est venu chez M. d'Aiguillon, et lui a demandé, en public, communication du mémoire de son ordre remis hier aux commissaires du roi* contre lui; H. d'Aiguillon lui a répondu que c'était un dépôt, dont il ne pouvait lui faire part que de l'aveu de son ordre. Après cette réponse, il lui a demandé compte des propos qu'il avait tenus contre lui à son ordre. L'abbé de Pontual s'est défendu en écolier, en niant, puis en avouant, et mentant presque continuellement. Il a été pleinement bourré et confondu. Il était venu avec lui quatre bastionnaifes qui se sont trouvés là comme par hasard.
Do retour à l'assemblée il a prié qu'on ne discontinuât pas les affaires pour la sienne ; il se contentait, pour le présent, qu'on reconnût qu'il n'avait agi que pour le service du roi et les intérêts do la province, et qu'il avait souvent réussi à concilier les ordres et à procurer la paix. Cette proposition a excité les moqueries et les rires de l'église et du tiers ; mais le bastion a pris la chose sérieusement, et a demandé la lecture du mémoire justificatif dudit abbé. Les deux ordres ont dit qu'il paraissait plus important de s'occuper des affaires générales que de celles d'un particulier qui n'intéressaient pas l'assemblée. L évoque doQuimper, qui présidait parce que celui de Rennes est incommodé, a demandé la même chose à plusieurs reprises. La noblesse s'y est toujours opposée; ce que voyant, les deux ordres se sout retirés en déclarant que c'était pour délibérer sur toutes les demandes du roi; et. arrivés aux chambres, ils
ont pris une délibération pour ne rentrer que lorsque lesdites demandes seraient délibérées, et les états ont levé chambres tenantes. Je pense que pour cette fois toutes négociations et médiations seraient inutiles, et même dangereuses pour faire abandonner ce parti avec lequel on ne finira peut-être pas tout, mais sans lequel on ne terminerait sûrement rien. Avec cela il n'y a guère d'apparence que nous puissions en être quittes pour le i«r mai, comme vous le voudriez.
Il faut suivre autant que cela se pourra l'édition de Saint-Omer ; celle de Saint-Malo n'a pas réussi, comme je vous l'ai mandé, et l'intendant fera un beau feu des huits cents exemplaires que je lui ai envoyés.
Nous avons de nouvelles productions du bastion sur la protestation des quatre-vingt-trois, mais cela est volumineux.
Adieu, mon cher La Noue...
Paris, le Î5 avril 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Le tapage du 21 dans la chambre de l'église est bien digne de la violence et peut-être de tous les vices de l'abbé de Pontual. J'ai bien applaudi à la fermeté avec laquelle l'évêque de Rennes l'a tancé. Je ne suis pas inquiet de l'indemnité qu'il a prise sur l'évéquede Saint- Brieuc. Je connais les expressions sans frein dudtt abbé de Pontual ; elles sont de son caractère.
Je ne suis pas fâché du mémoire des nobles contre la lettre du. roi à ses commissaires. Cet écrit de la cour avait été fait sans, pour ainsi dire, l'aveu du commissaire, et d'après les décisions du conseil, d'où je me persuade que toute la partie ministérielle va être irritée dudit mémoire...
Rennes, le 25 avril 1767.
Je n'eus pas hier de vos nouvelles, mon cher La Noue, et j'en fus surpris. Cela ne m'empêchera pas de vous en donner des nôtres. Je vous ai mandé la retraite des deux ordres aux chambres avec protestation de n'en sortir qu'après avoir délibéré sur toutes les demandes du roi. La noblesse envoya aux deux ordres des députés porteurs d'un avis dont la première partio était une apologie de l'abbé de Pontual, et la deuxième des instances pour rentrer au théâtre, et y continuer les délibérations sur les commissions. Sur la première partie les commissaires répondirent qu'il n'y avait lieu à délibérer; sur la seconde, qu'étant aux chambres sur des objets énoncés lors de la retraite, ils ne pouvaient en sortir que lorsqu'ils seraient délibérés. Même réponse i trois messages. Lors de la rentrée des ordres pour la clôture de la séance, l'abbé de Pontual saisit ce moment pour protester devant les ordres sur ce que son ordre avait fait et pouvait faire contre lui. La noblesse y applaudit. Elle chargea M. deCoaslin (4), qui la présidait de demander à la conférence de MM. les commissaires du roi d'employer leurs bons offices pour la rentrée
(i) Charles-Georges-René do Cambout, marquis de Coislin, comte de Carhei), fils de Pierre- Armand do Cambout, marquis de Coialin, et de Renée-Angélique de Talhouet de Kéravéon, né en 1728, appartenait à la branche eadette de cette famille. La branche aînée, celle des ducs et pairs deCoislin. s'est éteinte en 1732 parle déeèa de son dernier représentant mâle, mort évoque de Mets. Les cadets, seigneurs de Becay, ont racheté la terre de Coislin, sur laquelle ils ont assis le titre de marquis. M. de Coislin, qui assistait à la tenue desétats de 1766-67, a été auccessivemen capitaine de dragons an régiment de la reine, colonel aux grenadiers de France (15 juin 1750), colonel au régiment de Brie (1731), brigadier des armées du roi (1762). Nous ignorons ce qu'il est devenu depuis 1767. Il avait épousé, le 8 avril 1760, alarie-Anne-Louise- Adélaïde de Mailly-Nesle,dout il a eu des enfants qui ne lai ont pas survécu. Son frère cadet, Pierre, chevalier du Cambout, a hérité de ses titres et possessions et a eu un fils, le marquis de Coislin, mort en 1837, pair de France, sons la Restauration, père lui-même d'un autre marquis de Coislin, décédé en 1873, sans enfants mêles. (La Chesnaye du Bois, t. IV, col. 615 et auiv. — Documenis généalogiques de la maison de ChareUe, p. 101. — Registres d'étal civil de Pleasé (arrondissement de Salnt-Nazaire).
des ordres. M. d'Aiguillon lui répondit que les promesses faites avant Pâques avaient "été violées ; il ne pouvait servir de médiateur qu'autant quo la noblesse remettrait aux commissaires, dans le plus court délai, un tableau de travail, dans lequel les jours marqués pour chaque objet, ainsi que celui de la clôture, seraient fixés invariablement.
Ce matin M. de Coaslin a fait son rapport de la réponse des commissaires du roi, mais on n'a pas voulu y acquiescer; et la séance a été employée en irrésolutions. M. de Bégasson est monté sur le banc pour dire en propres termes qu'il fallait convenir que la position de Tordre était d'autant plus fâcheuse qu'il s'y était mis par sa faute, qu'il n'y voyait d'autre remède quo celui de recourir àla générosité naturelle de M. d'Aiguillon qui se ferait gloire d'être le restaurateur de la province. La proposition n'a pas eu de suite; chacun a proposé un expédient, et Le Gualès a été chargé de rédiger un mémoire pour être porté demain aux commissaires du roi. Un député du tiers est venu apporter l'avis de son ordresur les demandes du roi ; on n'a pas voulu l'écouter, et on Ta empoché de le déposer au grefle. Celui de l'église suivra sans doute demain. La position présente me parait favorable pour terminer les affaires et avancer la clôture ; il faut s'y tenir ; et les deux ordres paraissent très fermes dans cette résolution. M. d'Aiguillon ne l'est pas moins ; et la proposition faite hier àM. du Coaslin n'y déroge point ; ce n'est qu'une ouverture honnête, qui ne retarderait rien, quand elle aurait des suites. La médiation employée avant Pâques, pour la rentrée des ordres, donne beau jeu au refus d'une seconde. Les reproches du manque de parole n'ont pas été épargnés; et leur juste fondement autorise qu'on exige de la noblesse qu'elle se prescrive un cercle étroit et invariable. Son refus prouvera de plus en plus les mauvaises dispositions de cet ordre. L'acceptation, quand elle aurait lieu, ce que je ne crois pas, ne présente aucun inconvénient. Le bastion parait pour le coup fort démonté. Voilà où les choses en sont. L'évoque de Quimper a présidé ces trois jours derniers ; celui de Rennes a ou des attaques de coliques ; il fut saigné hier au soir, et il se porte mieux aujourd'hui. M. do La Trémoille a pris médecine aujourd'hui, et je crois qu'il reprendra son poste domain ou après-demain
Il ne faut pas oublier un lazzi de la noblesse qui, voyant hier des dames dans le cloître des cordeliers, les fit entrer sur le théâtre, et asseoir sur. les fauteuils et bancs des évêques, avec des propos analogues à cette pantalonnade; c'étaient Mmes de Bruc (1), Perrien 2), Kératry (3), etc.
(1) Aune-Sylvie-Claire du Breil de Pontbriand, fille de Louis- Claude du Breil, comte de Pontbriand, vicomte du Parga et de Kérivan, etc., et de Françoise- Gabriel le d'Kspinay, nèî au château du Fontbriaud en Pleurtuit, le 3 juin 1723. Elle fut mariée en Saint-Ktienne de Rennes, le 14 avril 1748, à Louis-Jean- Baptiste Benoît-Claude, comte de Bruc, seigneur de Broous, fils d'un conseiller au parlement de Bretagne, dont elle ne laissa que deux filles. Son mari , qui lui survécut, fut président de Tordre de la noblesse aux états de 1764. Elle mourut à Yvignac et fut inhumée dans l'église de cette paroisse le 3 août 1773. (Histoire généalogique de la maison du Breil. Rennes, 1889, in-4°, p. 215. —Registres paroissiaux de Rennes et d' Yvignac.)
(2) Bonne Josèphe de Kerboudel de La Courpéan , fille de René-Joseph de Kerboudel. seigneur de La Courpéan, et de Louise- A p poli ne de Bégasson de La Lardais, avait épousé Charles-Ronaventure, comte de Perrien, seigneur de Lannouan Keringant, eic. Le comte de Perrieu est mort à la maison d'arrêt d'Hennébont, le 2 juin 1793 : un fils né de son mariage avec M"- de La Courpéan (en Saint-Aubin de Rennes, le 13 mars 1704) est devenu sous lieutenant aux gardes françaises en 1789. Sa postérité n'est pas éteinte. (Histoire chronologique des grands officiers de la couronne, par le P. Anselme, continuée par M. Pol de Courcy. Paris, Didot, 9 vol. in-4% t IX, p. 870.)
(3) Catherine-Marie Guillemettedu Hamel de La Botheliére, fille de René-Cbarles du Hamel, seigneur de La Botheliére, et de Anne-Louise de Lescir de Beauvais, née en Saint-Jean de Béré, prés Chateaubriand vers 1730. Elle a épousé en Saint-Germain de Hennés, le 19 octobre 1751, Jean-François, comte de Kératry, gentilhomme originaire de Tèvéché de Quimper, né à Plouaréile, 1715 à 1720. Le comte de Kératry n'a pas dû être un des membres les moins ardents de l'ordre de la noblesse dans la lutte contre le duc d'Aiguillon ; il était célèbre en Bretagne par son affaire avec le marquis de Sabra u, qu'il avuit tué en duel à une réunion des états, où ce dernier accompagnait la duchesse d'Estrées. 11 a été président de la noblesse à la tenue de 1776 à Hennés (élu le 4 novembre), en l'absence du marquis de Sérent. M. de Kératry était chef de nom et d'armes de sa maison lorsqu'il est décédé en Saint-Mathieu de Quimper, le 7 février 1779; sa femme lui a survécu trente-six ans ; elle est morte à Rennes le 1" mars 1815. De leur mariage sont nés plusieurs enfanU :
1° Jean-Francois-Marie , comte de Kératry, fils aîné, qui prit une part active aux troubles de Bretagne en 1788, et périt sur l'échafaud pendant la Révolution;
8° Auguste-tlilarion, chevalier puis comte dé Kératry, député sous la Restauration, nommé pair de France en 1837, qui s'était fait un nom dans l'opposition libérale, père du comte de Kératry actuel, ancien préfet de police;
3° Anne-Louise- Aimée, chanoinessn du chapitre de l'Argentiére en 1788, puis mariée et mère de famille, morte eu 1848. Une Lettre de Mme la comtesse Louise de Kératry au maréchal de Si ainvit te (Rennes, 3 octobre 1783, imprimé de 3 pages) a été publiée à l'occasion des troubles de Rennes; on y relève très vigoureusement la conduite du maréchal, notamment à l'égard du comte de Kératry. (Etat civil fie Hennés et de Quimper. — Lettre de la comtesse de Kératry au maréchal de Stainvilk , dans laquelle, en note, ent raconté le duel du comte de Kératry avec le marquis de Sabran; notes particulières de M. Saulnier.)
Vous ai-jedit qu'il y avait une pièce décent soixante vers, ou soidisant tels, contre les Quatre-vingt-trois (i). Ils y sont tout nomméi et caractérisés, à la façon de l'auteur, qui est détestable. II y a encore une autre pièce intitulée le Diable et la Protestation (2), [qui ne vaut guère mieux ; je vous les enverrai, si on aie temps de les copier.
M. d'Aiguillon reçut hier une lettre de M-deChoiseulquilui dit que le roi, mécontent des mauvais déportements de M. de Saint-Gilles aux états, a nommé à sa compagnie ; plusieurs exemples de cette nature seraient d'un bon effet.
Le petit Tromelin a pour de quelque incident et il a écrit une grande lettre à Joivac pour réclamer son intercession auprès du duc d'Aiguillon.
Paris, le 17 arril 4767.
M. de La Noue à H. de Fontette.
Je me doutais, sans avoir osé vous le dire, que ce passionné abbé de Pontual mettrait le feu partout. La conduite qu'il a tenue à Paris, il y a trois ans avec sa ni Ace, lecarillon qu'il a fait avec le pauvre La Bouexière, m'avaient appris à connaître ce dangereux caractère. Il a animé la noblesse factieuse ; mais je trouve bien déplacé et bien inconséquent à cette noblesse d'avoir délibéré, de dresser un mémoire justificatif pour un fait qui ne la regarde en rien. C'est le comble de l'ivresse et de l'insolence que cette intervention. L'église est en règle dans sa plainte aux commissaires du roi. Mais quelle audace a cet abbé de venir demander à M. d'Aiguillon communication de la plainte de son ordre, et des propos que M. d'Aiguillon luimême pouvait avoir tenus. Il ne sera point humilié de sa mauvaise défense; pas plus d'avoir été bourré et confondu ; c'est un effréné, à qui il ne reste plus de honte, et à qui tous les affronts oprrent la
(1) Il est probable qu'il s'agit ici d'une pièce de 180 et non de 160 rera, qoe Ton retrouve annexée à la correspondance Fontette. Mous la publions à titre de carie» site.
(2) Nous publions aussi cette salira.
rage. Cet état est trop analogue aux factieux pour qu'ils ne soutiennent pas sa défense.
Je suis enchanté qu'ils aient refusé à l'église et au tiers de délibérer sur les deux commissions et affaires du roi, puisque cela a occasionné une nouvelle scission que M. Benoit et moi désirions vivement. La délibération des deux ordres sensés, de ne rentrer qu'après a voir délibéré sur tous les objets, me parait admirable ; mais, pour Dieu ! que M. d'Aiguillon ne cherche pas à les rapatrier. Il ne peut rien envoyer de plus agréable à la cour que les avis unanimes et successifs de ces deux ordres sur tout ce qu'on demande, et en laissant la noblesse en arrière. 11 est vrai que celaneïera pas délibération et consentement ; mais quel odieux cela rejette sur les factieux et quel droit cela donne au souverain de faire lever, en citant les deux ordres.
Si les nobles portent l'audace jusqu'à interpeller M.de Penthièvre sur la distribution des pensions, je ne serais point étonné qu'il pliât; il n'aime point les embarras, et sacrifiera tout pour qu'on le laisse en repos.
Après ce qu'on leur a passé dans cette tenue, je ne serais point étonné que ces nobles prissent une délibération pour que les deux autres ordres et, généralement, tous les individus de l'univers fussent forcés d'entendre avec docilité leurs injures et invectives; je dirais presque que le roi et les ministres ont fait la planche...
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Rennes, le !>v mai 1767.
H. de Fontette à M. de La Noue.
Comme je n'entre dans le monde qu'après le départ du courrier, je ne puis jamais vous dire ce qui se passe dans la matinée du jour que je vous écris. Je sus mercredi, après ma lettre partie, que l'évoque de Vannes, qui présidait mercredi dernier et a encore présidé hier, était aux prises avec le bastion, dont tous les gros colliers se relayaient pour l'attaquer. La dispute était plus modérée qu'on ne le voit communément dans cette assemblée. On écoutait, on répondait.
Le prélat parlait comme un ange, menant ses adversaires comme de petits garçons, et les confondant, au dire même du bastion. Il démasqua leur mauvaise foi avec une énergie et une légèreté dont lui seul est capable; mais les bastionnaires mis à quia, et tout le bastion mis au néant parurent, mais ne furent pas plus dociles. Il sembla avoir le désir de travailler ; mais son but n'était que de retarder les opérations des deux ordres et de gagner du temps.
Hier jeudi, les ordres vinrent aux chambres pour travailler sur la commission des contrôles. La noblesse demanda une conférence avec l'évoque de Vannes qui passa dans leur chambre et parla avec autant de force et de précision que la veille; mais sans plus de succès. Le bastion décida seulement de s'occuper de procurer au roi le cautionnement des six millions et nomma des commissaires à cet effet. On vit bien que ce n'était encore qu'un leurre pour gagner du temps, passer plusieurs jours sur ce premier article des demandes du roi et mettre successivement sur le tapis chacune des dix-sept autres. Le tiers, avant la fin de la séance, envoya son avis sur la commission des contrôles ; l'église sommera aujourd'hui la noblesse, puis apportera le sien, et énoncera d'autres sujets de délibérations; c'est la marche ordinaire, et celle qu'ils vont suivre jusqu'au bout. Je crois que tout pourra être délibéré par les deux ordres dans le courant de la semaine prochaine. Les avis seront déposés au greffe, et les commissaires du roi feront faire l'enregistrement de tout co qui n'exigera pas le concours unanime des trois ordres. Un arrêt du conseil, tel que celui qui fut retiré le jour do l'ouverture des états de 1704, pourra suppléer au reste.
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Reone*, le 4" mai 1707.
Vous savez, mon cher La Noue, qu'il est question depuis longtemps d'un règlement pour les états. M. d'Aiguillon y travaille depuis quatre mois et a fait passer à la cour t ms les articles qui out été discutés. Aujourd'hui, so voyant opposer de nouvelles difficultés
sur beaucoup de points qu'il croyait décidés, et sachant d'ailleurs quelques propos de Grand bourg à ce sujet, qui le portent à croire qu'on cherche à jeter sur lui l'événement et à le rendre responsable des cris qu'un changement public, avant la fin de la présente tenue, pourrait faire jeter aux Bretons et au parlement de Paris, il prend le parti de répondre aujourd'hui, sur les objections de la cour, que le temps est trop avancé pour penser à y répondre, que cela exige des discussions, des recherches et des mémoires qui ne pourraient jamais être finis avant la clôture ; que son avis est donc qu'on retarde l'enregistrement dudit règlement jusqu'à la prochaine tenue, parce qu'on aura dix-huit mois devant soi pour en peser les articles. Je tous demande de parler^sur cela à l'ami Benoit, afin de l'engager à appuyer les raisons spécieuses de retardement qu'il donne dans sa dépêche de ce jour. C'est une affaire très importante pour lui et sur laquelle il vous demande toute diligence auprès de Benott et à celui-ci ses bons offices pour donner la tournure qu'il désire à l'affaire en général et aux réponses qui vont lui être faites à ce sujet.
Je n'ai pas le temps de vous en dire plus long dans ce moment. Je ne veux cependant pas vous laisser ignorer une goguenardise de l'évêque do Vannes, dans la séance de mercredi. Le gros Coëtanscours lui ayant dit : « Mais, Monseigneur, les états se faisaient il y a deux cents ans. » L'évêque lui répondit d'un grand sang-froid : « Cela est vrai, Monsieur, mais les hommes qui y sont aujourd'hui n'y étaient pas. » Et il continua sa période interrompue par le baslionnaire.
Adieu, je vous embrasse.
Paris, le 4 mai 1767 .
H. de La Noue à H. de Fontette.
Je vis, en arrivant à Versailles, le comte qui me fit des politesses sur ma goutte, et rien de plus. Je montai chez Villeneuve, qui s'étendit sur la bonne position actuelle, me disant que le roi ne serait traité ni de despote, ni de destructeur do privilèges, en dou-
nant des arrêts de son conseil à l'appui des avis des deux ordres, que moyennant cela tout l'odieux de la rébellion retombait sur la noblesse ; qu'il y avait bien d'autres choses sur le tapis qui avaient été envoyées par un courrier, mais qu'il avait bouche close jusqu'au retour dudit courrier.
Ensuite chezM. Benoit qui me dit aussi la défenseexpressequ'ilavait do dire les objets de la dépêche du courrier, jusqu'à son retour; mais qu'il était touché de ce qu'après ce qu'il avait dit au commissaire et ce que je lui avais mandé de sa part, de conduire sa besogne sans parler des faits de la cour, et de ceux du parlement de Paris, il en traitait encore dans sa dernière lettre, en mettant le (eu sous le ventre, pour la réponse à faire le 40 de ce mois; que cela lui arrachait les cheveux, en ce qu'on ne voyait dans ce système qu'une récrimination qui faisait le plus mauvais effet; qu'il priait le commissaire d'observer pour la direction de ses marches que lui Benoit partirait d'ici le i«r juillet pour aller en Touraine ; que sou voyage serait d'un mois, aller, venir, et séjour, et se rendrait à Cornpiègne; que, comme ils auraient des affaires à traiter ensemble, il lui demandait d'être ici dans les premiers jours de juin.
J'ai diné chez H. de Grandbourg. Politesses marquées àl'ordinaire. Je lui ai parlé du propos de l'évéque de Rennes de quitter la chambre si on parlait du rappel des soi-disants, etc. Il m'a répliqué : A la façon dont vous m'expliquez la chose, je le crois de préférence à tout ce qui m'a été dit.
M. de Yaudeuil était du diner. J'en avais grande idée sur ce que Mmt d'Aiguillon la mère m'avait dit qu'elle l'avait trouvé plein d'esprit, en soupant avec lui chez M. le prince de Conti. Eh bien! je vous assure actuellement que ce n'estqu'un fat qui n'a nulle idée du droit public et d'administration; il a seulement une mémoire heureuse. Pour le mieux connaître, je lui tendis le piège de la flatterie, que je regarde comme la piorre de touche des gens de bons sens. Il s'y présenta de bonne grâce par son égoïsme et sa volubilité. Je lui lâchai quelques mots bien choisis sur sa célébrité, sur ce quïl était grand juge, sur ce qu'il avait tout vu et tout lu (notez que cela fut dit â l'écart de M. de Grandbourg). Mon Yaudeuil goba cet encens, se gonfla, s'épanouit sur ses jugements dans les affaires déli-
cates, lesquels n'avaient pas été suivis par la pluralité, dont il se plaignait ; sur les finances de l'état qu'il dit savoir par cœur... ; sur les jésuites qu'il écrasa...
Il nous dit à propos de cela une anecdote singulière. L'abbé Chauvelin(l)lui dit il y a quatre mois, avec un air soucieux, qu'il était au désespoir d'avoir fait chasser les jésuites, parce que cela avait amené, par récrimination, la perte de son ami LaChalotais, le plus honnête homme du monde ; qu'il ne voulait plus revenir au palais ; qu'effectivement l'abbé n'y était revenu que pour l'affaire des Jésuites d'Espagne, et pour dénoncer la contexture de la conspiration contenue en une lettre de M. d'Ossun, portant que le jeudi saint, pondant loi stations, on devait chasser et môme assassiner la maison royale d'Espagne, etc. Il dit de plus qu'on allait travailler aux pièces de ceux qui étaient à Paris et dans le ressort, sans avoir fait le serment.
Jugez, mon cher maréchal, de l'idée que je dois avoir de ce perroquet qui dit sans jugement, et sans savoir ceux qui le jugent.
Après dîner, je retournai chez M. Benoit, qui me dit qu'il était temps que le commissaire finit cette tenue, et quittât la Bretagne pour lui, et pour lui Benoit ; qu'il venait de passer deux heures à apaiser M. de Castellane sur la dépêche reçue ce jour; que M. de Castellane était furieux des raisons et des oppositions du commissaire à ce que le conseil avait décidé ; qu'il avait trouvé M. de Grandbourg beaucoup plus doux à cet égard qu'il ne s'y était attendu ; qu'il voyait depuis longtemps, et aujourd'hui notamment, que M. de Castellane n'aimait pas le commissaire, et peut-être pas d'avantage l'Illustre.
Je conviens que c'eût été une belle clôture que celle qui aurait suivi l'inscription du nouveau règlement, l'exécution des ordres contre duHan,Vavincourt(2), l'abbé dePontual, et autres objets que
(t) Henri-Philippe Chauvelîn. fils de Bernard Chanrelin, seigneur de Beauséjour, conseiller d'état , et de Catherine Martin, était né le 18 ami 1714. 11 devint abbé de Moostter-Hamey, diocèse de Troyes, en 1734, conseiller an parlement de Paris en 1738. il monrnt le 14 janvier 1770. [Histoire généalogique du P. Anselme, S* partie, par Pol Potier de Coarcy, t. IX, p. 454.)
(S) C'est Dieudonné-Gérard-Marie- Roger, seigneur de Vaviucojirt et de La Gahar djère, enseigne des vaisseaux du roi, attaché au port de Brest. Sa famille était ori-
j'ignore; mais toute la France se fût soulevée contre le commissaire; on eût dit que c'était le dernier coup d'animosité, le couronnement de sa tyrannie, de son despotisme, etc., etc. Adieu, mon cher maréchal.
Parti, le 6 mai 1767.
M. de La Noue à M. de Fontette.
Voici, mon cher maréchal, la copie du billet que je reçus de M. Benoît le 4, à trois heures de l'après-midi : « Il ne sera plus question du projet de règlement pendant cette assemblée; c'est une chose très fâcheuse au fond. »
Cette phrase m'a donné à penser. J'en vis l'auteur hier matin, ici; il n'a pas voulu s'ouvrir, et m'a toujours répondu : C'est chose faite; mais c'est un grand coup de manqué. L'amiral ne pouvait pas moins contre l'abbé de Pontual, d'après un mémoire de plainte adressé par son ordre. Quant au Vavincourt et au chevalier du Han, il fallait donner une suite conséquente à leur punition, et ne pas les laisser votants, à l'assemblée, dans le temps qu'ils sont privés de leurs emplois au service. Quant au règlement c'était le moment ou jamais.
Ce peu de paroles m'a été dit d'un air de regret et de mortification qui prouve que, quoi qu'on ait servi le commissaire dans son goût, ça été contre l'opinion personnelle de Benott, qui m'a défendu expressément d'en rien écrire; mais je vais servir les deux en parlant, avec la sûreté cependant de n'être pas compromis.
Le rôle de l'évèque de Vannes ressemble à celui d'un jeteur qui soutient sa sorbonnique envers et contre tous ceux qui se pré-
ginaire de Picardie ; la branche qui est Tenue se fixer en Bretagne a fait reconnaître sa noblesse par arrêts du parlement de Rennes, en 1740 et 1768; elfe appartenait au ressort de Gnérande. Roger de Vavincourt a épousé A Rennes (par. Saint- Aubin), le 24 décembre 1763, Marie-Gabrielle-Marc de La Chénardais, fille d'an avocat au parlement, et en a eu plusieurs enfants. Nous ignorons ce qu'est devenu M. de Vavincourt; sa femme est décédée veuve à Rennes, le 13 mai 1812. (Pol de Courcy, Nobiliaire et armoriai, t. 111, p. 68. — Archives de la mairie de Renaet, État civil.)
sentent. Ce qui m'étonne, c'est qu'avec son expérience du bastion il ait pu voir dans les espèces d'acquiescement des pourparlers autre chose que la fausseté raffinée de gagner le 10 mai. Jusques à quand, grand Dieu! des hommes éclairés seront-ils dupes des coquins que j'ai connus à fond, au bout de trois ans de séjonr parmi eux? Le commissaire lai-même est à la tête des trompés. Je dois croire son aveuglement volontaire, pour des causes particulières à lui; mais ce système a encouragé l'audace. J'en reviens à révoque de Vannes à qui sa condescendance et la foi en ses arguments ont dû donner de la mortification. J'ose bien croire, après cette nouvelle expérience, que les deux ordres resteront dans leurs positions, quoi qu'on leur dise, et délibéreront de manière à ne rien laisser en arrière. L'autorité bien fondée fera le reste.
Ce que vous me dites de l'évêque de Rennes et de celui de Quimper me fâche sans m'étonner. Quand les évoques bretons auraient la grâce d'état d'une tète aussi dure que celle de leurs diocésains, je les défierais de tenir contre quatre cents brouillons qui clabaudent, qui déraisonnent et qui injurient; il y a de quoi devenir fol...
Rennes, le 10 mti 1767.
H. de Fontette à H. delà Noue,
On a été fort content, mon cher La Noue, du procédé de M.Benoit sur raffairedurèglement(i).On en sent comme lui la nécessité; mais il y en avait une plus pressante, quoique personnelle, qui était d'empêcher que le blâme de cette innovation ne retombât dans le moment présent sur un homme â qui le public injuste et peu instruit attribue déjà celui de tout ce qui se passe en cette province depuis trois ans, et à qui les reproches de despotisme et de destruction des privilèges et droits les plus sacrés et les plus anciens ne sont pas épargnés. On n'eût pas craint de faire exécuter, dès à présent, un règlement qu'il faudra bien faire un jour, et auquel on ne discon-
(I) Le nouveau règlement pour les étaU a été signé par Louis XV, le jour même où cette lettre fut écrite.
vient pas qu'on travaille depuis six mois, si l'amiral el ses matelots avaient voulu s'en déclarer hautement les auteurs et les appuis invariables; mais ce qu'on a vu dans ces derniers temps, les objections, les doutes, les assurances équivoques, les réflexions timides, et les propos rendus sans doute avec plus de faiblesse qu'ils n'ont été tenus, ont effrayé. On s'est vu responsable seul, et peut-être inculpé de l'événement. On a désiré de le rotarder, quoiqu'on ait bien senti que, pour le bien de la chose, c'était ici le moment de franchir un pas qui sera peut-être plus difficile par la suite. On a bien vu qu'on se préparait une besogne plus épineuse pour l'avenir, et qu'un enregistrement fait à la fin de cette tenue laissait, par dixhuit mois de réflexions, moins d'inconvénients qu'il n'y en aura au commencement de la tenue prochaine; mais on a senti en même temps que tant d'événements coup sur coup auraient augmenté la fermentation, et échauffé de plus en plus les esprits que le temps pourra rasseoir.
Les raisons de l'opposition aux punitions projetées partent encore des mêmes principes; et on a pensé que, touchant à la fin de l'ouvrage, il ne fallait pas le retarder par de nouveaux cris auxquels l'ordre à M. de Va v incourt de retourner à son département, et sa casse (sic) môme, ainsi que celle du chevalier du Han, ne peuvent donner lieu, comme leur éloignement à dix lieues de Rennes, puisque le roi est bien le maître de renvoyer de son service les officiers qui lui déplaisent, au lieu que le simple éloignement du lieu do l'assemblée parait en gêner la liberté. Même raison pour l'abbé.
CGXLU
Rennes, le 11 mai 1767.
M. deFontette à M. de La Noue.
M. d'Aiguillon est entré aujourd'hui auxétats pour proposer et recommander lesdéputés en cour et aux comptes (1). Les premiers sont
(1) Le procès-verbal de la séance du lundi 11 mai ne mentionne pas le prèeenee du due d'Aiguillon (Arch. d'Ille-et-Villaine, C. 2692, f* 188). D'aprè* le pncè>- ▼crbal, e'eat M. de La Bourdonnaye,l'un des procureurs généraux syndica, qui a
l'évoque de Léon, MM. de La Trémoille et Silguy ; les seconds l'abbé de Marque (i), Quelen (2) et Boisjoly (3). Quand il a été question de délibérer, le chevalier de Pontual s'est écrié que Tordre de la noblesse n'avait ni registre, ni président, etlebastiona fait chorus. Les deux ordres se sont retirés aux chambres, tant pour délibérer sur cet objet que sur celui du secours extraordinaire, dont le roi, à l'instance des deux ordres, a accordé l'abonnement, à condition qu'il serait en même temps accédé à l'art. 88 des baux. Le tiers a apporté sa délibération sur les deux, ot demain ce sera affaire faite. Comme toutes celles des états seront finies également, les commissaires du roi feront demain annoncer la clôture de l'assemblée pour le 23, accorderont de la part du roi huitaine à la noblesse pour accéder aux délibérations des autres ordres. Elle tombera au jeudi 21. Go jour-là et le suivant seront employés aux signatures, députations, commissions usitées, et samedi tout sera dit. Il y a toute apparence que le bastion persistera dans son obstination et ne nommera seulement pas ses commissaires des commissions intermédiaires ; mais on y pourvoira en ordonnant de la part du roi, sous peine de désobéissance, aux anciens de continuer. Les dix commissaires du bastion s'assemblent tous les soirs chez Coêtanscours pour trouver les moyens de faire signer et passer les fameuses lettres. Ils paraissent décidés à adresser celle pour le roiàM.deSaim-Florentin ; mais ils en
déclaré s'être chargé, de la part des commissaires du roi, de faire aux états lecture de deux lettres que la noblesse a refusé d'entendre : le clergé et le tiers ayant en Tain demandé d'entendie M. de La Bourdonnaye, ils se sont retirés dans leurs chambres tant pour prendre connaissance desdiies lettres que pour en délibérer et nommer les députés en cour et à la chambre de comptes. Un quart d'heure après, le tiers a envoyé son avis aux deux autres ordres : la noblesse a refusé de le recevoir.
(1) L'abbé de Marques était chanoine de Vannes. Son vrai nom était Grégoire de Marquez. 11 était docteur de Sorbonne. 11 est mort doyen des chanoines de Vannes, le 3 janvier 1785, en Saint-Pierre de Vannes, à l'âge de soixante-dix-huit ans. Son acte des épulture mentionne qu'il a été commissaire des états. (Êlal civil de Vannes, paroisse de Saint Pierre.)
(2) M. de Quelen, capitaine de vaisseau, était un des quatre-vingt-trois protestataires du mois de février précédent.
(3) Armand-Anne Tuai, sieur du Boisjoly, fils de M* Pierre Tuai, notaire et procureur de diverses juridictions , et d' A uue-Marie Evain, né et baptisé en Saint- Dolaj (Morbihan), le 27 décembre 1720, était au moment de son mariage à la Roche- Bernard , le 17 janvier 17o2, avocat au parlement, sénéchal de la baron nie de la Roche-Bernard, maire en exercice de cette ville. [Inventaire des archives commitnales du Morbihan, 11, pp. 23J, 233 et 239.)
enverront copie aux princes, etc. Hier il y eut grande dispute pour les signer. Bégasson s'en excusait en disant qu'il n'aurait jamais été d'avis du recours au souverain, et qu'il ne soutenait ce parti depuis trois ans que par complaisance; mais qu'il avait toujours senti qu'il avait bien des inconvénients et des dangers.
Ce propos qui intimidait beaucoup des autres commissaires fui relevé par Goëtanscours, qui les ranima en disant qu'il serait le premier à signer, et qu'un bon patriote devait tout hasarder. Malgré cela les lettres n'étaient pas signées hier au soir, et il paraît qu'il y avait peu d'accord et de bonne volonté dans une partie des dix commissaires. 11 y en avait quelques-uns qui disaient hier à Quelen et autres des Quatre-vingt-trois qu'ils étaient bien las d'être là-dedans, qu'ils ne savaient pourquoi on les avait nommés, qu'il leur en coûtait déjà cent dix louis en frais, etc.
H. de La Trémoille se conduit toujours bien. Sa fermeté démonte fort le bastion.
L'évéque de Rennes est mieux aujourd'hui; les bains lui font du bien, mais son état de faiblesse et les retours de coliques n'annoncent pas uneguérison parfaite.
Rennes, le 12 mti 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue.
Le chevalier deBalleroy, mon cher La Noue, m'a chargé de vous remercier de la patente de son protégé que vous lui avez envoyée dernièrement. Je l'ai assuré que la meilleure façon de vous en té* moigner sa reconnaissance était de vous instruire de tout ce qui se passerait d'intéressant en mon absence; et il me l'a promis. Je lui ai donné pour adjudant l'ami Joviac, qui n'a guères d'autres affaires que son jeu, qui ne le traite pas trop bien.
Les commissaires du roi sont rentrés à une heure et demie aux états1 ; et M. d'Aiguillon a dit qu'étant informé de l'opposition faite
(1) Les détails donnés pir M. de Fontette sont parfaitement d'accord avec k procès- verbal de It séance du 12 mai. Le procès-rerbal ne reproduit pas toutefois
hier par la noblesse à la lecture d'un ordre du roi, et pour ne pas mettre la noblesse dans le cas de manquer encore au respect qu'elle doit à ce qui émane de Sa Majesté, eux, ses commissaires, avaient jugé à propos de venir eux-mêmes, faire faire la lecture à l'assem-
\tt paroles de M. Coêtanscours. (Reg. des délibérations, l" 188 r* et suif.) Voici l'ordre du roi , f* 189 v :
De par le roy, Très cher» et bien aimés , les difficultés multipliées et tous les incidents que quelques membres de l'ordre de la noblesse ont fait naître depuis l'ouverture de l'assemblée des états de notre province de Bretagne, ayant sans cesse arrêté l'activité des délibérations de ladite assemblée sur les objets dont elle devait s'occuper, et notre intention n'étant pas de souffrir qu'elle soit arbitrairement prorogée par le retardement affecté de l'expédition des affaires pour lesquelles nous l'avons convoquée, nous nous sommes déterminés à en fixer irrévocablement la dorée jusqu'au 13 de ce mois de may prochain, et en conséquence vous mandons et ordonnons de déclarer de notre part auxdits états que notre volonté est que ladite assemblée soit séparée ledit jour/23 may prochain, sans qu'elle puisse être continuée pour quelque cause que ce paisse être. . . Vous mandons en outre de déclarer auxdits états que nous pourvoyerons de notre autorité à tous les objets, lesquels audit jour n'auront pas été terminés par les états : si n'y faites faute, car tel est notre bon plaisir. Donné A Versailles, le 25 avril 1767.
(Signé) Louis, et plus bas Phélippeaux.
Ledit ordre est adressé au due d'Aiguillon et autres commissaires du roi aux états de Bretagne. La noblesse a délibéré spécialement sur cet ordre du roi et nommé des commissaires pour examiner ledit ordre : le rapport de la commission passe en revue les divers points. D'abord elle nie que quelques membres de la noblesse aient arrêté l'activité des délibérations par les difficultés et incidents qu'ils auraient fait naître; que « l'expression quelques membres ferait présumer qu'on ■ est parvenu à persuader au roy que quelques membres de l'ordre de la noblesse « sont les auteurs des difficultés qui ont pu survenir et ont affecté de retarder par « là l'expédition des affaires; que cecy est une surprise véritable faite à la religion « de S. M., ne se pouvant pas faire que quelques membres arrêtent le cours des af- « faires ». Tout membre a le droit de proposer des avis; il est convoqué pour cela ; si ses avis sont rejetés, ils sont censés non avenus; « s'ils sont adoptés, on peut « encore moins dire qu'ils sont des difficultés et des incidents de quelques membres m d'an ordre, car alors ce ne sont plus les avis d'un membre. C'est l'ouvrage du m corps entier. » 11 n'en est pas moins vrai que si à tout instant quelques membres bravants et bavards font des motions plus ou moins raisonnables, motions qu'il faut examiner et discuter, sauf A les rejeter, on emploie à ces discussions oiseuses le temps qu'on eût mieux employé aux affaires sérieuses. La noblesse ajoute que les difficultés et incidents se sont réduits à des réquisitions faites par elle pour faire parvenir ses justes représentations au roi ; elle a , dit-elle, toujours eu à combattre les autres ordres unis; elle a fait effort pour les ramener aux règles. En troisième lieu, la noblesse réclame contre la date du 23 mai fixée pour la clôture et contre la déclaration du roi disant qu'il pourvoira de son autorité aux objets non terminés : « LTne pareille disposition est une suite de la surprise faite a « la religion du roi, elle tend a inculper de plus en plus l'ordre de la noblesse m puisqu'il est certain que quand il pourrait s'occuper légalement des affaires du « roi et de la province, il ne luy serait pas possible de les terminer dans an aussi « court délai, l'ordre du roy n'ayant même été connu que le 12 de ce mois ;
blée de deux pièces, que je joindrai à la présente,s'il m'est possible : la première rest une déclaration des commissaires du roi en exécution de la seconde, qui est un ordre pour faire la clôture de rassemblée au 23 courant.
Le greffier a lu ces deux pièces ; après quoi, comme les commissaires du roi se levaient pour se retirer, M. de Goëtanscours a életé la voix très fortement pour dire : Mais, Monsieur le Duc, finir nos affaires en huit jours, cela est impossible. Vous voudrez bien en écrire auroi. M. d'Aiguillon a répondu que rien n'était impossible quand il s'agissait d'obéir à son mattre. Et M. de Goëtanscours ayant ajouté que le terme était trop court, M. d'Aiguillon a répliqué que celui de cinq mois, pendant lesquels la noblesse n'avait rien voulu faire était trop long. Après quoi il y a eu des conciliabules, des murmures, peu de feu cependant : et l'évêque de Quimper a levé la séance en annonçant que les deux ordres se tiendraient demain dans leurs chambres pour donner le tempsà la noblesse de faire ses affaires.
J'ai oublié de vous dire qu'avant-hier quelqu'un ayant voulu, chez Chapelier, remontrer à des principaux bastionnaires qu'ils ruinaient les affaires de la province par leur obstination, ils répondirent : Qu'importe; pourvu que nous dégotions ce b. . . là (M. d'Aiguillon). Cela est clair.
« Cet ordre (end encore à l' anéantissement total et définitif des libertés et fran- « chises de la prorince tant de fois reconnues et renouvelées, en ce qu'il fixe à un « certain jour la fin d'une assemblée qui ne doit être déterminée que par le nombre « et la décision des affaires; si les tenues ne doivent pas être arbitrairement « prorogées, elles ne doivent pas être arbitrairement limitées. » « Enfin cet « ordre du 15 avril porte défenses à chacun des ordres des états et à tons «membres d'aucuns des ordre* de s'assembler après leur séparation .. . Cette a disposition est sans exemple et accablante pour les membres des états sous « quelque point de vue qu'on l'envisage; elle peut en effet être regardée ou comme « une précaution contre des assemblées ou comme un moyen d'accuser par la suite « quiconque aurait eu le malheur de déplaire en des cas particuliers.
« L'ordre de la noblesse délibérant sur le rapport de la commission nommée le « 15 de ce mois pour l'examen de Tordre du roy du 25 du mois dernier notifié le « 12 du présent aux états par messieurs les commissaires du roy, a arrêté que le « corps de la noblesse, son président à la tête, ira ce jour ches messieurs les coin- « missaires du roy pour lui demander le retrait dndit ordre, par les motifs portés « dans le rapport ci-dessus. »
(Signé) Le duc de Im Trémoille, pour dépôt .
Cette délibération, datée du 18 mai se trouve dans le dossier spécial des actes de la noblesse. (Arch. dllle-et- Vilaine, C. 2711, no 62.)
Rennes, le 42 mai 1767.
M. de Fontette à H. de La Noue.
(Addition à la lettre précédente.)
Autre noirceur du comte de Brun (1).
II a élevé la voix ce matin au théâtre pour dire à la noblesse : Que pensez-vous, Messieurs, du procédé de M. l'évéque de Rennes qui, ayant un canonicat vacant à sa nomination, dans sa cathédrale, vient, au lieu d'y nommer un gentilhomme, do le donner à un ex-jésuite nommé l'abbé de La Croix (2)? Il s'est étendu sur « l'indécence de cette nomination dans un temps où les jésuites, etc.» Notez que la nomination n'est pas faite; mais qu'effectivement Tévêque projette de la faire en faveur d'un abbé de La Croix, mais autre que celui qui a été jésuite.
Anecdote bonne à joindre à celles que je vous ai déjà données sur les bruits qui avaient couru, sur l'intention que l'on supposait à Tévêque de proposer le rappel des jésuites.
Paris, le 13 mai 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
H. Ma n tel m'a Fait voir hier quatre requêtes au roi consultées par des avocats soussignés : i° pour les sieurs de La Chalotais et do Caradeuc ; 2° pour les sieurs de La Gascherie et de La Colinière ; 3o pour le sieur de Montreuil; 4° pour le sieur de Kersalaùn, qui toutes tendent à demander nouvelles instructions sur le jugement du conseil du 22 décembre dernier. Les quatre pièces sont imprimées
(i) N'est-il pas question pi a tôt du comte de Bruc?
(2) Jean-Anne de La Croix, prêtre du diocèse de Rennes, et licencié en théologie, qui n'avait jamais appartenu a la compagnie de Jésus, fut pourvu à cette époque d'une prébende de chanoine dont il prit possession le 13 juin 1767 et qu'il possédait encore en 1790. (Pouillé de V archevêché de Rennes, par l'abbè Guillotin d e Corson, 1880-1886, 6 vol. in-8-, t. I, p. 227.)
chez Simon, imprimeur du parlement. J'ai envoyé un grison les chercher. Simon a dit qu'il ne pouvait ni en vendre ni en donner, qu'elles étaient imprimées pour et aux dépens des familles des coinplaignants et qu'il fallait s'y adresser pour en avoir; mais j'imagine que vous en aurez à Rennes.
Les réflexions que vous faites sur le projet de règlement et sur le refus des punitions particulières deviennent péremptoires par la circonstance seulement ; en tout autre temps, elles ne m'auraient paru à moi-même que spécieuses; par la règle qu'en obéissant à son devoir on ne doit rien craindre.
Les têtes sont montées depuis quatre jours avec une fureur incroyable pour courir sus aux jésuites et fauteurs. Il ne tient à rien que le mot de ralliement, Jésuite, ne remplace celui de Huguenot du 24 août 1572.
Rennes, le 13 mai 1767.
M. de Fontette à M. de La Noue.
J'allais monter en chaise, mon cher La Noue, pour me rendre à Saint-Malo, au moment que j'ai reçu une lettre de M. deClugny (1), qui m'apprend que M. du Muy (2) ne sera à Lamballe que le 18 ou le 19. Je retarde donc mon départ jusqu'au vendredi 15.
L'arrêt contre les jésuites est fulminant. Il m'a paru fort injuste.
(1) M. de Cltigny, fils d'an conseiller an parlement de Dijon, jouisaait de la réputation d'an grand travailleur et d'un homme instruit, quand il fut appelé au contrôle général. Il était alors intendant à Bordeaux, où sou administration devenait épineuse, en présenco d'un parlement cauteleux et entreprenant. Rien cbex loi ne pouvait faire prévoir de profondes connaissances financières. Il signala son passage au ministère par l'établissement de la loterie. 11 demeura aix mois contrôleur générnl, et mourut.
(ï) Louis -Nicolas- Victor de Félix, seigneur de Muy, né h Aix en Provence, le 24 septembre Ull, homme de guerre très distingué, fut promu dès 1748 au grade de lieutenant général et chevalier du Saint-Esprit (cordon bien), le 1* janvier 1763; il est devenu ministre de la guerre le 1" juin 1774, et maréchal de France en mars 1775. Il est mort à Paris, le 10 octobre 1775. (Voir sur le maréchal de Muy les articles de M. Emmanuel ds Bro^lta dans le Correspondant dei 25 mai et 10 juin 1880 : Un soldat chrétien à la cour de Louis XV.
Leur affaire devait être terminée en France par les arrêts précédents. Sera-t-il cassé ou modéré ? J'en doute fort.
H. d'Aiguillon, que je viens de quitter, entrera ce matin aux états avec les commissaires du roi, pour y porter un arrêt du conseil ou ordre en parchemin sur le scrutin forcé, reçu par le doyen de la noblesse contre lequel on s'exprime en termes très forts. Il ordonne que les commissaires dudit ordre rendront compte, étant interpellés, des démarches qu'ils ont faites, en conséquence de leur élection, et que copie en serait remise aux deux ordres pour répondre aux inculpations qui pourraient s'y trouver.
CCXLV1I
Rennes, le 13 mti 1767.
M. de Fontette à H. de La Noue.
Je commence aujourd'hui, mon cher La Noue, la lettre que je ne finirai que demain, pour vous dire ce qui s'est passé à l'entrée des commissaires du roi (i). La séance a duré depuis une heure jusqu'à deux heures et demie. H. d'Aiguillon a débuté par faire lire l'arrrêt du conseil du 10 courant, dont vous pourrez demander
(1) Le récit de Fontette est confirmé par le procès-verbal officiel de la séance du mercredi 13 mai. Il contient le texte 4' un arrêt du conseil do roi du 10 mai 1767, cassant et annulant une délibération de l'ordre de la noblesse du 7 du même mois. Cette délibération ne se trouve ni dans les documents ni dans les registres spéciaux de cet ordre. (Arch d'UIe-et-Villaine, G. 2710 et 2711.) L'arrêt do conseil indique qu'un des membres de Tordre de la noblesse aurait présenté un projet de délibération tendant à inculper les ordres de l'église et du tiers-état au sujet de leur conduite et de leur mauvaise volonté à l'égard de celui de la noblesse : six gentilshommes étaient nommés et chargés de faire parvenir au pied du trône par tous moyens la prétendue obligation de cesser tout travail jusqu'au rétablissement de l'ordre dans rassemblée, et d'écrire au roi, aux princes de son sang, aux ministres, barons et autres toutes lettres, placets, mémoires relatifs à cette affaire. Ce projet aurait été adopté, malgré de vives réclamations , et le duc de La Trémoille, président de Tordre, ayant refusé de s'y associer, même en recueillant les voix, on serait allé chercher le doyen de la noblesse qui aurait recueilli les votes, presque tous favorables à ce projet, beaucoup de gentilshommes n'ayant pas voulu prendre part ao scrutin.
L'arrêt considère que cette délibération est contraire au respect dû au roi, à ses commissaires près des états, à la discipline et à la circonspection que les ordres doivent observer entre eux, au bon ordre et aux formes usitées dans lesdits états; qu'elle renferme les inculpations les plus injustes contre les deux autres ordres dont la conduite constamment régulière est parfaitement connue du roi.
communication, ainsi que de l'ordre du roi, en date du 25 du passé, adressé à ses commissaires, dont je vous parlai hier, et qui fixe la clôture de l'assemblée au 23 mai, sans plus long délai. La lecture faite de l'arrêt du conseil, M. le duc d'Aiguillon a ordonné le dépôt au greffe et la transcription sur le registre à la séance de ce jour. Puis il a ordonné à M. de La Trémoille, de la part du roi, de leur représenter la délibération do la noblesse, en date du 7 du courant. H. de La Trémoille a répondu qu'il ne l'avait pas, ne s'étant pas mêlé de cette affaire. M. d'Aiguillon a pour lors interpellé M. le chevalier de Pontual ou autres commissaires do la noblesse de lui remettre cette délibération.
M. de Bégasson a pris la parole et a dit que la délibération prise ledit jour, ainsi que le scrutin, n'ayant point été signés, n'avaient eu aucune exécution, mais que Tordre de la noblesse avait pris une délibération le 9, signée de cent vingt-quatre membres, en vertu de laquelle dix membres d'entre elle avaient signé des lettres adressées au roi, aux princes, etc. M. d'Aiguillon a ordonné que cette délibération fut représentée. Plusieurs ont dit qu'elle était déposée chez un notaire. Sommés de le nommer, a été répondu par les uns que c'était chez Berthelot, par les autres que c'était chez Richelot ; finalement, par H. de Bégasson, que c'était chez ce dernier, qui a été mandé, et lui a été ordonné, de la part du roi, de l'apporter aux commissaires du roi. •
Interpellés de dire ce que contenait .ladite délibération, répondu par M. do Gucrry qu'elle contenait le vœu de l'ordre de la noblesse pour autoriser les dix commissaires à signer, etc., ainsi que l'avait dit H. de Bégasson. Interrompu par M. d'Aiguillon, qui a défendu de se servir des termes d'ordre de la noblesse devant les commissaires du roi qui ne reconnaissaient ledit ordre que lorsque son président était ou opérait à la tête.
Interpellés de présenter lesdites lettres; répondu par plusieurs qu'on ne les avait pas.
Interpellé M. le chevalier de Pontual d'en représenter les minutes, a répondu qu'il no les avait pas ; et plusieurs en même temps ont dit qu'elles avaient été déposées chez des notaires. MM. de Bégasson et de Guerry ont dit alternativement qu'on ne pouvait cacher la
vérité. Pour lors le chevalier de Pontual a dit qu'il était vrai qu'il devait les déposer chez les notaires, mais qu'il ne l'avait pu, ayant été malade la veille; et les a tirées de sa poche, et les a remises à M. d'Aiguillon, qui l'a sommé de dire si lesdites lettres avaient été envoyées; a répondu que oui.
Interpellé, après les avoir parcourues, quelles étaient les pièces qui y avaient été jointes, et le tableau des délibérations de la noblesse qu'on supplie Sa Majesté de vouloir bien recevoir, a été affirmé par ces messieurs qu'il n'avait été joint auxdites lettres que la délibéra* tion du 9, prise par la noblesse, dont copie a été envoyée, et que le tableau des délibérations, dont il est parlé, ne l'a point été; qu'on demandait seulement dans la lettre du roi la permission de le lui envoyer; et qu'on a adressé la lettre au roi, à M. de Saint-Florentin, sur le refus que les commissaires du roi avaient fait de la faire passer. De tout ce que dessus, ou à peu près, a été dressé sur les lieux procès-verbal, qui a été signé par les présidents des ordres, et les trois gentilshommes qui ont répondu. Joignez plusieurs petits interlocutoires de gentilshommes tels que MM. de La Moussaye (1), Penguily (2) et Le Vicomte (3), auxquels M. le duc d'Aiguillon a imposé silence.
Le bastion a montré le cul d'un bout à l'autre de la séance. Tous
(I) François -Louis-Jacqnea-Philippe, comte de La Moussaye de Carcouet, fils d'Anne-François-Célestin de La Moussaye de Carcouet, et d'Anne-CIaire-Eléonore de Talhouet de Bouamonr, né en Saint-Etienne de Rennes, le Ier mai 1736; il est décédé le 16 join 1785. Sa femme, Hélène dtiBouillj, morte le Ifijanvier 1787, était fille de Guillaume-René du Bouiliy, seigneur de La Morandais, qui lui aussi a joué un rôle actif dans les rangs de la noblesse à la tenue de 1766-1767. Le dernier de leurs descendants maies , M. Alexandre Amaury, marquis de La Moussa je, est mort sans postérité à Lamballe, le 27 décembre 1884; avec lui s'est éteinte la branche des Carcooet. (Registres paroissiaux de Saint- Etienne de Rennes. — Notes particulières de M. Saulnier.)
(2) Ma thurin- François Le Bel, seigneur de Penguily, d'une ancienne famille noble qu'on trouve établie dans les évéchés de Rennes, Dol et Saint-Malo ; il avait une habitation à Lamballe et possédait A peu de distance un château dans la paroisse de Saint-Glen, château avec chapelle, qui est aujourdhui le centre d'une commune portant le nom de Penguily. tOgée, édit. Marteville, t. Il, p, 265. — Registres paroissiaux de Saint-Sauveur de Rennes. — Notes particulières de M, Saulnier.)
(3) Joseph-Agnès Le Vicomte, écuyer, seigneur de La Houssaye, fils de Joseph - Jean-Baptiste Le Vicomte, seigneur de La Houssaye, et de Thérèse Morfooace, né a Redon (paroisse Notre-Dame), le 20 octobre 1732, a été capitaine au régiment de Lorraine-infanterie (il ne l'était plus en janvier 1767); il est mort A Rennes le 23 novembre 1814, veuf de trois femmes et époux d'une quatrième. De son second mariage, il a eu au moins quinze enfants. (Hegis 1res paroissiaux. — Etat civil de Rennes.)
les faits ont été déguisés, malgré les protestations qu'ont faites MM. deBégasson et de Guerry de vouloir dire la vérité, on s'est coupé sans cesse; on a menti, on a hésité. Le chevalier de Pontual faisait le sourd, et il avait l'air d'arlequin, muet par crainte. Il n'est pas vrai qu'il ait été pris une nouvelle délibération le 9. Celle qui a été signée par cent vingt-quatregentilshommes a commencé à l'être le 8, en conséquence du scrutin du 7, où ils ne se trouvaient que quatre-vingt-neuf. Il y a donc trente-cinq gentilshommes de ceux qui l'ont signée qui n'étaient point présents à la séance où la proposition fut faite, et ne pouvaient ni devaienfpar conséquent la signer. Cet acte a été daté et achevé de signer le 9, chez M. de Coëtanscours, et il est illégal d'un bout à l'autre.
CCXLVIII
Rennes, le 14 mai 1767.
M. de Fontette à H. de La Noue.
Soyez bien assuré que l'assemblée sera clôturée le 23, et qu'on ne prendra rien sur soi. Je suis chargé de vous répondre sur ce que vous me dites que le commissaire a joué gros jeu en ne mettant pas à exécution les ordres apportés par le courrier extraordinaire ; que s'il avait eu à faire à un Richelieu ou à un Louvois, il n'en eût pas usé ainsi, parce qu'il eût été assuré d'être soutenu ; que d'ailleurs, pour ce qui concernait l'abbé, il ne s'était rendu qu'aux sollicita* tions de l'église, pour qui c'eût été un affront, et dont le mémoire ne lui avait été remis qu'à charge qu'il n'entraînerait aucune mésaventure, cet ordre ne voulant pas indisposer de plus en plus contre lui la noblesse; qu'en ce qui regarde le Yavincourt et le chevalier du H an, il savait qu'on avait pris le parti de les renvoyer à leur département, ou de les destituer de leurs emplois, punition plus naturelle et plus forte que celle de les éloigner de dix lieues du lieu de l'assemblée.
Rennes, le 14 mai, au soir, i767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Écoutez, j'ai de grandes choses à vous dire. La séance d'aujourd'hui est bien autre que celle d'hier. Elle a commencé par une inaction d'une heure; mais, quand les matadors du bastion ont été rassemblés, on a fait effort jusqu'à midi contre H. de La Trémoille, pour le forcer de nommer des commissaires pour examiner l'arrêt du conseil d'hier, et une députation aux commissaires du roi. Il a répondu constamment qu'il ne pouvait se mêler d'une affaire qui avait été entamée contre sa volonté, et à laquelle il n'avait pris aucune part. Les uns lui disaient qu'il aurait mieux valu qu'il restât chez lui; d'autres qu'il eût la fièvre chaude; et autres pareilles douceurs. Dans ce moment on est venu annoncer que les commissaires du roi allaient entrer ; et les ordres sont rentrés au théâtre. A midi et demi, M. d'Aiguillon a,dit que, n'ayant pas satisfait suffisamment hier aux ordres du roi, et voyant une contradiction manifeste entre la réponse de M. de Bégasson et la délibération du 9, dont le notaire Richelot lui avait remis, une copie, en ce que M. de Bégasson avait dît que les lettres du roi n'avaient élé faites et signées qu'en conséquence de ladite délibération du 9, et que, d'un autre côté, il voyait qu'elles avaient été lues à l'assemblée dès le 8. Il interpellait M. de Bégasson d'expliquer et de répondre à cette contradiction. Ledit M. de Bégasson a parlé un moment assez confusément, puis il a été interrompu par plusieurs membres de l'ordre, dont les uns disaient qu'il ne serait pas avoué dans ce qu'il allait dire, les autres qu'il fallait donner temps jusqu'au soir ou au surlendemain, et la pluralité que c'était une inquisition inusitée, que c'était un affront qu'on faisait à la noblesse. M. de LaHoussaye, entre autres, a élevé la voix pour dire qu'on avait préparé cette humiliation, que la noblesse devait être appelée devant les commissaires du roi, et non en présence de deux autres ordres qui jouiraient de ce déboire. M. d' Aiguillon a répondu que tels étaient ses ordres, de prendre ces informations en pleine assemblée, et que ce n'était point faire un affront à l'ordre
que de demander, en pleins états, un éclaircissement à un particulier sur un fait qu'il avait avancé en public la veille. Le murmure confus, qui tenait beaucoup du tapage, a continué; H. le duc d'Aiguillon a imposé silence, et M. Le Vicomte, le boiteux, officier ci-devant dans Lorraine, à ce que je crois, a élevé la voix pour dire insolemment que si le roi était là il permettrait à la noblesse de parler; qu'il lui parlerait lui-môme. M. d'Aiguillon a voulu d'abord faire inscrire par le greffier le dire de M. Le Vicomte dans le procèsverbal, mais ensuite il a continué d'interpeller M. de Bégasson, qui a demandé d'aller minuter au greffe la réponse qui a été qu'il était vrai qu'il avait lu les lettres le 8; mais que c'était lui qui les avait faites de son chef, sur la connaissance qu'il avait eue par le scrutin et la délibération du 7 que c'était le vœu de son ordre, mais que véritablement elles n'avaient été adoptées par ledit ordre qu'en conséquence de la délibération du 9.
M. d'Aiguillon a interpellé Le Vicomte, le boiteux, de rendre compte de ce qui avait été fait par sa commission des griefs, dont il est membre, avec cinq autres, et de dire s'il ne s'y était fait aucun mémoire, placet, etc., qui eût été envoyé, ou qu'on eût le projet d'envoyer, et M. Le Vicomte a répondu qu'il n'était pas l'ancien en ladite commission, dont il ne voulait pas révéler le secret; que c'était à l'ordre à le lui ordonner. Plusieurs voix se sont encore ^levées pour dire à peu près les mêmes choses que sur la première affaire ; et le tapage a été plus vif. M. de Saint-Gilles Perronnay, capitaine au régiment du roi, gendre de M. de La Lande Magon(i), a dit qu'il était de ladite commission, mais qu'il fallait une délibération de l'ordre, pour qu'ils pussent dire ce qui s'y était passé, et que l'ordre ne [pouvait délibérer devant des commissaires du roi.
(i) Jean-Baptiste-Polycarpe, marquis de Saint Gilles, seigneur de Perronoaj (en la paroisse de Romillé, à quelques lieues de Rennes), marié à Charlotte-Jolie Magon de La Lande, fille de Nicolas-Auguste Magon, sieur de La Lande et do Plessis- Bertrand, contrôleur en la chancellerie de Bretagne, puis trésorier général des états de la province, et de Charlotte-Françoise Locquet. M. Magon de La Lande habitait Paris, paroisse >aint-Eustache, et c'est probablement dans cette parutae que s'est marié M. de Saint-Gilles sur lequel nous n'avons pas de renseignement plus précis. La famille Magon occupait une grande situation à Saiot-Malo. ilsgon de La Giclais. Généalogie de la famille Magon. Lille, 1883, in -8, pp. SI et 52.
D'autres ont dit qu'il fallait donner les demandes par écrit, et du temps pour y répondre. On s'échauflait beaucoup. Pour lors M. d'Aiguillon a remis au greffier un cahier, dont il a ordonné la lecture(i). Il portait pour titre : Au Roi. La lecture des deux ou trois premières lignes a étonné les bastionnaires qui se sont entre- regardés. M. Le Vicomte surtout a paru fort démonté, en reconnaissant le commencement d'un mémoire de griefs contre les deux ordres et les commissaires du roi, qui a été fait, par un avocat sans doute, dans ladite commission des griefs, dont un des membres,M. de Kergrée- Bernard s'est avancé, pour assurer que ce mémoire n'était point sorti de la commission. Quelques voix se sont élevées pour dire que c'était un ouvrage clandestin. On en a poursuivi la lecture, qui a duré près d'une heure. Cet ouvrage reprend tout ce qui s'est passé depuis l'ouverture de l'assemblée et tend à disculper la noblesse sur son inaction. 11 taxe vivement les deux ordres d'avoir été les moteurs de la désunion, et les auteurs des retards, les commissaires du roi d'avoir déguisé la vérité au roi, cherché à tromper la noblesse, d'avoir attiré à cet ordre des ordres réitérés de Sa Majesté,
(1) Voici comment Je bastion raconte cette scène et ses suites : « M. le duc
« d'Aiguillon avait apporté et fait lire un des projets prétendus du travail de
■ cette commission (celle des griefs de Tordre de la noblesse) qu'il s'était pro-
« curé, on ne sait par quelle voie. 11 lui ordonne de déclarer par écrit si elle a
« rédigé ce projet de mémoire, et si elle entend l'avouer ou le désavouer. Le
« président de la noblesse représe île pour son ordre la dureté d'une voie aussi
« extraordinaire. Deux membres de la noblesse, dont un est lié particulièrement
« fc la commission dont le travail non encore fini est soumis à des recherches si
« indécentes et illégales, représentent au principal commissaire qu'il est absolu-
•< ment inusité qu'on fasse dans l'assemblée des états des interrogatoires, tels qu'il
« a fait aujourd'hui, et tels qu'il les a faits la veille; qu'ils ne voient point que
« l'arrêt du conseil du 10 mai l'y autorise ; qu'ils ne croient pas cependant qu'on
« paisse le faire sans un ordre spécial du roi ; qu'ils ne lui demandent que la no-
« tification des ordres de S. M., en vertu desquels il use contre la noblesse d'one
a voie si extraordinaire.
« M. le duc d'Aiguillon n'a laissé ignorer ni les impressions vives que lui fit « cette représentation modérée, ni le nom des deux membres de la noblesse qui la « loi firent. Du 14 au 20, l'intervalle est d'un courrier. Dans la nuit du 20 au 21, « M . le comte de La Moussaye et M. le chevalier Le Vicomte sont enlevés et « conduits au château de Pierre-Encise. . . Pour ne considérer que l'intérêt général, a si on peut Je séparer d'un tel événement, c'était, à peine deux jours avant la clô- • tare des états, porter atteinte aux lois qui, du moins, pendant le cours de l'a*a semblée, mettent à couvert la liberté de tous ses membres. La noblesse fut le ■ a>eul ordre à réclamer publiquement contre cette atteinte commune à tonte l*as- « semblée. » (De l'affaire générale de Bretagne, in-12, p. 101.)
dont ils avaient senti eux-mêmes l'inutilité et le vice, puisqu'ils les avaient retirés. Il accuse personnellement l'évéque de Rennes, le président de la noblesse et les Quatre-vingt-trois en général. Les faits y sont tronqués, les allégations fausses pour la plupart, les démarches de complaisance des commissaires du roi et des deux ordres méchamment interprétées; la situation de la province indignement exagérée; et celle du parlement actuel malhonnêtement déduite. Vous pourrez vous en procurer la lecture, car il en partira demain des copies pour les ministres ; il conclut par demander le rappel de l'universalité du parlement, comme le seul moyen de faire cesser les maux.
M. d'Aiguillon a ordonné aux commissaires de la commission des griefs choisis par la noblesse, dont M. d'Orvault est le doyen (1), de remettre demain, à onze heures, aux commissaires du roi, un écrit par lequel ils avoueraient ou désavoueraient, au nom de l'ordre, - le présent mémoire. Après cette découverte qui déconcerte fort, le bastion étonné que ce mémoire soit parvenu à M. d'Aiguillon, le chevalier de Guerry lui a représenté la situation de la noblesse, qui se trouvait sans registre et sans organe ; et sur cela on est entré en matière. Guerry a soutenu que si les deux autres avaient voulu se prêter à la rédaction du registre, et à une conciliation, la noblesse ne serait pas dans la position où elle se trouve, et que, depuis trois semaines, les affaires iraient leur train. Après qu'il a eu parlé, révoque de Saint-Brieuc s'est levé au nom de son ordre, et a repris non seulement tout ce qu'a dit M. de Guerry, mais l'affaire dans son
(1) Armand de Bourigan du Pé, marquis d'Orvault (dans le pays nantais), page du roi en i7i8, est décodé en Saint-Laurent de Nantes, le 88 septembre 1787. De son mariage arec Marie- Charlotte de Boscals de Réals, il a en plusieurs enfants, parmi lesquels un fils qui assistait avec son père a cette tenue des étals : Armand-Charles-Marie de Bourigan du Pé, comte d'Orvault , né en Notre-Dame de Nantes vers 1739; il était capitaine au régiment Colonel-général lorsqu'il époau à Saint- Malo, le 30 mai 17(39, Jeanne-Séraphine-Heine-Anne Baude de Saint-Père. Cette famille est éteinte, le titre de marquis d'Orvault était porté en dernier lien par un arrière- petit- fils d'Armand de Bourigan du Pé, qui a acquis, sous le nom de Maubreuil, une notoriété plus bruyante qu'honorable. Marie-Armand de Guerry de Maubreuil, petit-fils de Félicité-Marie-Michelle de Bourigan du Pé d'Orvault, est mort à Asnières, a 85 ans, le 17 juin 1868. La Revue des grande procès contemporains 1883 (1" année) a donné (pp. 327 et suiv.) de curieux détails sur le dernier marquis d'Orvault. (Registres paroissiaux de Saint-Laurent de Naotes et de Saint-Malo. — Notes particulières de M. Saulnier.)
principe, pour prouver par les faits que la rédaction ni la conciliation n'avaient jamais été refusées, que les deux ordres avaient nommé des commissaires pour la première, la noblesse non ; et que celle-ci n'avait jamais voulu accepter les trois conditions qu'ils avaient mis à la conciliation, conditions qui n'arrêtaient point le cours des affaires pour lesquelles les ordres s'étaient retirés aux chambres, sur ce que la noblesse avait manqué aux engagements qu'ils avaient pris devant les commissaires du roi de ne point interrompre le travail. Guerry a répondu ; l'évéque de Saint-Brieuc a répliqué.
L'affaire de l'abbé de Pontual s'est trouvée liée aux principes de la dernière retraite des ordres aux chambres. L'abbé de Pontual a péroré un moment pour prouver qu'il n'était pas la cause du mal, mais il n'a pas dit la raison la plus vraie, qui est que si la noblesse n'eût pas trouvé cette mauvaise anicroche pour manquer à sa parole, et arrêter le travail, elle en eût bientôt trouvé ou fait naître une autre.
Propositions ensuite de la part de M. de Guerry, au nom de son ordre, tendante à la conciliation, dont la première était que toutes les affaires consommées par les deux ordres, aux chambres, à commencer des demandes du roi, seraient remises en délibération. C'était dire, en bons termes, que sans trois mois de délai les états ne pouvaient être terminés. Coëtanscours a enchéri sur Guerry, car il a dit : Monsieur le duc, ces MM. vous trompent, car, si on ne recommence pas l'adjudication des baux, nous ne finirons rien. Cette proposition n'a pas été bien reçue par le bastion môme.
Aux propositions de Guerry, l'évéque de Saint-Brieuc* a répliqué
que son ordre consentirait toujours à se prêtera toute conciliation
lorsque les moyens qu'on proposerait ne tendraient pas, comme
ceux de M. de Guerry, a donner aux deux ordres des torts qu'ils
n'avaient pas. On avait, dans le courant de la dispute, discuté à
fond la légalité ou l'illégalité de la retraite des ordres aux chambres
et l'évéque de Saint-Brieuc avait très bien prouvé qu'elle était légale.
Il a parlé très méthodiquement, avec force et clarté. Guerry s'est
toujours expliqué honnêtement, mais avec des réticences sur les
faits essentiels et décisifs, et une adresse visible qu'on n'emploie
pas quand le tort ou le droit dépendent du simple exposé des faits qu'il a, le plus souvent dénaturés. La dispute a duré une heure, et a été rarement interrompue si ce n'est par les commissaires du roi. M. d'Aiguillon a dit que la noblesse avait un moyen d'ôler les fâcheuses impressions qu'elle a données au roi sur sa conduite, en finissant toutes les affaires, comme elle le pouvait, dans les six jours qui lui restaient, que ses avis pouvaient être journellement joints à ceux des autres ordres, et que les délibérations seraient énoncées à mesure. L'église et le tiers ont consenti à la proposition. C'est là qu'a été placé le propos de M. de Goêtanscours. Les cornmissaires du roi sont sortis à ma grande satisfaction.
CL
Paris, le 16 mai 1767.
M. de La Noue à H. de Fontette.
Le cri est universel contre l'arrêt qui bannit les jésuites. Ceux même qui ne sont d'aucun parti, ou qui ne croient pas en Dieu, disent hautement que les jésuites vivant sous la sûreté de l'édit de novembre 1764, enregistré le 1er décembre suivant, et sous les arrêts et règlements prescrits, ne pouvaient être attaqués de nouveau, sans une dérogation manifeste au droit public et à la législation ; que si quelques-uns des individus de ce corps dissous ne se sont pas conformés auxdits édits et règlements, on pouvait les rechercher en particulier, pour leur espèce de délit respectif; mais que sévir indéfiniment contre la totalité n'est pas soutenablo.
Aussi le séjour de Marly se passe-t-il en conférences de ministres, archevêques, évêques, conseillers d'état, etc. D'où il sortira, dit-on, une déclaration qu'on attend avec d'autant plus d'impatience qu'on est bien curieux d'en voir la tournure.
Vous me dites trop de choses sur le courant de la besogne pour que j'entre en détail ; cependant je ne puis m'empécher de crier Toile contre l'insolence de ceux qui ont répandu chez Chapelier le projet de dégoterle petit B... (1). Mais les sacrifices qu'ils font pour
(1) Il s'agit du duc d'Aiguillon.
cela des intérêts de la province sont une scélératesso qui mériterait punition. — Voilà donc, tant bien que mal, les grands et les petits députés nommés; le secours extraordinaire accepté par les deux ordres et les commissaires intermédiaires nobles, ainsi que des contrôles, qui seront continués ; plus, toutes affaires délibérées par les deux ordres, et clôture annoncée pour le 23 1 Vous m'avez Tait grand plaisir de m'envoyer copie de Tordre du 25 avril aux commissaires du roi; je le trouve très bien rédigé. Je comprends qu'en serrant la botte de si près au bastion il doit se démembrer.
Bégasson a fait un personnage bien plat, de haut en bas, dans cette tenue; j'aimerais mieux celui de Coëtanscours, quelque punissable qu'il soit; au moins a-t-il un caractère. M. de La Trémoillc se réhabilite et j'en suis bien aise. J'ai battu des mains sur le dialogue d'entre M. d'Aiguillon et Coëtanscours ; il m'a semblé le voir, avec sa tête penchée, disputant sur la huitaine de grâce, sans considération, sans égards et sans docilité, comme un bœuf qui va devant lui. Mais qu'aura-t-il dit, et ses neuf collègues, de l'ordre en parchemin qui rend les décemvirs responsables en leur purs et privés noms du scrutin illégal et des démarches précédentes qu'ils ont faites? Je crois qu'il en est qui ont bien peur, et il y a de quoi. Envoyez-moi bien vite copie de cet ordre et de ses suites ainsi que de la lettre d'accompagnement.
Adieu, mon cher maréchal, je vous embrasse de tout mon cœur.
Saint-Malo, le 17 mai 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
J'ai reçu, mon cher La Noue, votre lettre du 43, avant mon départ
de Rennes, vendredi 15. Le Tableau des assemblées des jésuites (1)
qui y était joint est une ancienne pièce à laquelle on a complètement
répondu ; il y a plus de quatre ou cinq mois, chacun des y nommés
a affirmé par serment n'avoir eu aucune part aux faits exposés ni
({) Nous reproduisons iu-exleiiso ce document parmi les pièces qui suivent celle correspondance.
connaissance qu'il y eût à toute cette piï*ce un seul mot de vrai. On a cru apparemment qu'elle ferait un grand effet en répandant des copies imprimées en ce moment-ci dans tout Paris. C'est l'usage des La Chalotais et de leurs partisans. Ceux qu'ils nomment leurs ennemis auraient beau jeu s'ils voulaient ou qu'ils crussent pouvoir honnêtement se battre avec les mêmes armes.
CCLU
Rennes, le 82 mai 1767.
A H. de La Noue (non signée).
On ne peut, mon cher comte, vous donner trop de louanges, votre dernier courrier a fait merveille. L'arrêt du conseil est fait de main de maître; la décision sur les requêtes des exilés a produit le plus grand effet; et l'enlèvement de MM. Le Vicomte et de La Moussaye en a imposé à l'assemblée. Le premier promettait une scène de sa façon pour hier, et eût été assez fol pour tenir parole; il avait assuré que ce qu'on avait vu à la dernière entrée n'était rien en comparaison de ce qui se passerait. La noblesse a fait hier unedéputation sur l'enlèvement des deux membres (1). M. d'Aiguillon leur a répondu qu'il avait exécuté les ordres du roi ; il est entré aux états à onze heures et demie, y a fait lire toutes les rédactions et délibérations enregistrées, les arrêts du conseil et ordres. La noblesse a d'abord voulu demander quelques changements à la rédaction; comme on ne se concertait point, elle est convenue qu'elle ne dirait rien, ce qui pouvait y avoir de plus heureux, pour la longueur qu'aurait entraînée cette discussion.
(1) Une note, p. 102 de la brochure De V Affaire générale, parle ainsi de cet enlèrement : « Quant au refus de l'église et du tiers de concourir à nne réclamation « sur cette atteinte, ce refus n'étonnait pas aux états de 1766, mais Ton fut étonné de « moins de la dureté d'un procédé : la noblesse délibérait seule le 21 sor les dé- « marches à faire pour réclamer ses membres, les deux autres ordres ne pouvaient « l'ignorer. Ils affectèrent de la faire sommer, pour la forme, jusqu'à trois fois « d'envoyer ses avis sur les objets courants de délibération. Quant à M. le dee « d'Aiguillon , sa réponse à la noblesse qui faisait en corps une démarche vers « lui sur ce coup d'autorité fut : J'ai fait mon devoir, c'est à vous de faire le vôtre. « Un gentilhomme répondit : Notre devoir est de suivre les usages et les règlement* « des états. »
La séance a été de la plus grande décence pendant tout le temps que les commissaires du roi y ont été. 11 n'y a eu que quelques beuglements de M. de Coëtanscours, à la fin, auxquels il n'y avait rien à répondre. Les commissaires des trois ordres se sont trouvés le soir aux différentes commissions. M. d'Aiguillon est excédé de fatigue; Mme d'Aiguillon se porte très bien. L'un et l'autre vous disent mille choses. Je vous embrasse, mon cher La Noue/ de tout mon cœur.
CCLUI
Paris, le 33 mai 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
La respectable Illustre m'a écrit dans l'amertume de son cœur sur la mort de sa tante. Je ne vous charge point de mes hommages pour elle, persuadée qu'elle ne sera plus à Rennes quand vous recevrez celle-ci. C'est aujourd'hui la clôture; je pense qu'elle partira demain sans se faire prier ; mais M. d'Aiguillon, quelles sont ses marches? Quand quitte t-il ces lieux empoisonnés qu'il habite depuis cinq mois? M. de Broc sera-t-il chargé de compléter le parlement? Ou surseoit-on à cette opération jusqu'à ce que les esprits soient un peu rassis, et que le roi ait prononcé ses décisions relativement à la dernière tenue, c'est-à-dire celle encore actuelle? Le général de Broc finira- t-il son séjour à Rennes? Et vous, mon cher maréchal, où irez-vous> en l'absence de M. d'Aiguillon? Ayez la patience de répondre à toutes ces questions.
J'avais bien vu, il y a quatre ou cinq mois, une liste des prétendues assemblées jésuitiques, entre les mains de M. de Grandbourg; mais celle imprimée, dont je vous ai envoyé copie, m'a paru plus étendue et plus calomnieuse par son préambule.
Tâchez de vous procurer à Rennes la lecture des imprimés des eiilés. Je les ai tous par le hasard d'un avocat étourdi qui, me voyant dans une maison janséniste, m'a cru chalotiste; il m'envoya le lendemain les cinq pièces: la requête au roi du 8 avril dernier au nom des six exilés; on y a joint (séparément cependant) leur re-
q u Ole du 12 novembre, qui ne vit pas le jour par le prononcé du roi du 22 du môme mois; plus un exposé des faits relatifs aux deux Chalot... en date du 13 avril dernier; plus une requête au roi de Begasson La Lardais; plus requête au roi de H. de Montreuil, qui est d'autant mieux écrite qu'il défend une mauvaise cause... Tout cela est volumineux et d'ailleurs rejeté au conseil des dépêches du 17.. .A propos d'écrit avez-vous lu la ridicule et dégoûtante dénonciation de l'abbé Cliauvelin au parlement pour les jésuites d'Espagne? Elle fait la fable de Paris.
GCLIV
Saint-Nalo, Je 25 mai 4767.
M. de Fontette à M. de La Noue.
Je suis ici depuis le 15 courant, mon cher ami, j'y suis venu pour recevoir M. le chevalier du Muy, licutenantgénéral, et cordon bleu, qui a fait la tournée des côtes de cette province, et va faire celle de Normandie, pour son plaisir et son instruction. Je l'ai promené dans tout mon département, tant par mer que par terre, bien régalé, et je le quitterai demain à quatre ou cinq lieues d'ici, allant au Mont- Saint-Michel.
Los états finirent enfin avant-hier, non sans bruit (1). La noblesse a persisté dans sa séditieuse inaction, et ne s'est occupée jusqu'à la fin qu'à troubler et insulter les deux autres ordres, qui ont fait tout le travail des étals, qui a été validé à la pluralité de deux ordres contre un par des arrêts du conseil, qui étaient indispensables pour mettre les intérêts du peuple et de l'administration de la province en sûreté.
Deux gentilhommes qui avaient manqué très insolemment aux commissaires du roi, on pleine assemblée, ont été conduits à Pierre- Encise. Us ont été à la vérité les plus coupables en propos ; mais il
(1) La brochure De f Affaire générale, raconte ainsi la clôture des élau(p.40ôj : ■ Enfin, le 23, après avoir fait nommer un greffier des états par l'église et le « tiers, et avoir fait signer les registres, le duc d'Aiguillon finit par faire lire ua a Nouveau règlement pour les assemblées des étals, et dans le plus morne silence, « rassemblée est séparée. »
y en a bien d'autres, dont la conduite n'a pas été moins reprocha* ble, et qui mériteraient des châtiments plus sévères. Je ne sais ce qui aura été ordonné à leur sujet. M. d'Aiguillon a fait tout son possible pour éviter le scandale, et il a résisté tant qu'il a pu, tant aux punitions particulières qu'au changement que va occasionner dans la constitution de Tordre de la noblesse un règlement enregistré le jour de la clôture. 11 fixe le nombre de ceux qui pourront assister dorénavant aux tenues à trois conditions réunies: noblesse d'extraction, terre à clocher, et capitation au-dessus de trente livres. Il s'en trouvera encore près de quatre cents (1).
(1) Archives d'IUe-el -Vilaine, G. 2692. — Registre des délibérations du samedi
23 mai, f" 408 v°. « MM. les commissaires du roy ayant fait scavorr qu'ils allaient
« entrer dans l'assemblée, la députation ordinaire est allée les recevoir au bas du
■ théâtre.. ., lesquels étant entrés et ayant pris leurs places, M. le duc d'Aiguillon
m a demandé si les registres des états étaient arrêtés et signés. M. le président de
« l'église ayant répondu qu'ils ne Tétaient pas encore, M. le duc d'Aiguillon en a
m ordonné la lecture, après laquelle il a ordonné au greffier de les porter à MM. les
« présidents des ordres pour les signer, ce qui a été fait en sa présence. M. le duc
« d'Aiguillon a ensuite fait donner lecture de l'ordre du roy du iO may dont il %
« ordonné l'enregistrement qui a été fait en sa présence ainsi qu'il suit :
« De par le roy,
« Très chers et bien aimés, nous vous adressons an règlement que nous avons
« jugé devoir faire dresser en notre conseil pour établir l'ordre et la disoipline que
« nous voulons qui soient observés dans l'assemblée des états de notre pays et
« duché de Bretagne, nous vous mandons, ordonnons de vous transporter à ladite
« assemblée et d'y faire lire et enregistrer en votre présence le règlement ensemble
« la présent ordre , et de tenir exactement la main à leur exécution , enjoignons à
■ chacun des présidents des ordres, sous peine de désobéissance, désigner le re- « gistre où seront inscrits lesdits ordre et règlement, leur faisons très expresses
■ défenses, sous les mêmes peines, d'insérer avant ni après leur signature aucune « protestation, car tel est notre plaisir. Donné à Versailles, le iO may 1767, signe a Louis, et plus bas Phelipeaux.
« Et pour suscription : A notre très cher et bien aimé cousin le duc d'Aiguillov m et autres, nos commissaires en l'assemblée des états de Bretagne. »
• Règlement ordonné par le roy pour les assemblées des étals de son pays
et duché de Bretagne.
« La roy s'étant fait rendre compte du mémoire présenté à S. M. par l'ordre de « la noblesse durant la dernière assemblée des états de son pays et duché de Bre- « ta g ne, de celui qui a pareillement été présenté à S. M. dans le même temps en « réponse audit mémoire par les ordres de l'église et du tiers-état et des procèsa verbaux alors dressés par des notaires et déposés au greffe du parlement de Bre- « tagne, à la requête dudit ordre de la noblesse, et S. M. étant informée qu'il a « régné dans toutes les séances de la présente assemblée une confusion qui a re- « tardé et même empêché l'expédition des affaires pour lesquelles lesdits états « avaient été convoqués, et qui a souvent forcé l*\s commissaires de S. M. d'entrer
Je compte retourner à Rennes après-demain, si M. d'Aiguillon y passequelques jours; sinon je ne bougerai pas d'ici en juin et juillet; et je me mettrai en chemin au commencement d'août, pour aller à Bagnères. Ecrivez-moi ici en droiture.
« dans rassemblée pour y remettre l'ordre et faire exécuter les propres règlement! « des états, S. M. a jugé d'une nécessité indispensable de remédier promptement « et efficacement à des abns et à des contestations aussi préjudiciables a son serm vioe qu'aux intérêts de la province; elle a vu dans lesdits mémoires que les ordres
< dtsdits états en avaient eux-mêmes senti les inconvénients et le danger, et « qu'ils avaient cru devoir recourir, de leur propre mouvementé l'autorité de S. M. « et réclamer son secours afin de rétablir l'ordre et la régie qui doivent être obser-
< vés dans lesdites assemblées , et pour en bannir des formes vicieuses qui porh taraient à la fin une atteinte irréparable aux droits, franchises et libertés dont m la province jonit et dont S. M. entend qu'elle continue de jooir pleinemeat et m sans réserve. . . »
Suit le règlement (f« 199 v* à 229 v<>).
Fait et arrêté à Versailles, le 10 mai.
F" 219 vc. « Après la lecture et l'enregistrement dudit règlement, M. le dued'Ài- « gui lion a fait ce discours pour la clôture des états, et M. de Robien, procureur « général syndic, y ayant répondu par nn autre discours, rassemblée s'est aussitôt « séparée. »
Le règlement est en seixe chapitres divisés chacun en un certain nombre d'articles. Celui qui concerne la noblesse contenait des innovations que cet ordre a considérées comme destructives de ses droits. Voici une de ces innovations :
F« 205 v»f ch. IV, article 3.
« Veut et entend S. M. qu'à l'avenir aucuns gentilshommes ne soient admis daai « l'ordre de la noblesse aux assemblées des états, s'ils ne sont descendants de eeux « qui y avaient entrée et voix délibéra tive lors de l'union de la Bretagne à la coa- « ronne au mois d'août 1532, ou si leurs ascendants n'ont été maintenus nobles « d'ancienne extraction par les commissaires de la réformation faite en exécution « des lettres patentes du 20 janvier 1668, et en outre s'ils ne sont imposés à trente « livres de capitation au moins dans le rôle de la noblesse, et s'ils ne possèdent « de biens fonds dans la province. »
Une autre innovation à noter pour l'ordre de la noblesse, c'est le classement et le vote par évéché.
Chaque gentilhomme est tenu de s'inscrire au cahier de l'évêché dans lequel il est domicilié, de prendre aux séances et d'y conserver jusqu'à la fin la place qu'il a prise au commencement de la tenue, ceux de chaque évéché se plaçant « séparé- « ment et à la file les uns des autres, dans l'ordre ordinaire de la liste des inscrip- « tions, savoir : Rennes, Nantes, Vannes, Quimper, Léon, Tréguier, Saint-Brienc, « Saint-Malo et Dol , sans que cet ordre puisse donner ni supposer aucune pre- « séance des uns sur les autres ». (Ch. IV, art. 8 et 9, f* 206, v.)
« L'avis prépondérant daus cinq des neuf évéebés formera l'avis de Tordre de la « noblesse, et le président dudit ordre sera tenu de l'énoncer comme l'avis de sos « ordre, sans qu'il puisse y être formé d'opposition. » Toutefois cet avis n'est défi, nitif que si, au moment de renonciation ou immédiatement après, cinq éTéchés réclament, par la bouche de leurs chefs de liste, contre l'avis énoncé, auquel cas les voix sont recueillies de nouveau, et l'avis qui aura la pluralité sera énoncé sau retour. (Cb. IV, art. 12, f* 207, r°.) L'article 13 prévoit le cas de partage. Chaque évéché aura un premier, un second et un troisième chef, qui seront les troii
Versailles, le Î5 mai 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
J'arrivai hier matin ici, mon cher maréchal, où j'appris de H. Benoit, qui se porte très doucement, les expéditions fermes de la cour sur les séances des 13, 14 et 15 de ce mois : 1° les ordres de conduire à Pierre-Encise les sieurs Le Vicomte et La Moussaye ; 2° l'arrêt du conseil du 18 ou 19 de ce mois, rappelant sommairement ce qui s'est passé de la part de la noblesse, depuis les demandes du roi, et improuvant et cassant toutes les délibérations faites et déposées clandestinement. Je sautai de joie à la lecture et relecture de cette pièce qui a été rédigée par les mains de l'amitié... Après le rapport au conseil du 18 à deux heures, M. de Grandbourg écrivit ses idées à M. Benoit et lui manda de se concerter pour la rédaction avec M. de Castellane et Villeneuve, qui revinrent à Versailles. Je ne sais si c'est le même 18 ou 19; que Benoit et Villeneuve ont travaillé cinq heures de suite à cette pièce, dont j'ai vu l'effet hier après midi, par la dépêche de M. d'Aiguillon du 22, et la lettre du chevalier à moi, de même date, qui a été renvoyée de Paris... Quelle journée que celle du 21! Enlèvement de deux insolents... accable -
pins anciens d'inscription dans l'évéché, elles uns au défaut des autres seron ta la tête de la noblesse de leur évêchè, chargés de recueillir les suffrages exprimés (art. 10). L'art. 15 (f* 207, y*) règle le mode de remplacement des barons, présidents- nés de Tordre de la noblesse, absents ou empêchés, et décide que dans ce cas « la pré- « sidence appartiendra alternativement aux chefs nommés pour chaque évéché, dans a l'ordre d'ancienneté de leurs inscriptions aux états sans autre concours ni élecm tion ». Cette disposition enlevait à la noblesse le moyen de faire une manifestation hostile en donnant la présidence à celui des siens qui avait fait l'opposition la pins active et la plus bruyante.
L'art. 16 (f* 207, v) dispose qu'en cas de défaut de barons à l'ouverture des états les gentilshommes réunis par évéchés proclameront les chefs de chaque évêché, lesquels recueilleront les suffrages de leurs collègues et énonceront leur avis après avoir compté les votes. Le président de l'ordre sera celui qui aura en sa faveur la pluralité des évéchés. On procédera de même pour l'élection aux places auxquelles les états ont droit de nommer.
Enfin l'art. 18* et dernier de ce chapitre déclare que l'ordre de la noblesse sera réputé complet, encore qu'il ne se trouve à l'assemblée aucun des gentilshommes de quelqu'un des évéchés, quoique dûment convoqués.
ment des factieux... rédactions passées... délibérations des deux ordres signées du président de la noblesse... arrêt du conseil et ordres enregistrés... Jamais on n'en a tant fait pour un jour. C'est un coup de théâtre; c'est un prodige dont M. Benoit et moi faisons le plus sincère compliment au commissaire; nous lui aurions encore fait de meilleur cœur si sa santé n'était pas chiffonnée.
M. Benoît regarde toute l'affaire heureusement finie par cette séance du 21, en ce que tout est registre et signé du président, sans réclamation de Tordre, et en ce qu'il croit que, d'après l'accablement des factieux, il n'y aura pas eu de chaleur à la clôturent à la lecture et enregistrement du règlement ; pour lequel il m'a dit qu'on était revenu à la clause des nobles de 1532 sur les nouvelles observations du commissaire que les seigneurs de clocher ne produiraient pas plus de cinquante gentilshommes.
Il m'a ajouté qu'il y avait une liste sur les bureaux de Grandbourg, Gastellane, et qu'on avait la parole du chevalier de Lastic que tous factieux au service seraient cassés; que tous ceux qui jouissaient de traitements, pensions du roi ou de la province en seraient privés, et enfin que tous nobles ne jouissant pas de ces avantages, et qui ne seraient de 1532 seraient exclus des états pour l'avenir.
De plus qu'il n'y avait pas d'apparence que notre sénat voulût encore entreprendre la grande affaire des finances, dont la première majoure sera : Ou qu'il faut aider le roi en se prêtant à tous édits nouveaux, ou qu'il est de nécessité de faire banqueroute, malgré le retranchement très réel do vingt millions sur les dépenses, et malgré l'augmentation très réelle de huit millions sur le nouveau bail des fermes générales... Ajoutez à cela le rejet des requêtes des exilés, et vous conviendrez que notre sénat tirera de l'aile sur tout ce qui est Bretagne, et le laissera mourir de vieillesse.
M. Benoit me demanda hier si le commissaire ne me parlait point du complément de votre sénat ? Je répliquai qu'il n'en avait pas été question depuis trois mois ; que le feu des factieux ne permettait de former aucun projeta cet égard, sans craindre qu'il ne manquât; que le silence de la cour sur cet objet paraissait d'accord avec mon opinion ; que je ne tenais cependant que de moi; mais que la journée du 21 pouvait changer les dispositions de la cour, du commis-
«aire et de ceux sur qui il comptait pour ce complément, etc. Il me releva sur ce que le désir de ce complément n'avait jamais cessé d'exister ; qu'on n'avait jamais rien écrit de contraire à ce qui avait été résolu et convenu sur ce point dans les instructions et le commencement de la tenue ; qu'il y avait lieu de croire que le commissaire allait recevoir de nouveaux ordres pour cette opération et sa stabilité à Rennes jusqu'à ce que cela fût achevé ou à peu près... J'ai cité, sur cela, la capacité, l'activité, l'intelligence du général de Broc; en cas que la santé du commissaire ou la malvoulance des brouillons fût un obstacle à cette dernière opération... C'est donc au commissaire à s'expliquer.
A midi.
J'ai été à onze heures chez M. de Livry. Au moment de monter à
son bureau, le courrier arrivait de Rennes, avec (a dépêche de la
clôture. Il est parti tout de suite pour Paris, où sont le comte et le
maître; mais le courrier m'a dit qu'il était dansla salle de la clôture;
qu'il n'y avait pas eu grande dispute; qu'on avait lu et écrit un
grand papier; qu'on avait fini par claquer des mains bien fort et
que M. de La Trémoille était parti tout de suite; que lui, courrier,
était parti à minuit. Je crois, d'après ces propos vagues, entendre
que le commissaire est content et vous aussi, mon cher maréchal.
Marquez-lui ma sensibilité et ma joie sur la fin de sa campagne.
Paris, le 27 mai I7C7.
M. de La lïoue à M. de Fontette.
Je jette les hauts cris, mon cher maréchal. Comment est-il possible qu'il ne se soit pas trouvé quelque bonne âme dans Rennes, pour me mander les journées des 22 et 23 de ce mois ? Personne n'a pu imaginer que j'étais sur le gril? Le courrier de la clôture a quitté Rennes à minuit le 23; la poste est partie le 24, et ces deux moyens ont été nuls pour moi. Je n'ai reçu hier nouvelles de qui que ce soit, hors votre lettre du 21, mais elle était de Saint-Malo.
Revenant de Ruel à Versailles, avant hier, après midi, j'eus corn-
munication des bulletins des 22 et 23 apportés par le courrier. J'ai su en môme temps que M. de Grandbourg avait eu connaissance de ces doux journées avant l'arrivée du courrier par un officier en uniforme blanc, que j'ai soupçonné être un des aides de camp de M. de La Trémoille. J'ai appris avec grand plaisir la nomination de Cargouët (1) au greffe. Je vous prie de lui en marquer ma joie; et qu'il suppose que je lui ai écrit mon compliment; mon amitié pour lui est au-dessus de la forme. C'est bien une affaire prise en l'air que cette nomination, et sûrement un des plus mortifiants échecs que les factieux pussent recevoir. Assurez aussi Mme de Cargouët de ma sensibilité à cet égard.
M. Benoît me dit en même temps qu'on allait casser bien vite la protestation de Coëtanscours et des quatre-vingts gentilshommes, afin qu'il ne restât pas pièce existante d'opposition dont le roi n'eût ôté l'efficacité. Je me récriai très fort sur l'opiniâtreté de ce républicain qui, nombre de fois pendant la tenue, a arrêté toute besogne, et rompu toute conciliation. On m'a adouci en m'assurant qu'il y
(1) Il y avait lieu de remplacer M. de Monti, greffier des états, décédé. Lei états avaient fait demander aux commissaires du roi une liste de sujets agréables aa souverain, entre lesquels ils pourraient choisir leur greffier. Les commissaires do roi, par acte du SI mai 1707, adressé a l'un des procureurs généraux syndics, désignèrent MM. de Cargouët, de La lioche-Brandaisière et d'Andigné-Beauregard, dont les noms furent proclamés à la stance de ce jour. (Archives d'IUe-et- Yilaine, G. 261)2, f° 196, ▼».) L'élection fut faite a la séance de clôture. Voici la mention du procès-verbal du samedi 23 mai : « Les états, après avoir délibéré a aux chambres et par scrutin, ont nommé et nomment M. Le Denays de Carte gouet pour leur greffier aux charges et conditions arrêtées pour ladite place do « greffier par les précédents règlements, et a en conséquence prêté le serment « en pareil cas requis et accoutumé. » (Archives d'I Ile-et-Vilaine, C. 2692. f° 107 r\) La noblesse ne prit pas part à cette élection. Louis-Félix Le Denays, seigneur de Cargouët, fils de Jean-Baptiste Le Denays, seigneur de Quémadenc, et de Claudine de Révol, originaire du pays de Lamballe, était né vers 1719.11 fat d'abord capitaine au régiment de Montmorin; il devint chevalier de Saint-Loois, gentilhomme de la chambre de Monsieur, lieutenant des maréchaux de France; il est décédé en Saint-Germain de Rennes, le 6 juillet 1779. Élu greffier des états le 23 mai 1767, il a été remplacé à la tenue de Saint-Brieuc , le 20 février 1769, par M. Gilles-François de La Bintinaye, qui a rempli cette fonction jusqu'à la Révolution. Sa femme, Louise -Angélique Jollivet, née en Saint-Léonard d'AIençoo, vers 1717, était fille de Jérôme Jollivet, intéressé dans les fermes du roi, et do Marie-Anne Dumaine; elle a survécu à son mari et est décédée à Rennes le 14 nivôse an IV. Elle était sœur de Pierre Jollivet, greffier en chef du présidial de Rennes , et belle-soeur de Jean-Marie Le Clavier de La Pa jotière. qui a été greffier en chef du parlement. (Notes particulières de M. Sa ul nier. — Registres paroissiaux de Saint-Germain et de Toussaint de Rennes.)
avait un parti pris pour lui, et qui lui fera sentir ce que c'est qu'une résistance, une séduction de quatre-vingts nobles dans l'instant où tout se rendait aux volontés du roi.
J'ai eu autant de joie que vous du règlement. Les 1532 élaguent furieusement les nobles ; mais ceux qui se prouveront de ce temps vont bien faire le gros dos ; les autres nobles ne seront pas plus que les chevaliers chez les Romains.
Adieu, mon cher maréchal...
CCLVn
Rennes, le 29 mai 1767.
M. d'Aiguillon me remit hier au soir, à mon arrivée, mon cher La Noue, votre lettre du 25 courant. Je l'ai trouvé fort content d'être débarrassé des fatigues et de la cohue des états. 11 est un peu changé cependant ; les dernières séances ont été terribles et étouffantes par leurs longueurs.
11 arriva hier matin un courrier dont les dépêches n'ont pas transpiré. J'ai appris en gros qu'elles ne contenaient rien de bien intéressant: des ordres pour sortir et s'éloigner de Rennes aux commissaires que le bastion a nommés pour s'opposer à tout entre les deux tenues, etc., etc. Je m'attendais à quelque chose de plus fort; et je ne sais pourquoi M. d'Aiguillon, à qui je l'ai dit, n'a pas envoyé un tableau de punitions. Je vois avec peine unGuerry jouir de 4.200 1. de bienfaits du roi, un Bégasson, un Vauferier (1), et pareille engeance rester dans une province qu'ils ont voulu bouleverser.
(1) Les Vauferier étaient établis depuis plusieurs siècles dans la paroisse de Saint-Maugan(éréchède Saint-Malo, aujourd'hui arrondissement de Montfort, (Illeet- Vilaine). Celui qui a été signalé à la tenue de 1766-67 était l'un des fils de François duV a uférier, seigneur dudit lieu, et de Françoise-Jeanne de La Souallaye, mariés en la paroisse Saint-Jean de Rennes, en 1728. A la tenue de 1764, ils étaient trois : François-Cyr.né et baptisé à Béganne, le 20 mai 1730 ; Jean-Bap liste- André, né et baptisé ait même lieu, le 3 octobre 4731, et René-Pierre, sur qui nous n'avons pas de renseignements. Nous ne savons quel est celui de ces trois f Fèves dont l'hostilité bruyante a été remarquée. (Registres paroissiaux de Saint- Jean de Rennes. — Dictionnaire de Bretagne, édit. Ogée-MarteviUe, t II,
Je lis actuellement un mémoire de quatre-vingt-quatre pages fait par les deux ordres; il est clair et développe bien la conduitede la noblesse ; on ne l'imprimera qu'au cas qu'il paraisse quelque pièce du bastion.
J'aurai samedi celui des quatre-vingt-trois imprimé. 11 vous en sera envoyé plusieurs exemplaires sous le couvert de M. de Saint- Florentin et de M. le contrôleur général. On dit ce mémoire très modéré; mais il y en a un plus fort qu'on ne rendra public qu'au cas que le bastion parle.
Nous avons l'arrêt du conseil du 17 courant qui déboute les Caradeuc, etc. Nous avons aussi leurs requêtes, consultations, etc.
M. d'Aiguillon ne compte partir qu'à la fin de la semaine prochaine, et il emploiera bien ces huit jours. L'intendant travaille fortement aux liquidations des offices du parlement, qui doivent précéder le complément qui pourra être retardé par l'enregistrement du nouveau règlement des étals, auquel les rentrants ne voudront peut-être pas prendre part. On dit que cette opération pourra tenir un mois, parce qu'il faut une déclaration du roi, un examen des remontrances qu'on ne pourra se dispenser de faire sur la totalité ou sur quelques articles. Cette marche est lente. Au reste, on parait assuré de plusieurs anciens membres et de quelques nouveaux pourvus d'offices. L'intendant suivra le complément sur ses propres errements et sur ceux de M. d'Aiguillon. On n'imprimera le règlement qu'après l'enregistrement.
Coëlanscours a eu ordre de sortir de Rennes (4). Il n'aurait fait
p. 837. — Inventaire des archives communales du Morbihan, II, p. 115. — Arch. d'IUe-et-Vi laine, G. 2691. — Liste des gentilshommes présenta à la tenue de 1764.)
(i) L'attitude de ce gentilhomme à la dernière séance de cette session et il fia de sa vie font l'objet d'une note de la brochure De V Affaire générale de Bretagne, p. 107. «On entendit un moment la voix de M. de Coêtanscours. Quoique maUdepeta dant le cours de 1766, il se fit porter assiduement aux séances. Ce respectable a gentilhomme ne put contenir sa sensibilité à l'instant de la clôture. Quelques- « uns de ses voi&ins lui conseillèrent le silence en présence du duc d'Aigailloa... q Je u'ai que deux jours à vivre, répondit-il assez haut pour le faire entendre: • de ces deux jours, j'use de l'un pour pleurer sur ma patrie; je lui cède « l'autre. . . Le lendemain de la clôture des états, le duc d'Aiguillon lui fait douer « nn ordre de quitter Hennés. On représenta en vain l'état des* santé. La reposai « fut qu'ayant eu assez de force pour assister régulièrement à la tenue, pour aoo- « fier lui-même an trésorier des états la protestation du 23, il u'était pas moines
qu'y brouillonner. Il y reste peu de ces beaux messieurs ; la plupart sont partis sans prendre congé de M. d'Aiguillon. Aucun n'a été chez M. de La Trémoille, qui est parti outré contre eux.
H. de Broc ira dans peu à Nantes. Son humeur diabolique s'est jetée au visage. Elle n'y parait guère encore, mais assez pour faire craindre une plus forte éruption. 11 ya reprendre les bains et le lait ; il compte aussi aller à Bagnères. Pour moi, j'irai sûrement, car il est inconcevable ce que mon estomac m'a fait souffrir depuis 15 jours.
Rennes, le 30 mai 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Vous ai-je dit, dans ma dernière lettre, que j'avais lu le mémoire de l'église etdu tiers, rédigé par l'abbé de Saint-Aubin (i), a vecl'aide des matériaux que lui ont fournis Tifauge(2),du Portail (3) et Boisjoly députés du tiers? L'ouvrage est bien fait et concluant. Je voudrais fort qu'il fût imprimé; mais les deux ordres n'en ont prié le roi qu'au cas que le mémoire des griefs du bastion fût rendu public. Je n'ai pas encore lu celui des quatre-vingt-trois, qui ne sera fini d'imprimer que ce soir. Vous en aurez plusieurs exemplaires sous le couvert des ministres, par le courrier de demain. C'est La Guère qui s'est chargé de vous les envoyer.
« état de partir ponr sa terre. M. de Cofitanscours se fit transporter de Hennés. 11 « est mort depuis à sa terre, près Landerneau , au mois de juillet ou d'août. » 11 est mort à son château de Kerjean en Saiut-Vougay, préi Moriaix, le 4 septembre
(4.) Charles- François de Vendômois de Saint-Aubin, prêtre de Paris, schol astique et vicaire général de Rennes, abbé de Sainl-Aubin-du-Bois, prit possession, le 24 avril 1705, de l'abbaye de Saint-Meen, sécularisée depuis 1658, mais ayant conservé nne mense abbatiale dont le titulaire jouissait en commende avec le titre d'abbé. 11 s'en démit en 1771 , alla habiter Paris et devint abbé de Fémy. (Guil- Jotin de Corson, Fouillé historique de V archevêché de Rennes, 1881, 1. 11, pp. 128 et 136.)
(S) L'orthographe de ce nom serait plutôt Tifauche ou Tifoche. C'était an avocat,
re en exercice, et député de Guéraade.
(3) Du Portail, an du Portai, était maire et député de Tréguier.
Je lis actuellement le petit livre, autrement, le Sottisier du bastion qu'ils ont déposé chez un notaire, par qui M. d'Aiguillon s'en est fait donner une expédition. Ce que j'en ai vu jusqu'à présent me parait le comble de la fausseté et de la méchanceté. C'est un journal de ce qui s'est passé, avec une tournure et des réflexions insultantes pour M. d'Aiguillon, l'évêque de Rennes, les deux ordres, etc. Chaque page est signée des douze commissaires de la noblesse chargés de la rédaction : d'Orvaux, La Moricière (i), La Motie- Vauvert (2), Dulou-Desgrées (3),Kergrée-Bernard (4), etc. 11 y a des dépôts de cette pièce faits chez plusieurs notaires de la province. M. d'Aiguillon se contente de dire qu'il faut sévir contre elle et contre les auteurs.
Ce petit imprimé dont vous m'avez envoyé copie manuscrite, intitulé : Liste des assemblées, etc., qui a été répandu dans Paris, Va été également ici, et sans doute par la famille des La Chalotais; elle cite dans son dernier mémoire au roi le certificat qu'ont donné à ce sujet les officiers de police de Rennes. On a dénoncé à notre parle-
(1) Christophe Juchault de La Moricière (évôohé de Nantes) fat l'aïeul on le grandoncle du général de ce nom. (Archives d'Ille-et-Vilaioe. Liste des états de 176&.) C. 2693. — Notes particulières de M. Saulnier.)
(2j D'une très ancienne famille noble, qui existe encore en Bretagne et qui était possessionnée dans la paroisse de Plorec et dans la trêve de Lescoûet, appartenant avant 1790 à l'évêché de Saint-Malo; elle est issue de la grande maison deBroons, dont elle a gardé le nom. Ses membres actuels s'appellent de La Motte de Broont et de Vauvert. Nous n'avons pu nous procurer de renseignements plus précis sur le commissaire de 1767. (Nobiiiaire et armoriai de Bretagne, 3" édition, U 11, p. 307.)
(3) C'est probablement Jacques-Bertrand-Colomban, comte des Grées, seigneur do Lou, chef de nom et armes, fils aîné de Bertrand- Marie, comte des Grées du Lou, et de Julienne Le Mailliaud, né le 19 octobre 1724, et nous pensons que c'est le même qui aux états tenus à Morlaix en 1772 fut élu président de le noblesse. On le retrouve porté sur la liste de 1784 pour une pension de 200 livres. Il a épousé en Toussaint* de Hennés, le 21 mai 1767, Marie-Sainte du Hallay, petite-fille d'au Sévignô. Le nom n'est pas éteint en Bretagne, mais nous ignorons si les membres actuels de cette famille descendent de celui-ci ou d'une antre branche. {Inventaire des archives communales du Morbihan, t. 1, p. 2*8. — Nobitiam et armoriai de Bretagne, 3° édition, t. I, p. 479. — Registres paroissiaux de Toussaints de Rennes. — Notes ^particulières de M. Saulnier. — Archives d'Ule-et- Vilaine. Fonds des états, tenue de (784.)
(4) Jacques- Anne- Bernard de Kergrée, né le il avril 1714, d'une famille noble ancienne de l'évêché de Tréguier; il vivait encore en 1784, et était à cette époqne inscrit pour 200 livres sur la liste des pensions des états . (Nobiliaire et armoriai de Bretagne, 3* édition, t. 1, p. 72.— Archives d'Ille -et- Vilaine, fonds des états, tenue de 1784.)
ment cette belle pièce là, et les officiers de police vont être menés vivement à l'occasion du certificat, dont on leur fera articuler le fondement. Comme Le Prestre est nommé dans cette pièce, le réquisitoire n'a pu être fait que par un substitut (1), et plusieurs juges nommés pareillement seront obligés de se récuser; il n'y en a que dix des présents, qui pourront en connaître. J'ai lu les mémoires des exilés (2); et, quand je ne les connaîtrais
(1) Voici comment la Lettre d'un gentilhomme breton à un noble Espagnol,
p. 25, narre cette circonstance: « Par sa retraite (celle de l'avocat général Le Prestre),
« le parquet demeurant sans avocats généraux el procureurs généraux, le doyen
« des substituts devait naturellement suppléer leurs fonctions; mais c'est un homme
« intraitable ; il exerce depuis vingt-cinq ans avec une intégrité que rien n'a jamais
*> puébranler. 11 eut ordre secrètement de s'abstenir, et le sieur Gault fut choisi pour
a le remplacer. Celui-ci sçait s'y prêter; il ira comme la cabale voudra le mener.»
Un erratum à cette édition, placé en tête de la Deuxième lettre d'un gentil'
homme breton à une noble Espagnol, corrige ces indications, p. 25, ligne 32 •
« Après les mots : doyen des substituts, ajoutez M. Jousselin de La Haye. Nota.
«• Il n'eut point d'ordre secret de s'abstenir, mais son inflexible probité le fit
« écarter et on s'adressa à M. Gault. M. Jousselin s'est depuis défait de sa charge
« qui l'exposait sans cesse à lutter contre l'iniquité et à souffrir mille abus qu'il ne
« pouvait empêcher. *
Pierre- Michel Gault, sieur de La Galmandière, fils de Jacques Gault de La Gaimandière, avocat au parlement, substitut du procureur général, et de Julienne du Maine, né en Saint-Germain de Rennes, le 19 août 1723, est décédé à Rennes, le 10 juin 1807; il a été comme son père avocat au parlement (assermenté le 2 août 1746), et substitut du procureur général (reçu en cette fonction le 5 mars 1749); il a obtenu vers 1770 l'emploi de receveur général des fermes du roi à Tours, qu'il a dû occuper jusqu'à la Révolution. De son mariage avec Marie-Prudence du Bois du Hautbreil, il a eu de nombreux enfants : aucun de ses fils n'a laissé' de postérité mâle. Pierre-Michel Gault est le quatrième aïeul maternel de M. Norbert Saulnier, avocat à la cour d'appel de Rennes. (Registres paroissiaux de Saint-Germain et Saint-Sauveur de Rennes; Papiers de famille .)
Dans la Deuxième lettre d'un gentilhomme breton à une noble Espagnol qui raconte avec la plus vive partialité l'affaire du procès, le substitut Gault est fort maltraité ; on l'appelle « l'infâme Gault » (p. 36).
(3) Voici quelques indications bibliographiques sur ces mémoires : 1° Requête au roy tendant au renvoi des magistrats co-accusés devant le parlement de Bordeaux, suivie d'une consultation de sept avocats délibérée à Paris le 8 avril 1767. Paris, 1767, in -4° de 11 pages;
2° Exposé justificatif pour le sieur Louis-Rene de Caradeuc de Jji C halo tais... et le sieur Anne- Jacques-Raoul de <*aradeuc, suivi d'une consultation des mêmes avocats, délibérée à Paris le 2 mai 1767. Paris, 1767, in-4« de 73 pages;
3a Requête au roi de Julien- René de Bégasson, seigneur de La Lardais, tendant au renvoi devant les juges, suivie d'une consultation de quatre avocats, délibérée à Paris le 7 mai 1767. Paris, 1767, in-V de 18 pages;
4B Mémoire au roi pour Louis-Jacques Picquet de Montreuil , suivi d'une consultation de huit avocats, délibérée à Paris le 13 avril 1767. Paris, 1767, in-4* de 22 pages ; 5* Mémoire au roi pour Jean-François-Eusénou de Kersalaùn, suivi d'une con-
pas, je dirais que ce sont des brouillons qui se justifient mal sur les intentions et les démarches dans tout le cours de l'affaire. M. de La Chaloiais surtout ne se justifie aucunement sur les accusations principales. 11 ment en dix occasions, au vu et su de toute la province. Au reste l'arrêt du conseil du 17, qui les déboute des fins de leurs requêtes (1), fait tomber les bruits que leurs partisans faisaient courir ici de leur renvoi prochain à Bordeaux.
Notre parlement vient d'écrire au roi une lettre fort mesurée pour demander le retour de l'universalité des membres ; il ne pouvait guère s'en dispenser ; mais tous, tant qu'ils sont, seraient bien fâchés qu'on leur accordât leur demande (2).
Ils s'agit de compléter cette compagnie, comme vous dites; mais il faut le temps pour tout. Je vous ai dit dans ma dernière lettre ce qui pourrait retarder la rentrée de plusieurs.
M. d'Aiguillon n'a pas encore décidé le jour de son départ; mais j'imagine que ce sera tout à la fin de la semaine prochaine. L'intendant doit passer tout le mois prochain à Rennes, et une partie du
solution de sept avocats, délibérée à Paris le % mai 1767. Paris, 1767, io-4» de 16 pages;
6° Mémoire au roi pour Louis François Charette de La Colinière, s. 1. n. d, in-4° de 16 pages ;
7° Mémoire pour Louis Charette de La Gascherie, s. 1. n. d., in-4* de 68 page*.
(1) Cet arrêt se trouve à la page 23 i da Procès instruit extraordinairemenl, t. III, édition de 1770.
(3) Lettre du parlement de Bretagne au roi.
« Rennes, 20 mai 1767.
« Sire,
« Vous êtes le meilleur, le plus chéri des rois; vos bontés, votre clémence, votre « amour paternel pour vos sujets vous ont consacré à juste titre le nom de biea» « aimé.
« Votre Majesté nous a témoigné qu'elle était satisfaite de nos services. KMe « nous a assurés de sa bienveillance.de sa protection; que de motifs de confiance « que nous obtiendrons le rappel si désiré de nos confrères.
« Daignez, Sire, nous vous en supplions, jeter un œil favorable sur votre pro- « vince de Bretagne; elle vous a toujours été fidèle; elle est dans la douleur la « plus a mère d'avoir perdu des juges éclairés; elle demande avec les plus vives ins- « tances leur retour aux fonctions de la magistrature. Laissez- vous toucher, Sire, « rendez à votre parlement de vertueux magistrats si chers à nos coeurs, si néce- « sa ires à vos peuples. Nous sommes garants de leur fidélité, de leur amour poor a votre personne sacrée. S'ils ont eu le malheur de vous déplaire, oubliez, pardoa&ti, « Sire; c'est le propre de votre cœur vraiment royal et bienfaisant. Que Votre « Majesté daigne répoudre à nos vives, très soumises, très humbles et très respec « tueuses sollicitations ; nos vœux seront exaucés et pleins d'amour et de jeeoa- « uuissance pour le meilleur de tous les maîtres ; nous vous rendrons. Sire, d'éter-
prochain en voyages dans la province. Il ira ensuite à Paris par Nantes et Veretz, où le chevalier de Balleroy croque le marmot, à l'ordinaire de l'abbé de Gore, en attendant M. d'Aiguillon, dont il apprendra demain le retard. J'imagine qu'il ira à Malicorne.
Adieu, mon cher La Noue, nous allons dîner demain au Hautbois. M. d'Aiguillon prend tous les jours un bain; il est fort gai, il fait un brelan tous les après-dinés.
Mes respects à Mme la duchesse .
Je vous embrasse.
Hennés, le 2 juin 1767.
H. de FontetteAà H. de La Noue.
On voit bien, mon cher La Noue, que je ne vous suis plus bon à rien, car vous ne m'écrivez plus; \oilà comme sont les gens de Paris. Pour moi, qui ai un cœur de province, je continuerai à vous donner de nos nouvelles tant que je verrai quelque chose de tant soit peu intéressant à vous dire.
Je vous envoie, par ce courrier, sous le couvert de M. le comte de Saint-Florentin, l'arrêt du conseil du 18 mai (1), que je vous ai promis. Je vous envoie aussi la requête ou plainte de Kerguenech pour les maréchaux de France, avec toutes les pièces au soutien;
a oelles actions de grâce, et tous réunis, nous redoublerons de zèle pour votre ser- « vice, le maintien de votre autorité et le bonheur de vos peuples. « Nous sommes, avec le respect et la soumission la plus profonde,
« De Votre Majesté, « Sire,
« Les très humbles, très obéissants, très fidèles et très « soumis sujets, « Les gens tenant votre parlement de Bretagne. « (Signé) L.-C. PicQOsr. »
(Arch. de la cour d'appel de Rennes, Reg. littéraire, f* 162. v°.) (1) Il nous semble probable qu'il y a ici erreur de date, et que M. de Fontette veut parler de l'arrêt du conseil du 7 mai, qui, d'après le Procès instruit extraordir nairement ^édition de 1770, 1. 111, p. 236) aurait été imprimé a Rennes, chez Vatar, d'après les soins du duc d'Aiguillon. Le pamphlétaire affirme que l'arrêt aurait été répandu immédiatement à Rennes, alors qu'à Paris l'imprimé officiel n'aurait été mis en circulation qu'au mois d'août suivant*
mais, avant que de la remettre au tribunal, il faut pressentir quel effet elle peut avoir. Parlez-en à M. le maréchal de Biron, au secrétaire général M. Gondot (i) ; et ne la lâchez pas que vous ne soyez assuré qu'il interviendra jugement proportionné à l'infamie qui a été faite à Kerguenech par ce mauvais sujet qui s'attendait si bien à une punition très forte, qu'il est parti à la sourdine quelques jours avant la fin de la tenue. 11 y avait quelque temps qu'il changeait chaque jour de domicile.
Vous savez qu'il était venu, après la fin des états, des lettres de cachet pour défendre à dix ou douze gentilshommes de s'approcher de Rennes de plus près de dix lieues, et de la cour plusprès de vingt. M. d'Aiguillon s'était contenté de faire dire à Coetanscours.de sortir de Rennes. Il avait demandé asile à M. de1 Lire, dans sa terre de Claie (2) où il avait mené avec lui Le Gualès et le chevalier du Han. Les autres lettres étaientdemeurées sans exécution, parce que M. d'Aiguillon les avait jugées inutiles, attendu que la plus grande partie de ces gens-là était sortie de la ville; mais hier les lettres furent renvoyées, et le comte de Bruc, le plus méchant et le plus faux de tous (3), est parti ce matin. C'est bien fait d'éloigner d'ici tous ces factieux qui n'auraient fait que brouillonner. Tous les commissaires de la commission intermédiaire, qui avaient eu ordre de continua
(1) On voit dans VAbnanach royal de I768t p. 101, que M. Gondot était secrétaire général de MM. les maréchaux de France, commissaire ordinaire dos guerres et habitait au petit hôtel de Biron, rue de Varennes.
(2) Alexandre-Fidèle de La Bourdonnaye, seigneur de Lire et de Claye, fils cadet de François- Marie de La Bourdonnaye, marquis de Lire, et de Madeleine Nicolas, dame de Claye, né en Saint-Sauveur de Rennes, le 15 octobre 1734, est mort à Londres, le 11 octobre 1802. 11 avait émigré. 11 fut conseiller au parlement et Bretagne, où il entra le 7 décembre 1756. Les fils de M, de Lire sont morts sans postérité, le dernier en 1831. La terre de Claye, située dans la paroisse de Claje, canton de Homillé (llle-et- Vilaine), a passé, par alliance des Le Vayer aux NicoLtj, et de ceux-ci à la famille de La Bourdonnaye. Klle appartient actuellement à M. le comte de Palys, ancien président de la Société archéologique d'Ille-et Vilaine. (Registres paroissiaux de Saint-Sauveur de Rennes. — Archives de la cour d'appel, Registres secrets. — Notes particulières de M. Sa ul nier.)
(3) Louis-Jean- Baptiste-Benoit-Claude de Bruc, comte de Bruc. fils de Jeaa- Baptiste Joseph de Broc, seigneur dudit lieu, conseiller an parlement de Brelagat, et d'Anne-Thérèse Le Prestre de Lézonnet, né et baptisé en Saint-Gennaia de Rennes, le 10 juillet 1719. Nous ignorons la date de sa mort. Il a épousé en Saiot- Ktienne de Rennes, en 1738, MIU du Breil de Pontbriand, dont il a en des enfants {Registres paroissiaux de Saint-Germain et de Saint-Etienne de Hennés.)
leurs fonctions s'y sont rendus exactement, jusqu'à Pire le fils ; et le service ne souffrira pas.
La déclaration du roi sur le nouveau règlement arriva hier, et fut lue aux chambres; elle sera examinée par les commissaires qui en feront leur rapport aux chambres assemblées, après la Trinité. Il y aura convocation des membres épars. il pourra y avoir des remontrances; mais il y a apparence que l'enregistrement ne tardera pas. L'ordre des avocats s'assembla hier et renvoya toute délibération i un mois. La séance fut tranquille.
Les procureurs s'assemblèrent aussi pour attendre le rapport de leurs députés chargés de suivre la cassation au conseil de l'arrêt du parlement contre eux; ce rapport était en substance que le rapporteur leur avait dit qu'il ne pourrait s'occuper de sitôt de leur affaire, et que l'avis de leur avocat au conseil avait été d'attendre à un temps plus favorable, sur quoi les procureurs ordonnèrent le payement des frais de voyage; et qu'il serait donné deux barriques de vin en présent à chacun des deux députés, gratification très digne des procureurs. Les affaires vont très bien au parlement qui mène vivement le criminel. II y eut hier deux voleurs pendus ; et un roué
aujourd'hui, pour viol d'une fille à qui il a donné la v
Nous nous portons tous assez bien. M. d'Aiguillon a discontinué ses bains depuis deux ou trois jours. H fait tous les jours sa partie de breland. M. l'évéquede Rennes va de mieux en mieux. Point de congé pour M. d'Aiguillon par le courrier d'hier. M. de Saint-Florentin lui insinue qu'il serait nécessaire qu'il différât son départ ; mais il espère que ce qu'il a écrit et ce que dira Mm* la duchesse feront sentir que, soit l'enregistrement de la déclaration sur le règlement, soit le complément du parlement, ne sont pas besogne prête et que d'ailleurs l'intendant suivra ces deux objets tout aussi bien que lui.
On ne saurait d'ailleurs ce que voudrait dire ce retard d'un retour annoncé; cela aurait l'air d'une disgrâce. Au reste,, il prend celte petite contrariété en patience. Mais il ne faut pas qu'elle dure, et nous espérons que demain il aura liberté entière.
Nous eûmes hier douze dames et plus de quarante hommes à souper. C'est bien tout ce qu'on peut tirer de Rennes dans ce mon ent
ci, et cela vaut mieux que la cohue des états. Aussi est-on plus gai ; etonsecoucheà onze heures. C'est actuellement queMme la duchesse serait bien bonne ici. Et plût à Dieu ! mais elle ne peut pas être partout. Elle est bien aussi utile à M. d'Aiguillon à Paris qu'ici; et, p*T cela seul, je suis consolé de l'y savoir.
Comment vont les édits ? On disait par le dernier courrier que le vent du bureau n'était pas pour eux. Dieu nous garde, et bien d'autres, d'un lit de justice.
Bien des hommages et respects à mesdames les duchesses. Je n'ai plus rien à vous dire, et partant je finis.
Paris, le 3 juin 1767.
H. de La Noue à M. de Fontette.
Il me semble être à Rennes, quand vous y êtes, mon cher maréchal; vous rendez si bien ce qui s'y passe, et dans un si grand détail ! Je n'ai point répliqué avant-hier à votre lettre du 29 mai, parce que je n'avais de nouveau que l'arrivée de l'Illustre, et d'ailleurs cet avant-hier matin j'allais à Versailles.
Vous avez su que le multiplicité d'essieux cassés n'a fait arriver l'Illustre que le dimanche, deux heures après midi, 31 mai. Je ne pus lui parler le soir, mais avant-hier matin, avant d'aller à Versailles, je lui fis lire votre lettre. Elle me conta ses doléances sur ce qu'on voulait prolonger le séjour de M. d'Aiguillon en Bretagne, et sur le retard du parti à prendre pour les punitions des chefs factieux. Arrivé à Versailles je parlai de l'un et l'autre à M. Benoit, qui me parut très ferme sur la nécessité du général à Rennes, au moins pour quinze jours, c'est à-dire jusqu'à l'enregistrement du règlement de 1532, disant de plus que la mission n'était pas achevée, puisque le parlement n'était pas à peu près complet; qu'il fallait ajouter cette dernière victoire, avant d'être couronné; que c'était le vœu de toute l'administration ; que d'ailleurs le chapitre des punitions projetées était mal séant à décider, M. d'Aiguillon ici, et qu'il était plus convenable qu'il le reçût en Bretagne, comme purement ou-
vrage du conseil ; qu'il n'avait pas connaissance qu'on eût varié dans le projet d'ôter emplois et pensions aux factieux, d'exiler les autres à vingt lieues de Rennes, hors province,et d'en exclure un grand nombre des états pour leur vie, quand ils seraient de 1532.
Je revins le soir rapporter tout cela à l'Illustre, qui me dit avoir été à midi, de ce jour,chezM. de Saint-Florentin à qui elle avait fait expédier devant elle et envoyer le congé. Je crains que son activité en cela ne cause de la peine à M. d'Aiguillon. Les autres ministres ne voulaient ce congé qu'au bout de quinze jours; ils en feront des reproches à M. de Saint-Florentin qui boudera de l'avoir envoyé ; et ils bouderont peut-être M. d'Aiguillon de l'avoir obtenu.
Avant-hier matin j'appris la réponse du roi, du 31 mai, au parlement, sur les représentations du 10; elle est contournée. Cependant j'en serais assez content, sans le mot de bonté... Vous l'avez sûrement.
J'espère que notre général, que j'attends le 8 ou le 9 de ce mois, me fera lire le mémoire des quatre-vingt-quatre pages fait par les deux ordres, et qui ne serait imprimé qu'en cas d'attaque du bastion... Item le mémoire des quatre-vingt-trois protestants modérés; Item l'autre mémoire plus fort des mêmes quatre-vingt-trois en cas dattaque...; suivant cequem'a dit M. Benoit, ces deux derniers mémoires ne paraîtront pas imprimés, les ministres ne le voulant pas.
On sent ici la nécessité de l'enregistrement du règlement au parlement, préalablement au complément, pour lequel je souhaite que l'intendant ait assez de forces et de moyens, en l'absence de M. d'Aiguillon...
C'est bien peu de chose que Coëtanscours horsde Rennes; l'administration est furieuse contre lui, et malgré la pitié que l'Illustre m'a laissé voir pour lui, je crois qu'il lui arrivera pis.
A plus juste titre encore devraient être punis les douze auteurs du Sottisier déposé chez plusieurs notaires, mais il me semble que la cour ne voudrait point que tout cela vit le jour. Je ne sais quel parti elle prendra contre les auteurs. Je reconnais M. d'Aiguillon au mépris qu'il fait de ce Sottisier; mais, s'il parait, il faudra bien en demander justice.
Je suis bien aise que le parlement sévisse contre la liste des assem-
blées et le certificat de la police cité par La Ghalotais. H était trop fort que cela fût sans réponse.
Pourquoi donc ne m'envoyez-vous pas copie de la lettre du parlement au roi pour demander le retour total des anciens membres ? Ils auraient la face bien allongée, si on faisait droit sur cette lettre.
Mes respects à Mme de Flesselles; mesamitiés à son mari qui, j'espère, ne m'oubliera pas dans ses liquidations de charges. Je lui demande cependant un peu de répit sur la charge de La Noue, mort conseiller avant les troubles, parce que je fais ce que je peux pour engager son fils à la prendre, ce dont j'écrirai à M. do Flesselles dans peu (i).
Rennes, le 3 juin 1767.
M. d'Aiguillon a reçu son congé et compte, dit-on, partir lundi au plus tard, passant par Laval et Yeretz. Nous avons aussi la réponse du 31 mai au parlement de Paris. Elle n'est point objurgatoire, mais elle est suffisamment ferme, attendu les circonstances. Je n'ai point reçu de lettres de vous par ce courrier; peut-être en aurai-je par l'intendance.
Rennes, le 5 juin 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Je dois me dédire d'un fait que j'ai avancé. Les .lettres de cachet n'ont point été données aux douze gentilshommes pour s'éloigner
(1) II s'agit do la charge de Joseph-Sylvain-Toussaint-Marie de La Noue, seigneur de Bogard, conseiller au parlement depuis le 23 novembre 4746, décédé au château de Coetcouvran, paroisse d'Yvignac (Côtes-du-Nord) , le 23 janvier 1765, dans sa 45" année. Son fils, dont parle M. do Fontette» était Guillaume-Frsmçou- Marie de La Noue, né au château de Coetcouvran, le 11 mars 1747. 11 n'entra pas dans les vues qu'on lui suggérait, car il n'entra au parlement que le 18 juin 1780, après avoir été lieutenant des maréchaux de France. 11 émigra et mourut à Jersey le 16 janvier 1795. La branche de La Noue -Bogard, dont il était chef de nom et armes, s'est éteinte avec son fils Maurice, mort sans alliance en 1804. (Notes particulières de M. Saulnier. — Précis généalogique de la maison de La Noue, pp. 85 et 86. — Registres paroissiaux d'Yvignac.)
de Rennes de dix lieues, et ne pas approcher de la cour de plus près que de vingt lieues. M. d'Aiguillon, toujours indulgent, et souvent dupé, a fait agréer ses raisons pour ne les pas lâcher; on a donné seulement ces ordres au comte de Rruc et à d'Orvaux, qui n'avaient pas obéi à ceux qu'on leur avait donnés de la part du roi de venir signer ïétat de fonds. Le comte de Bruc, qui est le plus méchant et le plus vil des hommes, eut la platitude de s'excuser à M. d'Aiguillon qui lui faisait des reproches sur sa désobéissance, en
lui disant qu'il était allé dtner.
Le parlement s'occupa hier et s'occupa encore aujourd'hui du nouveau règlement. Il y aura convocation des membres les plus à portée pour le lendemain de la Trinité. On fera aux chambres assemblées le rapport des articles sur lesquels on croira faire des remontrances ou demander des modifications. Plusieurs rechignent sur la réfbrmation de 1668, à laquelle ils ne se sont pas présentés et n'auraient vraisemblablement pas passé parce que eux, ni leurs auteurs» n'étaient pas dans le parlement. Le départ de M. d'Aiguillon est toujours fixé à lundi ou mardi prochain.
On travaille à gagner des sujets pour le complément. Le jeune de Langle(l) prend sûrement une charge; c'est chose finie. 11 paraît que le président de Becdelièvre (2) hésite encore, sur la parole
(1) Louîs-Goy de Langle, seigneur de Coetuhan, fils de Claude-Marie de Langle, seigneur de Coetuhao, président à mortier au parlement de Bretagne, et de Bonne- Thérèse Gardin du Boiahamon, est né en Saint-Sauveur de Reunes, le 12 février 1735. D'après les pamphlets chalotistes, son père et sa mère étaient .livrés aux jésuites; la présidente de Langle notamment avait l'honneur d'une mention spéciale sur la liste des prétendus ennemis de La Chalotais. (V. le Tableau des assemblées illicites et les brochures contemporaines.)
Le jeune de Langle fut pourvu, le 5 août 1767, d'un office de conseiller au parlement, vacant aux parties casuelles, qu'il paya 40.000 livres; sa réception eut lieu le 22 du même mois. (Reg. d'enregistrement, t. XLl, f° 41, ▼•.) Le 18 mai 1768, il fat pourvu de la charge de président à mortier en remplacement de son père décédé, et accepta de faire partie, au môme titre, du parlement institué par Maupeou, en 1771 II mourut à Rennes le 6 février 1815, sans s'être marié. Le Commentaire de la liste imprimée de NN. SS. du parlement, p. 16, signale sa réception sans réflexion. Registres paroissiaux de Saint-Sauveur de Bennes. — Notes particulières de M. Saulnier. — Archives de la Cour d'appel de Rennes. Registres secrets.
(2, Hilarion-Anne-François-Philippcde Becdelièvre, fils du marquis Hilarion- François, premier président de la chambre des comptes, el de Marie-Anne Danviray de Machonville. sa seconde femme, né et baptisé en Saiut-Vincent de Nantes, le tt février 1743, est mort dans cette ville le 7 mai 1792. 11 a été pourvu le 5 août 1767 de l'office de conseiller vacant par le décès de M. de Rosily, et reçu 'e 28
qu'il a donnée d'en'faire prendre une à son fils. Les deux Dupont (1) ont dû arriver hier au soir; ils biaisent encore, et, si on peut les gagner, ce sera un grand coup, car ce sont de bons juges dont l'exemple entraînera bien d'autres. C'est une affaire intéressante à finir que ce complément; et l'intendant la suivra bien; il compte passer ici tout ce mois, et une partie de l'autre. Sa femme et lui viendront me voir à Saint-Halo. Ils iront à Lorient, Nantes, et de là passer quelques jours à Véretz, en se rendant à Paris. Nous allons, M. de Broc et moi, passer le reste de la semaine avec eux, au Haut* bois, après le départ de H. d'Aiguillon.
du même mois. Voici ce que le Commentaire de la liste imprimée de NN.SS. du parlement dit de lui (p. 16) : «.Livré aux jésuites, dévoué an duc d'Aiguillon, « très borné, et d'une ignorance profonde. » Son père ayant résigné ses fonctions en sa faveur, il a été reçu premier président de la chambre des comptes de Nantes, le 12 février 1772. De son mariage, célébré à Nantes (paroisse Saint-Denis), le tf juillet 1773, avec Marie-Emilie- Louise- Victoire de Coutance, il a eu six enfants. (Etat civil de Nantes. — Arch. de la Cour d'appel de Rennes. Reg. d'enregistrement, XLI, f 41, v4, et Registres secrets.)
(I) Louis-François-Marguerite du Pont, seigneur des Loges (d'une famille originaire d'Anjou, qui a fourni neuf membres au parlement de Bretagne, fils de René- Louis du Pont, seigneur de La M or i ni ère et des Loges, conseiller au parlement, et d'Anne-Françoise Bouin de Rains. Né en Toussai nu de Hennés, le 4 février 1706, y décédé le 4 mai 1771. 11 a été reçu conseiller au parlement le 27 mai 1729. Voici comment son attitude est appréciée par le Commentaire de la liste de NN. SS. du parlement (p. 11) : « Avait signé l'acte des démissions; rentra le 17 août 1767, « en conséquence d'un ordre du roi pareil à celui qu'avait reçu M. de La Marche, m mais s'est comporté fort différemment. Il a fait le service à la chambre des vaci- « lions s'est ensuite retiré à sa terre disant qu'il ne reviendrait an palais que lon- « que la compagnie serait autrement composée. » De son mariage avec Louise- Thérèse-Marguerite Lasnier (décédée à sa terre des Loges, paroisse de la Méxiéra, prés Rennes, a 77 ans, le 17 mai 1792), il a eu plusieurs enfanta, dont un fils aisé qui suit.
Luc-Anne du Pont, seigneur des Loges, fils du précédant, né en Toussaint de Rennes, le 31 octobre 1738, décédé à Rennes, le 10 février 1807. Il a été reçu conseiller au parlement le 22 novembre 1769. Le Commentaire de la liste de SX. SS. du parlement ne le nomme pas, parce qu'il n'est pas rentré a près avoir donné sa démission. Son fils aîné, Pierre-Louis du Pont des Loges, est devenu conseiller au parlement en 1784, et en 1816 premier président de la cour royale de Rennes, jusqu'en 1830. L'un de ses enfants, Paul du Pont des Loges, évéqoe de Mets, est mort dans cette ville en 1886; on a donné son nom à l'une des rues de Rennes. La famille est éteinte. (Registres paroissiaux de Toussaints de Rennes et de La Mézière. — Archives de la cour d'appel de Rennes, Reg. secrets. — Notes particulières de M. Saulnier.)
CCLXIH
Paris, le 6 juin 1767.
M. de La Noue à H. de Fontette.
Je ne m'accoutume point aux modifications de M. d'Aiguillon sur les ordres de la cour. Pourquoi n'a-t-il pas envoyé tout d« suite les douze lettres de cachet? Un mulet comme Coëtanscours, un coquin fieffé, comme le comte de Bruc, etc., méritent-ils qu'on les ménage? Ce dernier est un misérable qui fait le mal pour le mal. Il a une haine implacable contre M. d'Aiguillon. Je lui fis rentrer les paroles dans le ventre à son sujet, un jour à table devant quinze personnes.
On craignait ici que les six nobles de la commission intermédiaire ne fissent refus de continuer.
Sans doute que la déclaration sur le nouveau règlement sera imprimée lorsqu'elle aura été discutée aux chambres et remontrée.
Tout s'adoucit. Les avocats sont tranquilles, les procureurs attendent un temps plus favorable; le parlement pend et roue. Vous jugez bien que je ne cacherai pas tout cela à la cour et à la capitale
Rennes, le 6 juin 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
J'ai lu les requêtes et mémoires LaChalotais, etc., qui ne sont que des tissus de mensonges. Us sont bien maladroits de les avoir rendus publics, car, sur leur exposé môme, on les juge de grands brouillons tout au moins. M. de Kersalaûn commence son mémoire, et M. de Montreuil finit le sien par m'accuser de barbarie (1). Us sont sans
(1) M. de Kersalaûn, pp. 2 et 3 de son Mémoire au roi (1767, Paris, în-4°)t s'étend largement sur sa détention à Saint-Malo; il ne nomme pas M. de Fontette, mais il dépeint, dans les termes les pins forts, le cachot dans lequel il a été détenu trois mois, avant d'obtenir une chambre.
M. Picquet de Montreuil, à la fia de son Mémoire au roi (Paris, 1767, in-4*f p. 2*)), s'exprime ainsi : « Transféré à Rennes... au couvent des Gordeliers pour « assister le lendemain dans ma maison.. . à la levée des scellés et an scrupuleux
contredit ceux, de tous, pour qui j'ai eu le plus d'attentions; et je n'aurais qu'à rendre leurs lettres publiques, dont j'ai les originaux, et mes réponses, dont j'ai les copies, pour les convaincre de fausseté et de méchanceté. Ce ne sont pas vraisemblablement les derniers traits qui partiront de la plume de ces oiseux et fourbes écrivains, qui séduiront toujours à leur gré le public, tant qu'on n'aura pas la liberté de leur répondre.
Le bastion, encouragé par leur exemple et par l'impunité, a, dit-on, mis sous presse son volumineux Sottisier. Et vous dites, après cela, que la cour n'est pas dans l'intention de laisser imprimer le mémoire des deux ordres ! Je crois cependant qu'elle en autorisera la publication ; sans quoi il n'y a plus qu'à tendre le dos.
M. d'Aiguillon part sûrement lundi 8, et sera le 13 à Paris, où il sera plus utile qu'ici. A quoi aurait-il servi à Rennes? L'enregistrement du règlement n'est pas chose prête, surtout avec un premier président comme celui-ci. Dans ces circonstances je pense que le complément du parlement serait même plus nuisible qu'avantageux. 11 faut laisser mûrir l'un et l'autre; et si l'on y parvient à la fin de l'année la besogne n'aura pas été mauvaise. M. d'Aiguillon a offert de revenir en novembre. C'est bien assez tôt.
Je tiens toujours pour la punition des factieux; il ne parait pas y incliner, mais il aura plus à souffrir que qui que ce soit de son indulgence. Un Guerry avec quatre milles livres de bienfaits du roi; un chevalier deRosnyvinen lieutenant-colonel de son régiment (i)! Il serait joli de laisser à ces gens-là leur état. Un Saint-Gilles, capitaine au régiment du roi, un d'Orvaux, un deBruc, etc., qui ont
« examen de mes papiers..., je suis conduit arec escorte à la citadelle de Saiot- « Malo, où Ton me renferme dans la prison la plus noire et où j'éprouve, de la part «< de l'officier envoyé pour y commander, des traitements que ne se permettent « point ceux qui, sous les yeux de Votre Majesté, veillent a la garde des plus se- « vères prisons. »
(1) Anonyme de Kosnyvinen, chevalier de Hosnyvinen, fils de Joachim-Amaury- Gaston de Hosnyvinen, corvette de chevau-légers de la garde du roi, et de Louise- Bertine des Fosses, né en Toussaints de Rennes, le 15, y ondoyé le 16 septembre 1724 (il n'a jamais été nommé), est décédé célibataire à Hennés, le 3 avril 1810. Le chevalier de Hosnyvinen a été nommé brigadier de cavalerie en 1768, et maréchal de camp en 1780. [Reg. par de Toussaints de Bennes. — Reg. des dêcet de Rennes pour 1810. — Histoire généalogique des grands officiers de la couronne, par le P. Anselme, nouvelle édition, par Pol de Courcy, t. IX, p. 866.)
signé le Sottisier ! Un Bégasson, faux comme un jeton, un chevalier de Pontual, un fanatique, demeureraient dans leur province qu'ils ont voulu bouleverser ! Enfin entre nous ce serait mal fait de ne pas les punir; mais il ne faut pas échauffer les têtes sur ce point; cela sera discuté à l'arrivée de M. d'Aiguillon.
Paris, le iO juin 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Actuellement que vous êtes en liberté à Saint-Malo, je puis vous confier que vous nous avez renvoyé l'Illustre bien animée et bien échauffée contre M. de Grandbourg; cela s'est étendu sur moi, comme si j'en devais répondre, et il est à venir qu'elle m'ait dit un mot sans courroux. En général, elle ne cache pas assez son émotion. Je lui ai cependant fait deux arguments sans réplique; l'un est que, quand on a contre soi, tant à tort qu'à travers, les trois quarts du royaume, il faut savoir au moins dissimuler les ; ibles de ceux qui paraissent être à nous ; qu'en se plaignant ouvertement de H. de Grandbourg, il ne resterait plus rien dans ce pays-ci au commissaire, parce que Castellane devait être compté pour rien ; que de plus on perdait toute la ressource de M. Benoît, si on irritait ouvertement M. de Grandbourg, etc.
Le second argument est que, quand même M. de Grandbourg serait faux jusqu'à la friponnerie (ce qui n'existe sûrement pas), ce serait une fausse route que de lui arracher le masque, parce qu'it serait alors fondé à faire tout le mal possible pour jouir de sa réputation perdue. Ces raisonnements sans réplique n'ont servi qu'à m 'envoyer paître. Si le commissaire, que vous m'annoncez pour le 13, est aussi animé, et s'il ne m'écoute pas, je suis persuadé qu'il cassera ses œufs.
Je vous remercie de la lettre de H. de Saint-Florentin à votre sénat(i), mais j'aurais voulu avoir la lettre du sénat au roi. Je com-
(i) Nous croyons devoir reproduira ici cette lettre in -extenso.
« Marly, 1- juin 1767.
« J'ai mis, Messieurs . sous les yeux du roi, yotre lettre du 29 du mois dernier. ■ Sa Majesté n'a pas désapprouvé l'intérêt que vous prenez à ceux qui out été
prends qu'avant que M.,d'Amiliy se soit mouché et ait goguenarde sur les affaires courantes, il se passera du temps. Votre sénat ira lentement sur le règlement; ils rechigneront sur ce qui leur devient personnel dans la réunion de 1332, et la réformation de 16(58; mais tôt ou tard ils enregistreront; et ce sera le moment de travailler au complément.
Sur le vu des requêtes des exilés tous les gens sensés ont dit : Ils peuvent avoir raison ; mais ce sont des gens bien dangereux dans un état. —Si vous aviez un biais pour montrer leur fausseté par rapport à vous, ce serait un grand bien ; mais, comme vous n'êtes pas nommé, vous ferez aussi bien de vous en taire, malgré leurs lettres.
Vous avez bien raison de voir de la duperie dans l'indulgence de de H. d'Aiguillon pour les lettres de cachet d'éloignemen t. II a toujours le faible de vouloir être bon; le temps en est passé; il ne but plus qu'être juste. Le refus de d'Orvault et du comte de Bruc pour l'état de fonds aurait mérité une autre punition; mais j'espère qu'elle aura lieu avec celle des Guerry, chevalier de Rosnyviuen, Saint-Gilles du régiment du roi, Bégasson, chevalier de Pon tuai, etc. Je réserve cette litanie pour la rappeler à l'arrivée du duc d'Aiguillon.
CGLXVI
Au Hautbois, le 16 juin 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Je reçus, mon cher La Noue, votre lettre du 6, au moment que M. le duc d'Aiguillon venait de monter en chaise pour nous quit-
« autrefois vos confrères; mais elle croit ne devoir pas vous laisser ignorer qatta « nouvelles démarches que vous pourriez faire en leur faveur lui seraient très détail gréables, attendu la ferme résolution où Elle est et où Elle a déjà déclaré pis* « sieurs fois élre de maintenir avec la plus grande exactitude les disposition» « de son édit du mois de novembre 1765. Elle n'entend point réunir l'onivenslité a des anciens membres de son parlement de Bretagne, et rien n'est capable de faire « changer sa détermination à cet égard. Telle est la réponse que Sa Majesté ai « ordonné de vous faire de sa part , en vous assurant de la véritable satisfaction « qu'Elle ressent de votre zèle et de vos services.
c Je suis toujours parfaitement , Messieurs , votre très humble et très obéissait « serviteur.
m (Signé) SI- Florentin, m
(Arch. de la cour d'appel de Rennes, Reg. littéraire, i* 163, r* et ▼*.)
ter. Il était bien content de partir, et je ne Tétais pas moins de le voir aller à la cour, où je suis bien assuré que, dans ce moment-ci, il sera plus utile qu'ici; il y modérera l'impatience qu'on témoigne pour l'enregistrement du règlement, et pour le complément du parlement; il y fera sentirquela première opération exige un examen, et peut trouver des oppositions dans quelques points auprès d'une compagnie dont partie des membres y est intéressée par ses descendants, et dont la totalité Test par la crainte du blâme public auquel elle n'est déjà que trop exposée, et qu'elle doit ou croit diminuer par des remontrances ou la demande de quelques modifications, ou peut-être de lettres de jussion. Il y démontrera ce qui me paraît prévu, et ce que j'avais prévu, et vous avais dit dans une de mes lettres précédentes, que le succès de la seconde opinion dépendait nécessairement delà première, à laquelle plusieurs, bien intentionnés pour rentrer dans le parlement, ne voudraient pas prendre part. Tel a été le sentiment de M. du Pont(i), et tel sera celui dequelques autres; il faut donc prendre patience sur l'un et l'autre objet, et personne ne peut mieux que M. d'Aiguillon faire entendre à la cour qu'on ne peut que gagner en temporisant, et de quelle nécessité il est de ménager la faiblesse de ces gens-ci. Au reste, je ne doute pas que l'affaire de l'enregistrement nesoit terminée avant le 15 du prochain ; elle sera accélérée d'un côté par l'intendant et de l'autre par H. d'Aiguillon. Quant au complément, s'il est fini àla Saint-Martin, temps de la rentrée, c'est tout ce que nous pouvons espérer et désirer de mieux ; il faut une chambre des vacations, et ne pas dégoûter ces gens-ci par une prorogation de parlement.
(i) Il y avait trois conseillers de ce nom. S'agit-il ici d'un du Pont non démissionnaire ? Cela est probable. 11 serait par suite question de Claude-François du Pont, seigneur d'Eschuilly, qui a été reçu au parlement de Bretagne comme conseiller, le 1" décembre 1744. et qui a fait partie de la compagnie organisée par Maupeoa en 1771. Après la rentrée du parlement en 1774, il a cédé son office à ses collègues qui ont accepté son offre par délibération du 16 mars 1776, au prix de 29.000 livres. D'après un renseignement manuscrit, il serait décédé le 19 janvier 1789, à l'âge de 75 ans. Voici ce que dit de lui le Commentaire de la liste de JVN. SS. du parlement (p. 8) : « N'a fait aucun service depuis dix ans; n'eut « aucune part a l'acte des démissions; a refusé de rentrer depuis au palais. m M. d'Aiguillon voulut que son nom fût employé dans la nouvelle liste. ■ (Archives de la cour d'appel de Rennes, Reg, secrets, Registres d'enregistrement, 1777.)
Rennes, le 16 juin 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
On dit qu'il ya encore un nouveau mémoire deM.de La ChaloUis. Cet homme écrira tant qu'il aura des pouces. Cela ne m'étonne pas et je n'y vois d'autre remède que celui de M. de Maupertuis pour obliger ses chats à marcher droit ; mais ce qui m'étonne, c'est que le gouvernement souffre l'impression, et la distribution des mensonges et libelles.
Il parait un nouveau recueil de tout ce qui s'est passé en Bretagne, brochure assez volumineuse, autre moindre, contenant diverses pièces de cette dernière tenue, avec des notes injurieuses pour M. d'Aiguillon et pour M. Le Prêtre (i).
Adieu, mon cher La Noue, je vous embrasse.
CCLXVII
Paris, le 17 juin 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Je vous crois bien impatient de savoir l'arrivée et la réception de M. d'Aiguillon ; personne ne la sait mieux que moi, car je ne l'ai quitté, depuis son retour, le 13 au soir, qu'à la porte du cabinet du roi. Nous fûmes le 14 à Versailles après midi; il vit le roi à six heures, qui le reçut avee des marques singulières d'amitié, et qui le poussa dans une embrasure pour causer avec lui, lui prendre les mains, lui dire qu'il s'était conduit comme un ange, etc. Il avait vu avant MM. de Saint-Florentin et de L'Averdy, qui [l'avaient accueilli à merveille. Le soir, au grand couvert, le roi l'appela à cinquante reprises différentes^rit beaucoup avec lui, et lui parla souvent àToreilIes J'eus ma part de la fête, car le roi lui dit de moi, à quatre ou cinq
(1) L'on de ces pamphlets doit être celai qui a paru sous ce titre: De Taffaut générale de Bretagne, avec une épigraphe empruntée à Tacite.
reprises, les choses les plus honnêtes sur mon zèle pour son service, sur ce que j'étais bon à tout, sur ce qu'il connaissait mes œuvres, etc. II y avait trois cents personnes à ce grand couvert, au moyen de quoi la bonne réception a été répanduo tout de suite; elle a continué au lever du 15. Nous sommes revenus le soir à Paris, après avoir conféré avec les Benoît, les Ma n tel, et tous les amis qui sont charmés de la réception. Vous jugez bien que, dans les transitious nous avons causé, et encore hier matin, et encore hier, tête à tête, à l'opéra. Il r;etourne à Versailles cette après-midi, et moi demain.
Il a bien goûté vos raisonnements sur la nécessité de faire marcher l'enregistrement du règlement avant le travail du complément du parlement. Il en avait prévenu ministres et amis; quelques-uns de ces derniers ne voulaient pas se rendre, disant qu'il n'y avait pas un instant à perdre pour le complément, parce que d'ici on écrivait làbas pour rompre toute rentrée ou entrée de ceux qui avaient de la boone volonté de prendre des charges; mais il a fait, et fera voir aujourd'hui la nécessité de ne pas user de précipitation, qui ferait manquer la besogne. Il est sûr que ceux qui voulaient presser le complément avaient une sorte de raison dans les manœuvres mensongères, fausses et atroces, qu'on fait ici pour éviter qu'il ne se fasse un parlement là -bas. Notre magistrature sent le coup que cela lui portera. L'intérêt, l'animosité, la honte d'avoir le dessous sont de grands mobiles. Eh! que ne doit-on pas attendre de gens qui ont gagné les domestiques ou autres fripons de chez l'archevêque pour forcer son cabinet et ses portefeuilles afin d'avoir des pièces contre lui ? lis ont enlevé les unes, copié les autres, etc. C'est de /'archevêque même que je tiens ce fait. Mais, autre fait qui les caractérise : Un notaire de Troyes, avec deux témoins a fait un faux acte ; le présiiial de Troyes a condamné le notaire à cinq ans de galères et les deux témoins à cinq cents livres d'amende, et blâmes. Appel au parlement ; le procureur général a relevé à minima, et a conclu aux galères perpétuelles pour le notaire, et les deux témoins à chacun trois ans. L'avis allait passer en Tournelle, lorsqu'un de Messieurs a fait observer qu'il n'y avait dans cette affaire que des comparaisons d'écritures, vérifications d'experts, etc.. ; que c'était
se dédire tout platement de ce qu'on avait allégué pour M. de La Chalotais, etc. Les juges sont revenus à cette observation, le notaire et les témoins innocentés, et l'accusateur condamné à trente mille livres de dommages-intérêts. Après cela, pauvre chrétien, fiez- vous aux gens de bien .
On a fort goûté aussi votre idée sur une chambre des vacations, pour ne pas rebuter par une prorogation votre sénat breton.
L'affaire de Kcrguenech est en beau train; elle a dû être rapportée au tribunal avant- hier; te maréchal de Biron Ta trouvée atroce, mais n'a pas voulu l'expliquer comme juge; mais M. Gondot ma dit qu'on no pouvait guère se dispenser de dix ans de prison pour je tour d'adresse de l'écrivain. Le maréchal de Biron a pris la chose en son nom, comme si Kerguenech lui avait écrit directement; ainsi personne n'est compromis...
Saint-Malo, le SO juin 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
M. d'Aiguillon m'écrivait bien la bonne réception qui lui a été faite à Versailles. J'ai eu soin de la publier ici ; chacun y ajoutera foi, selon les dispositions de son cœur. Il y a ici, comme dans le reste de la province, des uns et des autres, mais il n'y a guère que sept ou huit personnes, dont une seule famille qui aient osé lever le masque. Je vis à peu près assez paisiblement avec le reste, en disant la vérité aux gens raisonnables, et en goguenard an t les incrédules qui ne sont pas absolument fanatiques.
J'ignore toujours absolument ce qui s'est passé au parlement de Rennes d'après l'examen du règlement; H. de Flesselles me dira où cela en est. Je crois qu'il se fait bien des pratiques sourdes pour en arrêter l'enregistrement.
CGLXX
Paris, le M juin 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
J'ai passé ma journée d'hier à Versailles, mon cher maréchal -, M. d'Aiguillon y était de retour de la veille. Son voyage de Pont-
chartrain n'a pas été heureux; il y a essuyé un accès» de fièvie de vingt-quatre heures assez violent; sa mâchoire s'est enflée ; je lu trouvais encore assez grosse hier. L'après-midi il était mieux et a travaillé avec H. Benoit. Il a été reçu au mieux de M. de Choiseul qui a fait avec ouverture et satisfaction tout ce qu'il lui a demandé. Je lui avais remis une note sur l'inconduite du sieur de Vieuchàtel aux états, qui (si vous vous en ressouvenez) avait dénoncé la protestation ; M. d'Aiguillon avait conclu à ce que le ministre demandât la démission de cet officier, mais M. de Choiseul a enchéri, en envoyant une lettre de casse (aie), jugeant Je cas assez grave pour cet exemple. M. d'Aiguillon a voulu revenir à sa première demande, mais inutilement.
Adieu, mon cher maréchal, je pars dans quatre jours pour Saint* Quentin, où j espère que vous m'écrirez tant de Saint-Malo et de Rennes que de Yéretz...
A Véretz, le 28 juillet 1767.
Maintenant que je suis bien reposé, mon cher La Noue, je viens vous tenir la parole que je vous ai donnée. Nous arrivâmes ici, Mœe de Flesselles et moi, le 23. Nous y trouvâmes La Guère, le chevalier Redmond, le chevalier de Balleroy ; ce dernier avait précédé M. le duc d'Aiguillon de trois jours, parce qu'il y avait eu retard dans le départ de Paris. M. de Yoyer (1) y a passé un jour en allant aux Ormes. M. de Creuilles, M. et M,ne de La Cour de Boue (â) arri-
(1) C'est AI arc -René, marquis de„Voycr, fils de Marc-Pierre, comte d'Argenson, secrétaire d'état de la guerre. Il était né en 17M et mourut en 1782. Maréchal de camp depuis 1753, il devint commandant en Sainlonge, Poitou et Aunis. {Dictionnaire de la noblesse.)
(2) Jacqaes-Célestin-Jean-François-Uarie du Merdy de Catuélan, comte de La Cour de Bouée, était frère du marquis de Catuélan, qui était alors président aux enquêtes du parlement de Bretagne, et qui devint en 1777 premier président de cette compagnie. Leur père avait été lui-même président aux enquêtes. M"1* de La Cour de Bouée était une de Cornulier (Kose-Auue). Elle était fille de Toussaint de Cornai îer, seigneur de Boismaqueau, président à mortier au parlement de Bretagne.
vèrent un jour après nous et y restèrent tout le voyage. M. de Cbabrillan l'oncle (1) sera ici dans les premiers jours du mois. On dit que M. et M™ de Henou (2) et l'abbé de Mossay (3) viendront incessamment. Je crois que voilà à peu près tous les étrangers que nous aurons. Les Tourangeaux viennent journellement à foison. L'archevêque (4), son frère, révoque de Chartres (8) étaient hier ici. L'intendant et sa femme y étaient avant-hier (6). M. et Hn< d'Aiguillon vont les voir aujourd'hui en allant voir M*0 la princesse de Conti (7), qui est depuis huit jours à Beaumont. Des chasses, des
[lleg. paroissiaux de Saint-Jean de Rennes* actes de baptême du 19 novembre 1746 et de mariage du 26 novembre 1765. — Généalogie de la maison de Cornulier. Orléans, 1889, in-8«, p. 133.) La Cour de Bouée était une terre seigneuriale située dans la paroisse de Bouée, près de Savenay. (Du Bois de La Patellière, Notes historiques sur quelques paroisses du diocèse de Nantes, S* série. Nantes, 1891, in-8«, p. 65.)
(1) M11* d'Aiguillon était entrée l'année précédente dans la maison deMoreton de Cbabrillan. Son mari avait plusieurs oncles occupant des emplois dans Tannée : l'indication donnée par M. de Fontette est trop vague pour qu'il soit possible de l'individualiser.
(2) 11 y avait en 1767 plusieurs branches de la famille de Menou qui, originaire do Perche, puis transplantée en Touraine, s'était répandue dans sept provinces limitrophes. Nous supposons, hypothèse vraisemblable, que les visiteurs du château deVérets étaient Ksmond de Menou, seigneur du Mée et de Pellevoisin, capitaine aa régiment des grenadiers de France et chevalier de Saint-Lou is, et sa femme, Louise- Anne de Menou de Cuissy, d'une autre branche, fille de feu Louis-Joseph de Menou, seigneur de Cuissy, baron de PontchAteau , en Bretagne, maréchal de camp. {Dictionnaire de la noblesse.)
(3) Ce nom nous est absolument inconnu.
(4) L'archevêque de Tours était alors Henri -Marie Bernardin de Rosset de Ceilhes de Fleury; né dans le diocèse de Narbonne, le 26 août 1708, il fut sacré archevêque de Tours le 20 juin 1751. (Almanacfis royaux pour 1766 et k1768 ) 11 est mort en 1774.
(5) L'évéque de Chartres était Pierre-Augustin Bernardin de Rosset de Rocozel de Fleury; né au château de Périguan. diocèse de Narbonne, le 3 mai 4717; il fat sacré évoque de Chartres, le 16 octobre 1746, 11 mourut vers 1780. (Almanacfo royaux pour 1766 et 1768. — France ecclésiastique pour 1782.)
(6) L'inteudant, dont il est question ici, était Gaspard-César-Charles Lescalopier, fils d'un conseiller au parlement de Paris , devenu ensuite intendant de Champagne. Doyen des maîtres des requêtes du quartier d'octobre, en fonctions depuis 1733, il fut nommé intendant à Montauban en 1740, et à Tours en 1756. Sa femme, Anne Le Clerc de Lesseville, était d'une famille originairement normande; elle était fille d'un ancien intendant de Tours, et sœur d'un président aux enquêtes da parlement de Paris. (Almanach royal pour 1768; La Chesnaye des Bois, Dictionnaire de la noblesse, t. XL col. 891 et 892, et t. Y, col. 830 et 831.)
(7) Louise- Elisabeth de Bourbon-Coodé , fille de Louis de Bourbon -Condé, lientenant général et gouverneur de Bourgogne , et de Louise -Françoise de Bourbon (dite mademoiselle de Nantes, fille légitimée de Louis XIV). Née 4 Versailles, le 22 novembre 1693, y mariée le 9 juillet 1713 a Louis-Armand de Bourbon, prises de
promenades, des concerts, des whist, des berlans, voilà tout le détail de Véretz, d'où je compte partir avant le 15 d'août pour passer un jour aux Ormes, trois ou quatre à Bordeaux, où vous pouvez m'écrire sous le couvert do Fargès, l'intendant. Si vous voyez par la date de celle-ci, et par le jour de son arrivée à Saint-Quentin, que je ne puisse plus recevoir votre réponse ici, je serai sûrement le 1er septembre à Bagnères de Bigorre. Il n'est pas décidé que le général de Broc y vienne; il est actuellement chez lui, et sa femme est malade. L'évêque de Nantes se trouve à merveille des eaux de Bagnères; il est actuellement à celles de Luchon et reviendra le l"r septembre à Bagnères; Candide ne s'en trouve pas si bien.
M. de Flesselles n'a pu avoir son congé ; on ne le lui promet que pour la fin du mois prochain; il a beaucoup d'affaires à Rennes, dont vous savez les nouvelles horreurs, dont je vous parlerai tout à l'heure. Il a de plus l'enregistrement du règlement sur lequel, après secondes lettres de jussioo, le parlement a écrit une lettre au roi. Je crois que c'est chose finie à présent sur troisièmes lettres de jussion, car ils étaient dix contre huit pour l'enregistrement le 15 ou le 16 du courant; et ce ne fut que la faiblesse du premier président, sur le tapage du président de Montbourcher, qui fit incliner pour la lettre au roi.
Le complément du parlement occupe encore l'intendant. Le petit Becdelièvre et le jeune de Langle vont être enfin pour vous, et ce n'est pas sans peine que leurs parents s'y sont déterminés. Le Champeau, on ne le croirait pas, a abjuré le bastion, et sollicite vivement une charge de conseiller (1). Les deux Dupont,
Conti, né en 1693, décédé le 4 mai 1727. La' princesse de Conti est décédée en Saint-Sulpice de Paris, le 27 mai 1775. (Hist. généalogique de la maison di France, par le P. Anselme, 3' éd. 1726, in-f*, t. I , pp. 342 et 349. — Almanach royal poor 1768. — Chastellux. Notes prises..., p. 86.)
(1; Jean-Baptiste-René de Champeaux, seigneur de Trégouetetdu Helfan, d'une famille établie dans la paroisse de Béganno (Morbihan). Fils de René de Champeaux, seigneur de Trégouet, chevalier de Saint-Louis, et de Julienne-Marguerite Le Mézec, né le 14 janvier 1740, il est mort à Béganne, et a été inhumé dans son enfeu seigneurial, la 23 décembre 1780.11 a été pourvu, le 12 août 1767, d'un office de conseiller au parlement ; vacant aux parties casuelles, qu'il a payé 40.000 livres, et sa réception a eu lieu le 22 du n ème mois. On le reiroove sur la liste du parlement institué par Maupeou en 1771. Marié en Saiut-Sulpice de Paris, dans les premiers mois de 1773, à Marie- Anne-Charlotte Stuart, il ne parait pas en avoir eu
Vire! (1), et La Marche (2) ont promis de reprendre [les leurs, après I enregistrement du règlement. S'ils tiennent parole, leur exemple donnera un bon branle, et il y a lieu d'espérer qu'avant la Saint- Martinon approchera du complet.
d'enfants. Etat civil de Béganne. — Arch. de la cour d'appel de Rennes, Heg, d'enregistrement, XLI, p. 42, t*). — Le Commentaire de la liste imprimée {p. I0) parle de lui en ces termes : a II s'était déjà présenté en 1764; il avait été refosédo « parlement. Il s'est montré dans tous les temps très dévoué aux jésuites dent il « fut congrègaoiste. Il parut citoyen au commencement des derniers états, et fiait « par trahir son ordre, ayant au surplus l'esprit borné et le jugement faox. ■ Li Deuxième lettre d'un gentilhomme breton à un noble espagnol racontesorM.de Champeaux une histoire invraisemblable; la voici (p. 127) : a Le sieur de Charnel peaux avait voulu jadis acheter une charge de conseiller; l'ancien parlement « refusa de le recevoir. Ce refus seul était une raison décisive pour engager le a bailliage à se fortifier d'un pareil sujet; il l'admit avec joye et se félicitait de le ■ posséder, lorsque", au milieu d'une délibération, ce conseiller se leva et tint a « peu près le discours suivant : a Vous êtes tous des misérables qui vous couvrez a d'opprobres et vous repaissez d'iniquités. Chaque pas que vous faite* est a marqué par de pouvelles horreurs, surtout dans la procédure que vous instruisez « au sujet d'un complot trop réel d'empoisonner M. de La Chalotais. Tout le monde « connaît vos manœuvres odieuses et les pratiques sourdes que voos employez pour « étouffer la vérité; mais elle perce de toutes parts malgré vos efforts. Je me a retire pour ne point participer à la consommation de cet abominable projet, et « pour n'être plus complice de vos forfaits. » A ce discours très suivi, il ajouta
• des propos peu sensés qui tirent apercevoir le dérangement de sa tète, mais pw- « sonne n'a douté que la cause de ce dérangement n'ait été le chagrin qui le dé-
• vorait de participer aux injustices notoires de son oorps et à l'exécration po- « blique qu'il a si bien méritée. Il sortit aussitôt du palais, monta à cheval et « fit dix-sept lieues, sans relais et sans s'arrêter. Peu de jours après, son père.qo'il « était allô rejoindre, envoya sa démission à M. le premier président. » Les injures dont M. de Champeaux aurait accablé le « bailliage d'Aiguillon », n'empêchèrent pas qu'en 1771 il fut porté sur la liste du parlement nouveau, institué a Rennes par M. Maupeou.
(1) Augustin du Fresne, seigneur de Virel, fils de François du Fresne, seigneur de Virel et de La Gaudelinaye. et de Hélène-Françoise de Thierry, a été reçu conseiller an parlement de Bretagne, le 13 août 1746; il est mort le 8 août 1785. U i eu de nombreux enfants de sa femme Henriette-Louise de Coulombe, fille d'an ancien capitaine de vaisseaux, qui lui a survécu, et n'est morte à Rennes que le 9 messidor an XI. Nous ne savons s'il y a encore des représentants maies de ce nom. (Archives de la cour d'appel ; lieg . secrets.— Notes particulières de M. Saulmer.i Le Commentaire de la liste de NN. SS. du parlement (p. 12) dit de loi : « Avait signé l'acte des démissions, a rentré au mois d'août dernier (1767). Pareil « ordre n celui qui fut notifié a M. de La Marche; il s'est comporté comme ce ma- « gistrat, a déclaré qu'il ne rentrerait jamais pendant que le tribunal existerait en « l'état où il est. 11 est retourné au lieu de son exil. »
(2) Charles-Elisabeth de Grimaudet, seigneur de la Marche (d'une famille qui a eu sept de ses membres au parlement de Bretagne, et dont une branche, celte de La Rochetnuet. était encore récemment représentée), fils de Jean- Marie Grimaudet, seigneur de Gazon, conseiller au parlement, et de Marguerite-Yvonne Drouet de Thorigny, né en Notre-Dame de Vitré, le 18 novembre 1711, estdécédé doyen de la cour, sans alliance, en Toussaint* de Rennes, le 3?
Venons aux horreurs de Rennes. Vous avez sur les dépositions de la dame Moreau (1) et du procureur Canon (2), son galant, qui accusaient l'abbé Clemenceau (3), ex-jésuite, d'avoir donné au sieur des Fourneaux, lieutenant dans Autichamp, une bourse d'or et une fiole pour empoisonner H. de La Chalotais. Ces dépositions étaient appuyées de celle du sieur Moreau fils, volontaire dans Autichamp,
juillet 1787. [Reg. par. de Toussaints de Rennes et de Notre Dame de Vitré). Le Commentaire de la liste (p. 9) s'exprime ainsi sur lui : « Avait signé l'aete « des démissions, demeura a son exil jusqu'au 17 août 1767: forcé de se rendre a m Rennes par une lettre de cachet qui lui enjoignait de rentrer au palais, sou» peine « de désobéissance, il satisfit a cet ordre du roy et protesta hautement qu'il n'en- « tendait être compris au nombre des rentrés. . ., et ne se présentait que par sou- « mission aux volontés du roy, mais ne voyant pas dans le tribunal actuel les qua- « lités nécessaires pour former ou représenter le parlement, il retourna à Château- « briand, lieu de son exil, bien résolu de ne pas revenir à Rennes. »
(1) Julie-Angélique-Hyacinthe de Bédée de La Boûetardaye, fille d'Ange-Annibal de Bédée, seigneur de la Boue tard a je, et de Benigne-Jeanne-Marie de Ravenel, née vers 1726 y a épousé en la paroisse de Bourseul, le 14 avril 1744, Jean-François Moreau, procureur au parlement et échevin de Rennes. M. Moreau a cessé, dix ans après, de postuler devant la cour et a démissionné le 8 septembre 1754, en faveur de Jean Level, qui fut pourvu le 31 décembre suivant. (Arch. de la cour d'appel de Rennes, Reg. d 'enregistrement XXXIX, f* 158, r°.) On peut s'étonner de ce mariage, qui était une véritable mésalliance , rachetée probablement par des avantages pécuniaires considérables. Le frère aîné de M"° Moreau est ce Bédée de La Boûetardaye, dont Chateaubriand a parlé dans ses Mémoires d'outre- tombe. Une de ses sœurs, Appoline-Jeanue-Suzanne de Bédée, a épousé a Bourseul, le 3 juillet 1753, René-Auguste de Chateaubriand, et a été la mère de l'illustre écrivain. (Registres paroissiaux de Bourseul.) Chateaubriand parait avoir peu connu sa tante Moreau et son cousin Annibal Moreau, celui qui fut compromis avec sa mère dans le procès du poison. Leur rencontre s'est faite k Paris en I786,à l'Hôtel de l'Europe, rue du Mail, au lendemain de l'arrivée du jeune chevalier : « Ma porte « s'ouvre, écrit-il an tome 1" de ses Mémoires (Paris, 1860, 6 vol. in-8*), entrent « mon frère et un de mes cousins, fils d'une sœur de ma mère, qui avait fait un « assez mauvais mariage. . . Mon cousin Moreau était un grand et gros homme m tout barbouillé de tabac, mangeant comme un ogre, parlant beaucoup, toujours « trottant, soufflant, étouffant, la bouche eutr'ouverte, la langue à moitié tirée, con- ■ naissant toute la terre, vivant dans les tripots, les antichambres et les salons » (p. 188) . Tel pouvait être en effet l'ancien soldat du régiment d'Autichamp , qui avait dû garder des habitudes de caserne et d'estaminet. Nous ne savons ce que le « gros cousin » est devenu ; à un autre voyage, en 1787, Chateaubriand ne le retrouva plus k Paris (p. 213).
(i) Jean-Canon, né le 17 avriP17î9, a été pourvu d'un office de procureur postulant au parlement de Bretagne, par lettres do 27 mai 1754. (Arch. delà cour d'appel de 4 Rennes, Reg. a* enregistrement, XXXlX^f 136 v\)Sa femme, Cécile Kerscavain, était la t»œor de M"" Richard de la Bourde lière .(V. ce nom.) Dans un mémoire de Jean-François Moreau, on voit que Jean Canon a été longtemps son clerc; ce qui explique les relations d'intimité qui pouvaient exister entre lui et la dame Moreau.
(i) Jean- René Clemenceau, prêtre, directeur de l'hôpital de Saint-Méen, de Rennes, se disait en février 1768 âgé de 55 ans.
qui disait l'avoir entendu dire, ainsi que bien d'autres, au sieur des Fourneaux ; et qu'il avait ajouté que M. d'Aiguillon était son ennemi parce qu'il n'avait pas voulu exécuter ses intentions contre les prisonniers qui se tireraient d'affaires malgré lui. Sur ce, le sieur des Fourneaux a été appelé en déposition, par laquelle toute cette trame se trouve éclaircie. On voit qu'il n'a jamais vu, ni gardé H. de La Chalotais, mais seulement Bouquerel, dont la folie et les violences troublèrent la tête du sieur des Fourneaux déjà fêlée par quatorze coups de sabre, et qui, au rapport de H. Pinon (i), son lieutenant colonel, et de tous les officiers de ce régiment, a été réellement fou, en son quartier de Blain (2), pendant le printemps dernier. Le sieur des Fourneaux en convient lui-même, comme aussi qu'il avait dit dans l'automne dernier à ladite Horeau (chez qui il allait souvent parce que M. Pinon y logeait), que l'abbé Clemenceau, supérieur do l'hôpital de Saint-Méenoù Bouquerel fut mis, en arrivant de la Bastille à Rennes, avait voulu lui remettre une bourse d'or, une malle, et quelques papiers appartenant audit Bouquerel déposés entre les mains du dit Clemenceau par l'exemptde la prévôté chargé de la conduire de Paris à Rennes. Le sieur des Fourneaux refusa de s'en charger, et ils furent déposés au greffe. Le sieur des Fourneaux dépose encore avoir dit à la dame Moreau que, craignant que les adhérents dudit Bouqueivl ne voulussent attenter à sa vie, il ne sortirait plus qu'avec des pistolets, et qu'il la priait de lui donner une fiole de lait pour se mettre à l'abri du poison. De tous ces propos, dont on n'a dit mot pendant un an, on a formé le plan infâme d'accusation suggéré à la dame Moreau et au procureur Canon, dont les dépositions ont fait un tapage étonnant, à Rennes
(1) Louis-Vincent de Pinon, ou chevalier Pinon, mousquetaire en 1740, cornette dans la colonelle-générale-cavalerie en 1743 . et capitaine au régiment de dragons (aujourd'hui Autichamp 1766 N, blessé à Embeck en 1757, décore de Tordre de Saint-Louis en 1758, lieutenant-colon*! dés 1763. {Table historique de l'état militaire de France depuis 4758 jusqu'à présent. Paris. 1766, in-12, p. 215. — La Ckesnaye des flow, t. XV, col. 883 ) D'après le Dictionnaire dp ta noble*se% la famille de Pinon, originaire du Berry , s'est partagée en plusieurs branches dont Tune, celle des vicomtes de Quincy, a marqué au parlement de Paris (t. XV, col. 882 et 883).
2) blain se trouve dans le département de la Loire-Inférieure, arrondissement de Saint-Nazaire. à sept lieues de Nantes.
et à Paris, dans les premiers moments ; et on soupçonne avec beaucoup de fondement les sieurs Guerry frères d'avoir été les moteurs secrets de toute cette cabale. Mais la trame était trop mal ourdie pour n'être pas promptement découverte. L'affaire se sait, et Ton a entendu bien des gens, qui, quoique soufflés en partie, ne font que déceler de plus en plus la noirceur de celte scélératesse.
Tout ce qu'on voit de plus clair dans les projets de la cabale est qu'elle cherche à impliquer tant de gens dans cette affaire, et de gens tenant au parlement, qu'il ne s'y trouve plus assez de juges pour en connaître, et qu'on soit obligé de l'évoquer à un autre parlement, où, de proche en proche, l'ancienne affaire des prisonniers serait rappelée; mais le projet échouera et Ton compte, sans lettres de disjonction, séparer, sur des réquisitoires des gens du roi, les trois affaires englobées mal à propos en une seule : 1° celle des monitoires ; 2° celle des informations au sujet des prétendus propos tenus par un ex-jésuite chez le curé de Saint-Jacques de La Lande et dénoncés par un coquin d'huissier à qui ledit curé, qu'il disait présent, soutint qu'il n'en avait aucune connaissance; 3° celle des dépositions de la dame Moreau et du procureur Canon, qui est si imprudent qu'il va disant partout : « Victrix causa diis placuit, sed vicia Canoni. » 11 ajoute aussi insolemment qu'il peut encore en dire bien d autres, avant que d'être puni, parce qu'il est ami ou parentdes trois plus grands coquins de Rennes, qui sont : Coniac, Bourdelière (1)
(I) Charles-Antoine Richard, sieur de La Bourdelière, fils de Charles Richard, sieur de La Bourdelière, professeur et doyen des facultés de droits de Rennes, e de Marie-Josèphe Bel Ion de au, né en Saint-Denys de Nantes, le 14 octobre 1729. Pourvu du double titre de docteur en droit et d'avocat au parlement, il fut agréé par les facultés en qualité de secrétaire greffier, le 6 juillet 1740; son état de minorité et sa situation de fils du doyen ne lui permit pas d'exercer effectivement cette fonction; il n'en devint titulaire que cinq ans après, et prêta serment le 27 mai 1754. Il mourut en Saint-Germain de Rennes, le 10 juin 1785. (Registres paroissiaux de Saint-Germain de Rennes, 1764 et 1785. — Chenon, les Anciennes facultés des droits de Rennes. Rennes, 1890, in-8% pp. 31-33.)
Le concours que Richard de La Bourdelière a prêté au duc d'Aiguillon lui a valu les haines les plus vives du parti contraire; les pamphlets du temps ne lui ont pas mémgé les invectives. Ainsi, à l'occasion d'un examen de droit passé par un futur conseiller au parlement, Le Vicomte de La Villevolette, on dit que « l'ami Bour- « deliére lui choisit desexaminateurs faciles et complaisants... », et l'on ajoute en «r note : « Greffier des facultés de droit qu'on appelle « l'ami », parce qu'il y a « longtemps qu'il est connu pour le complaisant de M. de Coniac, sénéchal de « Rennes, de façon même qu'il était passé en usage à la poissonnerie d'appeler
et Doré (l). Il est efficiivemont beau-frère du second et brouillé depuis longtemps avec lui.
M. d'Aiguillon rit avec raison de toutes ces horreurs qui, à la fin, feront dans les affaires de Bretagne le même effet que faisaient les convulsions dans celles du jansénisme, et discréditeront le parti; elles éclaireront du moins les gens sensés sur l'esprit de M. de La Chalotais et de ses adhérents. Ceux-ci so rassemblent journellement à l'hôtel de La Chalotais^ à Rennes, et M110 de La Mancclière, sa belle-sœur, y tient table ouverte à toute la canaille. Il y "a des jours où Ton y a vu entrer vingt et 'jusqu'à trente personnes de tout état et de tout sexe, pour y godailler. La Boite à Perrette (2) fournit sans doute à tout. En voilà bien assez long sur tout cela.
C'est le vicomte de Barrin qui commande en Bretagne; il réside à Lorient.
Saint-Quentin en Picardie, le 3 août 4757.
M. de La Noue à M. de Fontette.
Grand merci, mon cher maréchal, de votre lettre du 28 du mois passé, qui m'est parvenue le i" de celui-ci. C'est pour vous dire qu'il n'y a que cinq jours de Véretz à Saint-Quentin. Conservez la santé de vos respectables châtelains tant qu'ils seront à Véretz, à la séparation vous vous chargerez de surveiller le mari, et moi, la femme. Parlez-leur quelquefois de mon attachement; faites-les rire et me mandei quelle est votre victime, quand je n'y suis pas. Vous avez de quoi choisir, La Guère, Balleroy, Redmond, M. de Crémillcs(3), La Cour de Boue, Chabrillan, M. de Henou, etc., j'en
« certains poissons des Bourdelières ». (Réponse instructive à l'extrait de la lettre de Hennés du 48 mai 1768, sans lieu ni date d'impression, in-li de 68 pages, p. Ï8.)
(1) Doré est un procureur du roi de police à Rennes, qui a été très attaqué dans les pamphlets chalotisies pour s'être opposé aux manifestations de certains corps d'état ayant pour objet le rappel de 1' « universalité » du parlement.
(2) Ou sait qu'on appelait de ce nom la caisse secrète du parti janséniste.
(3) M. de Ciémille était un lieutenant-général, gouverneur d'Aire, grand'eroix de Sai ut- Louis. 11 a dirigé le ministère de la guerre, sans avoir le titre de secrétaire d'état. (Annuaire militaire, liste des ministres de la guerre.)
excepte M. de Flesscllt s, persuadé que vous avez fait vos conventions en routes. Assurez toute ces honnêtes gens de mes sentiments ; je voudrais bien partager avec eux les promenades, les jeux, les concerts, mais je suis ici, au milieu des miens, occupé d'affaires et d'amitié.. . J'irai le 14 à Compiègne, et à Paris le 21. Si j'ai quelque chose à vous mander dans vos transitions (sic), je vous l'adresserai par l'intendant de Bordeaux; prévenez-le...
J'attends avec impatience, quoiqu'avec sûreté, l'enregistrement du règlement au sénat breton. Le complément mettra la perfection à la besogne. Les récipiendaires que vous me nommez me font plaisir ainsi que les rentrants; mais je ne connais ni de nom ni d'effet ce M de Champeau, qui vous fait chanter les louanges de Dieu, comme sainte Monique faisait à la conversion de saint Augustin.
Je ne savais point les horreurs de la dame Moreau, du procureur Canon et de l'intervention des Fourneaux. Cette abomination, détruite par la déposition des Fourneaux, ne sera-t-elle pas jugée et punie par le parlement? Ces ressources scélérates prouvent de plus en plus la manière d'être des La Chalotais et de leurs partisans ; elles sont bien capables de détacher les honnêtes gens qu'ils ont surpris, et M. d'Aiguillon a bien raison d'en rire de pitié et d'indignation. M,,e de La Mancelièrc prouve bien que quand on a mis le pied dans le désordre, on finit par la crapule. Quelle image que celle de la vie qu'elle mène !
CCLXXHI
A Véretz, le 10 août 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
M. Hesnard est ici depuis deux jours et partira dans peu pour sa terre. Vous sentez bien que le général et lui en avaient beaucoup à dire, quoi qu'il n'y eût pas longtemps qu'ils se fussent quittés; mais, dans ces conjonctures, chaque jour fournit matière; ils en ont aujourd'hui une fort ample à réflexions sqr les ordres que la cour est déterminée à envoyer à quinze ou seize démis du parlement, pour reprendre leurs charges, sous peine de désobéissance. Ce n'était, et
ce n'est pas encore l'avis de M. d'Aiguillon, qui sent de quel danger il est de compromettre ainsi l'autorité du roi, car il parait qu'on n'a aucune certitude de l'obéissance de ceux à qui les ordres seront adressés, et si, considérant que c'est un dernier effort d'autorité, ils se donnent, comme cela pourrait être, le mot pour refuser, dans l'espérance du rappel de l'universalité, ira-t-on faire une Saint-Barthélemy de gens dont on a accepté les démissions, et liquidé les offices? Il paraît que la cour ne s'est portée à cette résolution qu'à l'instigation de MM. Le Prestre et de Desselles,, qui ont de bonnes vues et pensent qu'elle réussirait. Mais M. d'Aiguillon pense de son côté qu'il eût mieux valu temporiser, et entraîner petit à petit des sujets. Il yen avait déjà quelques-uns, comme les deux du Pont, Yirel et Marche, qui avaient promis de rentrer après l'enregistrement du règlement. Leur exemple en aurait attiré quelques autres, et, peu à peu, le complément se fût achevé, au lieu que s'il manque dans ce moment, il sera impossible d'y revenir. Les criailleriesdu parlement de Paris, que la cour voulait faire cesser, n'en deviendront que plus fortes et plus fondées, ainsi que celles des bastionnaires de la province, et généralement du public. Nous sommes donc, mon cher La Noue, dans la crise. M. de Flesselles, contre lequel je n'ai cessé d'argumenter depuis que je suis ici, convient du danger, mais il ne pourra s'empêcher d'obéir aux ordres de la cour, à laquelle il a envoyé, ainsi qu'à M. d'Aiguillon, une liste de rentrants qu'il propose. Il ajoute que, si cela ne réussit pas, il n'a plus qu'à se noyer; mais à quoi cela remédierait-il? Vous allez être plus à portée que nous de savoir, et de nous dire ce qui se passera à ce sujet.
CCLXX1V
A Vératz, la 14 août 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Nous reçûmes hier des nouvelles de Rennes; d'un côté l'intendant dit que les procédures commencées vont fort lentement, parce que le premier président baguenaude, à son ordinaire, et laisse recevoir toutes les dépositions, quelque étrangères qu'elles soient aux aflaires
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entamées, et cela se trouve vérifié par le rapport de bien d'autres. D'un autre côté le premier président écrit qu'on pousse les procédures aussi vivement qu'il est possible, et que la cour prononcera bientôt, sinon définitivement, du moins de façon à effrayer les délateurs et faux témoins. 11 ne parle pas de moins que de pendaison.
M. de Flesselles parait avoir senti les conséquences de lâcher légèrement les ordres qu'il attend pour le complément, et il compte surseoir à ceux auxquels il ne serait pas assuré qu'il serait obéi ; nous verrons ce qui résultera de cette marche, dont la prudence pourra faire le succès.
Quand comptez-vous aller en Bretagne? J'y serai de retour, selon toute apparence, avant que vous n'en sortiez. Mon congé expire le 28 octobre; et je serai à Nantes pour ce temps. M. d'Aiguillon a promis d'être de retour à Rennes, pour la Saint-Martin, si l'on y a besoin de lui. Adieu, mon cher La Noue.
Puis, le 99 août 1767.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Ne soyez point surpris de mon ignorance sur les horreurs de Rennes. Votre correspondance exacte et détaillée m'avait fait cesser toutes les autres. D'ailleurs, en quittant M. d'Aiguillon à Paris, le 4 juillet, j'ai cru tout fini, et n'ai pensé, en Picardie, qu'à jouir du contentement du général sur la bonne définition des états, et à m 'occuper des affaires de ma famille. Votre lettre du 28 juillet m'a donné les premières notions de la trame mal ourdie du procureur Canon et de la dame. Je comptais prendre sur la suite toute les instructions possibles à mon arrivée à Compiègne; mais M. de Castellane a eu non seulement le bec serré, mais du froid, du mécontentement provenant des désagréments que j'ai su qu'il avait eus de cette maudite affaire... Son confident, Villeneuve, jurant, blasphémant, m'a montré une impatience violente, sans cependant ouvrir la bouche... Le sieur de Grandbourg, en fureur, m'a dit que les affaires étaient actuellement conduites à Rennes par un nombre de
faquins, qui procédaient do manière à vouloir ramener la reprise de l'affaire générale ; qu'il ne pouvail y penser de sang-froid, qu'il me priait de lui écrire sur tous objets quand je serais en Bretagne excepté sur celui-là. Le sieur Mantel n'est pas entré en plus grand détail, mais, gémissant sur l'éloignoment du commissaire, et prétendant que l'affaire pouvait devenir dangereuse.
Plus instruit par la lecture de vos deux dernières lettres, j'ai voulu revenir à la charge, vis-à-vis de ces quatre personnes-, mais j'ai été également repoussé. Heureusement qu'arrivé ici j'ai vu, le 22 matin, Mmc d'Aiguillon mère qui, étonnée de mon ignorauce, m'a appris que l'information était close, qu'on allait juger... Déplus elle me montra les lettres patentes pour la rentrée des sieurs Grimaudet, du Pont père, Yirel et Montiuc fils (1). Sa fugue à l'isle- Adam m'a laissé dans l'ignorance de la suite. Je serai plus informé demain par le retour de l'Illustre ici, et par celui du sieur Benoit, que je compte retrouvera Versailles. Je saurai si les ordres à ceux qu'on veut faire rentrer ont été efficaces ; il aurait été bien dangereux à M. de Flesselles de les demander s'il n'avait pas été d'accord avec ceux à qui on devait les adresser. Je ne sais si les quatre que m'a dit Mmt d'Aiguillon sont rentrés de cette manière. Je suis véritablement inquiet de cette opération, malgré l'espèce de sécurité de M. de Flesselles. Si j'apprends à Versailles du nouveau, que vous ne puissiez savoir, je vous le manderai.
(i) Charles-Sévère-Louis de La Bourdonna je, marquis de Montlac, fils de Loait- Charles-Marie de La Bourdonnaye, marquis de Montiuc, président des enquêtes au parlement de Bretagne, et de Renée-Thérèse de Boiséon, est né en la paroisse Saint- Pierre, près Saint-Georges de Hennés, le 18 novembre 1737. 11 fut reçu conseiller au parlement le 7 mai 1701, et vendit son office au prix de 27,000 livres, le 18 novembre 1776. 11 é migra et mourut à Londres le 13 octobre 1798. Marié en 1704 a Miu Renée-Julie Bertbou de Kerversio. il a laissé plusieurs enfante, dont deux fils : le descendant d'un de ceux-ci, M. le comte de La Bourdonnaye de Montlac, Agé de quatre-vingt-huit ans, est aujourd'hui le dernier représentant maie de ta branche; à défaut d'enfants, il a adopté un de ses neveux, M de La olonnerave. M. de Montiuc fils avait, comme son père, signé, le 22 mai 1765, l'acte des démissions (Archives nationales , K 712, n° 81); sur Tordre qu'il a reçu du roi v il eu rentré au palais et s'est relire ensuite. Le Commentaire de la liste imprimée... (p. 16; se borne , en ce qui le touche , A une simple constatation : « Avait sigae « l'acte de démissions et s'est comporté comme MM. de La Marche de Grimattdet « et du Fresne de Yirel. »
(Registres paroissiaux de Saint-Pierre, près Saint-Georges de Rennes. — Arch. de la cour d'appel, Registres secrets. — Archives d'ille-et- Vilaine, fonds de Laille. papiers de famille.)
A Bagnères, le 15 sept. 1767.
H. de Fontette à M. de La Noue.
M. de Flesselles m'a écrit de Nantes, du 3, qu'il retournait à Rennes, où il espérait trouver son congé. Sa fournée des quatre rentrants n'a réussi pour le fond ni pour la forme, à Rennes, à Paris, à la cour, ni ici. Nous lui prêchions, depuis un mois, que ses ordres sous peine de désobéissance ne réussiraient pas. 11 en avait demandé douze; il n'en a par bonheur employé que quatre. Vous aurez su que le La Marche n'a obéi qu'en protestant contre la violence en assurant en plein parlement qu'il n'y remettrait plus le pied; deux autres ont cherché des prétextes d'absence ; le seul du Pont père est rentré de bonne foi, parce qu'il avait précédemment donné sa parole par écrit. Mieux eût valu sans doute laisser finir l'affaire du complément au temps et aux négociations, comme c'était le sentiment de M. d'Aiguillon, qui a toujours insisté auprès de la cour pour qu'on ne pressât rien. Avec cela, il est actuellement obligé de se justifier auprès du conseil qui l'accuse de s'être opposé au complément. Vous sentez bien qu'il n'est pas embarrassé pour répondre ce qu'il avait écrit précédemment sur cet objet ; et l'événement parle suffisamment en faveur de son système.
Vous serez étonné sans doute de ces inconséquences ministérielles ; mais en voici une plus forte que vous ignorez peut-être. Il est certain, et très certain qu'on négocie actuellement avec M. de La Chalotais pour qu'il engage son parti à se conduire plus modérément, dans l'affaire des jésuites et dans celle des dépositions Moreau et Canon. Cela ne fait-il pas compassion ? La demande des procédures et l'obstination à former une chambre des vacations pendant qu'on aurait pu prolonger le parlement qui aurait fini cette affaire ne sont que des pièces d'allonge pour laisser cours aux négociations qu'on fait à Saintes. 11 y a encore quelque chose de plus fort ; c'est qu'il y a bien des membres du conseil qui inclinent au rappel de l'universalité du parlement. Nous verrons ce que tout cela de*
viendra ; mais H. d'Aiguillon fera bien d'abréger son séjour à Bagnères, et à Aiguillon, et de se rendre à la cour le plus tôt qu'il pourra. Je crois cependant qu'il ne partira d'ici que le 26 ou le 27 et qu'il ne sera pas à Paris avant le 15 du prochain.
Les eaux et les bains lui donnent du chiffonnage, et je le trouve un peu jaune [de teint et d'humeur. Pour moi, je ne souffre pas do douleurs vives comme celles que j'avais presque tous les jours avant que d'être à Barbotan et ici.
Je compte partir d'ici dans les premiers jours d'octobre pour aller à Pau et à Bayonne. Je ferai au retour une petite station à la campagne du bon archevêque d'Auch (1); et je me rendrai de là à Bordeaux, passant par Aiguillon, où je resterai quelques jours, s\ M. d'Aiguillon y est encore.
Je resterai aussi quelques jours à Bordeaux, je reviendrai en Bretagne par Roche fort, la Rochelle et Nantes, où je serai à la (in d'octobre; M. d'Aiguillon compte être à Rennes le 12 novembre et, j'y serai aussi pour ce temps.
CCLXXVII
Nantes, le 29 sept. 1767.
M. de La Noue à H. de Fontette.
J'ai quitté Paris le 6 de ce mois, et suis demeuré à Versailles jusqu'au il, que je suis parti pour Rennes. J'y ai passé les 14 et 15 ; ici les 17 et 18. Je vais à Paimbeuf, aujourd'hui et demain, faire la revue de la capitainerie de Pornic.
Mes cinq jours de Versailles ne m'ont appris autre chose que la nécessité absolue (au dire de Lamy) que M. d'Aiguillon passe par Paris, avant de se rendre en Bretagne en fin de novembre. 11 prétend qu'il y a bien des mots et des paroles à dire sur le règlement et
(1) Jean-François de Montillet de Grenaad , né au château de Champdore ea Bugey, le 44 mars 1702, d'abord évéque d'Oléron eu Béaro, sacré le 2 octobre 1735, transféré à l'archevêché d'Auch en 1742; il doit être décédé vers la fin de 1773. C'était un très important diocèse comprenant trois cent soixante-douze cures, et produisant un revenu évalué officiellement a 120.000 livres. [Almanachs royaux pour 1766 et 1768.)
le complément du parlement avant que notre général aille en Bretagne... Mais ira-t-il à Rennes, si on renvoie à notre sénat ces horreurs de dépositions, après qu'elles auront été examinées par le conseil ?
J'avais vu partir le congé de M. 'de Flesselles. Je le rencontrai, et sa femme, et la dite Charlemagne à Alençon ; nous dinàmes ensemble. Par ce qu'il m'a dit, et par ce que j'ai appris à Rennes, son plan pour le complément du parlement n'a que médiocrement réussi ; il faudra réattaquer cet ouvrage au mois de novembre.
J'ai vu à Rennes les dépositions principales. C'est un tissu de bêtises dont la lecture seule, sans contradictoire, devrait envoyer les déposants à la potence. Aussi la réfutation que j'ai lue est-elle bien faite ; la critique avait beau jeu. Hais comment peut-on laisser à Rennes un coquin de Bel langerais (1) qui met le fou partout, et qui, en bonne justice, mériterait d'être envoyé aux lies Malouines.
Les amis et gens attachés à notre géuéral prétendent qu'il y a complot dans la noblesse de ne point produire aux états prochains, d'après les termes du règlement, et de venir se présenter tous, sans distinction. Quoi qu'il en soit, je trouverais utile d'établir quelques mois à l'avance une commission pour juger et trier les nobles; cela
(1) Le coaccusé de La Chalotais était certainement l'un des fils de François- Claude Robert de La Bellangerais , seigneur de Bourbarré, d'abord connétable major de la ville de Rennes, pois devenu en 1716 grand prévôt de la maréchaussée de Bretagne, mort en Saint-Etienne de Rennes le 7 août 1724, marié en 1697 à Guyonne Jamoays (Saint-Aubin de Rennes). De ce mariage tont nés deux fils : fîay-Anne-Marie (Saint-Jean de Rennes, 27 décembre 1706) et Guillaume-Louis- Toussaint (Saint-Jean de Rennes, 1" novembre 1712); c'est l'un d'eux qui a élé impliqué dans le procès criminel, mais aucun document ne nous permet de le désiguer avec précision.
Les Hobert de La Bellangerais avaient été déboutés de leurs prétentions a la noblesse par la chambre de réformation en 1571 ; l'acquisition d'une charge de secrétaire du roi leur conféra une entrée régulière dans la classe privilégiée. 11 y avait un lien de proche parenté entre M. de La Bellangerais et M. de MontreuiJ ; il est indiqué dans uu document des Archives nationales (K 712, Procès criminel instruit contre. . .) que ce dernier était le neveu de l'autre. En effet, Guy l'icquet, seigneur de La Molle, son père, avait épousé en Saint-Etienne de Rennes, Je lO février 1716, Hélène- Julienne-Rose Robert de La Bellangerais, fille aiuée du grand prévôt, sœur du futur coaccusé de 1755. Une autre sœur de celui-ci s'est alliée à la famille Ficquet eu devenant la femme de Louis-Alexandre Picquet, seigneur de Mélessê, qui succéda à la charge de grand prévôt dont furent pourvus euauHe son fils et son petit-fils. (Registres paroissiaux de Saint-Elienne , Saiut- Auhia et Saint-Jean de Rennes. — P. de Courcy, Nobiliaire et armoriai de Bretagne, 3m édition, t. 111, p. 44.)
pourrait être très long, si cela se faisait en dedans de l'ouverture des états.
On est dans la ferme persuasion, à Rennes, que l'absence ou la présence de notre général à la cour sont indifférentes, parce que Mmê d'Aiguillon, qui est la favorite de la reine, est appelée chez sa maîtresse, dans les moments les plus particuliers, et que là le roi vient causer avec Mme d'Aiguillon qui le guide sur toutes les affaires de l'état, particulièrement de la Bretagne.
CCLXXVIII
A Nantes, le 28 octobre 1767.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Je me rendrai à Rennes, lorsque je serai assuré de l'arrivée de notre général ; car vous ne me croyez pas tenté sans doute de l'y précéder. Je vais passer mon temps au Hallay (1), à Fromenteau et à la Seilleraye. J'imagine que nous serons tous réunis à la Saint-Martin, et qu'après quelques jours je me rendrai à Saint-Malo, où vous pourriez me voir les 27 ou 28 novembre. Comme je pourrai recevoir de vos nouvelles et vous écrire d'ici à ce temps, nous conviendrons de nos faits ; et j'irai vous recevoir dans mon gouvernement, où je vous attendrai à Rennes, si le général est bien curieux de me garder auprès de lui.
Savez-vous qu'il passe pour constant qu'il a demandé vivement le régiment du roi? M. de Poyanne Ta donné pour sûr à un homme qui me l'a dit dans ma roule. Je n'y vois d'autre avantage pour lui que celui de donner une nouvelle marque d'attachement au Maître. D'autres assurent que ce régiment sera donné au comte du Châtelet ou à M. de Bouffi ers.
Je ne suis plus au fait de ce qui se passe à Rennes; mais j'imagine que l'affaire des dépositions Moreau va être reprise vivement.
(1) Terre et seigneurie sise en la paroisse de Saint-Fiacre, à trois lieues da Nantes, dans la partie da comté nantais qui touche a la Vendée.' Noos ignorons si la famille du Tretund, fa qui elle appartenait en 1737, la possédait encore trente ans après. (Ernest de Cornulier, Essai sur le dictionnaire de» terres et des seigneuries comprises dans C ancien comté nantais. Paris-Nantes, ih57, in-8^,p. 153.)
Quant au complément du parlement, dans lequel l'intendant a échoué, notre général n'en parait aucunement inquiet, et il espère que le temps atténuera tout, et qu'il n'est pas fort important que ce soit hic et nunc. Au reste le désir que M. et Mm* de Flesselles ont de quitter la province est fort décidé (1). Pour moi, qui les aime, j'espère que M. d'Aiguillon leur remettra la tête; car Lyon, qu'ils sollicitent, n'est pas de la considération de Rennes; et ce serait vraiment devenir d'évéque meunier. On dit que ce sera M. d'Agay (i) que nous aurons, et que Baglion passera à Auch. Au reste, je crois qu'il n'y a encore rien de fait sur tout cela; mais il faudra bien que tout cela se décide à la Saint-Martin.
Je crois que le principal motif de l'appel de notre général à la cour est pour décider sur le parti qu'on prendra touchant le règlement, et si on jugera à l'avance de ceui qui auront droit d'y entrer, ce qui vaudrait beaucoup mieux...
CCLXX1X
Rennes, le 15 janvier 1768.
H. de La Noue à H. de Fontette.
"Vous avez encore le temps, mon cher maréchal, de recevoir ces quatre mots avant de monter en chaise pour nous venir voir. Je mériterai la part que j aurai à votre visite, en vous attendant demain soir; nous causerons, et môme dimanche matin, ne comptant aller coucher qu'à Vitré.
(1) M. de Flesselles a, en effet; été nommé intendant à Lyon; en prenant cette situation jugée inférieure, il acquérait une tranquillité dont il ne pouvait jouir en Bretagne.
(2) alarie-François-Bruno d'Agay, qui a été nommé en 1767 intendant de Bretagne à la place de Flesselles envoyé à Lyon. M. d'Agay, ancien avocat général au parlement de Besançon, fils d'au président de cette cour, n'eut pas l'heur de plaire aux chaiotistea. En répondant a la lettre de félicitations du corps de ville de Hennés, il le complimenta de la protection dont l' honorait sou prédécesseur. 11 n'en fallut paa plus pour faire dire que c'était M. d'Agay-Sot qui était intendant de Bretagne; on répandit aussi le bruit que son père et lui avaient montré en Franche-Comté un dévouement servi le aux jésuites et contribué pour leur part aux vexations dont certains magistrats de cette province auraient souffert. « On dit en Bretagne qu'on y avait assez de jésuites sans leur envoyer encore celui-là., a (Note à la suite du Commentaire de ta tiste imprimée de NN* SS. du parlement, p. 17.)
Notre général va bien, quoiqu'il tousse un peu. Le courrier de Paris n'est point arrivé ; mais, à défaut de nouvelles intéressantes, je crois devoir vous amuser d'un déjeuner de dames, que j'ai eu chez moi. Ne vous attendez pas que ce soit comme votre joli souper des six dames de Saint-Malo; je ne vole pas si haut, et m'en tiens à mes voisines, les poissonnières. Vous connaissez le ton gaillard de ces femmes. Logé dans leur quartier, je les passe en revue quatre ou cinq fois par jour. Quelques-unes me dirent, il y a huit jours, qu'en bon voisin je devrais faire connaissance avec elles, et leur payer le brandevin (1). Je leur dis que c'était trop peu et que je voulais leur donner à déjeuner; ce qui a été joyeusement accepté. Elles ne l'ont pas laissé oublier les quatre ou cinq jours suivants. Enfin, mardi dernier, je leur donnai ce déjeuner, que j'avais arrangé la veille, avec les mères, dont je complais avoir une douzaine. J'avais un quartier de veau à la broche tout chaud, douze bouteilles de vin et deux pains de six livres. Vous jugez comme je riais du préparatoire de ce festin. J'en amusai M. d'Aiguillon, qui approuva très fort ma politesse pour mes voisines, et joignit à mon quartier de veau un pâté monstrueux. A dix heures précises mes aimables convives sont arrivées à grand bruit, et grande joie. Je les ai fait placer ; j'ai servi; j'ai tenu propos analogues. Mais, au lieu de douze, j'en ai eu dixnouf, parce que, comme dit Marotte dans les Caquets, une commère amène l'autre. Mon pain, mon vin, mon veau, mou pâté étaient disparus à onze heures ; et, dans la grande gaieté, on a chanté et tenu des propos tels que vous, qui êtes un dératé, vous auriez encore eu à vous instruire. On a bu dix fois à la santé de M. d'Aiguillon et de ses amis; et, â chaque fois, on disait: c L'aie foute (2) ceux qui ne l'aiment pas! » Ces femmes m'ont dit qu'elles lui devaient le pain qu'elles et leurs enfants mangeaient; que ses séjours ici avaient remplacé, pour le courant du négoce, l'absence de ces beaux pères du peuple, qui les avaient abandonnées ; que parmi le peuple de Rennes on lui donnait des bénédictions; que tout
(i) D'après le Dictionnaire de Trévoux (édition de 1743, in-f\ t. I, col. 1430], le mot « brandeTin » Tiendrait du flamand « brandewvn », et signifierait eau-de-ré (Tin brûlé).
(2) C'est là une locution populaire. Les poissonnières vouent aux caresses de • Vdne ». ceux qui n'aiment pas le duc d'Aiguillon.
le monde l'aimait ; qu'on voyait bien à la politesse des seigneurs de l'hôtel que nous hantions un brave seigneur, etc. Adieu, mon cher maréchal.
A Paris, la 16 janvier 1768.
Le chevalier de Pinon au chevalier de Fontette.
La poste est au moment de partir, Monsieur; aussi je me presse de vous instruire de l'arrivée de M. des Fourneaux, si vous ne la savez déjà; car il doit être à Rennes, du 18 au 16. Je vous prie de vouloir bien lui envoyer ou remettre la lettre ci-jointe. Celle qu'il m'écrit parait sensée; mais je connais trop les écarts fréquents de son imagination pour ne pas vous le recommander.
Je suis avec respect, Monsieur. . .
Rennes, le 17 de l'an 1768
H. de La Noue à H. de Fontette.
Le chevalier vous envoie la plate et méprisable Liste du parlement de Rennes (i) ; c'est l'ouvrage de quelques porteurs de chaise. Nos magistrats onl été assez sages ce matin pour arrêter que cela ne valait pas la peine d'être relevé ; quand je dis arrêter, c'est de bouche, et sans faire de registre. Ils étaient vingt-cinq au parlement ce matin.
A la description que vous me faites de vos fêtes et cadeaux, vos dames ne sont pas aussi malades que celles de Rennes... Notre général rouvrit ses soupers à paniers ; MM-*9 de Lambilly mère, de
(I) Il nous parait bien probable que la Liste du parlement de Rennes n'est pas autre chose que le Commentaire de la liste imprimée de nos seigneurs du parlement, dont nous avons déjà souvent parlé. C'était l'œuvre de chalotistes violents et haineux. Outra le texte imprimé qui a paru a cette époque, des copies de ce pamphlet ont couru en manuscrit; il y an a une aux [archives de la cour d'appel de Hennés.
Saint-Luc, sa sœur (1) et Mma de Bédée (2) furent les seules femmes ; Mm" de La Cour de Boue toujours très enrhumée ; la présidente de Cucé (3), très souffrante, avait toute sa famille au chevet de son lit ; mais ce soir nous aurons La Bots de La Hotte sa cousine (4), etc.
(1) Laurence-Thérèse Ma go n de La Balue, fille de Lac Magon, seigneur de La Bal ne, maître en la chambre des compte» de Paris, et de Hélène-Pélagie Porée de La Touche, née a Saint-Malo à la fin de 1711 on au commencement de 1712, décédée en Saint-Germain de Rennes a l'âge de 59 an», le 12 avril 1780. Elle se maria à Saint-Malo le 12 janvier 1734 à Pierre Laurent, marquis de Lambilly, fil* d'un conseiller au parlement compromis dans le complut de 4717-17SO, et d'une demoiselle Magon de La Lande; elle en devint veuve Io V* mai 1742. Elle a eu plusieurs enfants. {Reg. paroissiaux de Saint-Germain de Rennes; id. de Saint-Malo. Magon de La Giclais, Généalogie de la famille Magon. Lille, 1883, in-8°, p. 86.) D'après ce livre, M*' de Lambilly n'aurait eu qu'une sœur, MM Eon, dont le mari n'ajoutait pas à son nom patronymique celui de Saint-Luc. Il ne peut èlre question que de la femme du conseiller Conen de Saint-Luc. Ce serait done Ma rie- Françoise du Bot, fille de Charles-Jacques du Bot, capitaine de vaisseau, et de Charlotte-Elisabeth Barrin, eiécutée à Paria le 1er thermidor an 11, avec son mari et sa fille aloée, a l'âge de 03 ans.
(2) Il ne faut pas confondre cette famille avec la famille de Bédée. à laquelle appartenaient la mère de Chateaubriand et M"* Moreau, connue par le procès de poison. Boane-Marie-Thérèse deBotherelde Bédée, fille aînée de Charles-Elisabeth de Botherel, seigneur de Bédée, président au parlement et procureur général syndic des états, et de Marie -Thérèse-Raoul de La Guibourgère, née en Saint-Kustache de Paris le 25 décembre 1766, est morte en Saint-Etienne de Rennes le 11 décembre 1787. Le 16 août 1740, a Bédée, près Rennes, elle a épousé Hyacinthe-François Viidelou , seigneur de La Goublaye et du Colombier, décédé à Hénon (évèché de Saint- Brieuc), le 29 juin 1774. Comme elle était dame de Bédée, on loi donnait habituellement son titre seigneurial. Son fils aîné, Charles-François-Hyaciutbe- Claude Visdelou, marié avant 1769 à Bonne-Louipe-Auguste du Hao, prenait le titre de marquis de Bédée. (Papiers de famille. —Registres paroissiaux de Saint-Etienne de Rennes et de Hénon.)
(3) Thérèse Pauline Le Prestre de Ch&teangiron , fille de Jacques-René Le Prestre, marquis de Cbateaugiron, conseiller au parlement, et de Jeanne-Louise de Robien, était née en Saint-Germain de Rennes le 20 mars 1721. Elle fut la seconde femme de Renaud Gabriel du Boisgelin, marquis de Cucé, président h mortier au parlement de Bretagne, qu'elle avait épousé en 1745, et a qui elle paraît n'avoir donné qu'une fille, morte en bas âge. Elle était la sœur de l'avocat général Le Prestre de Château giron si maltraité par les chalotistes. {Registres paroissiaux de Saint-Germain de Rennes.)
(4) Jeanne-Madeleine-Eugénie du Boisgelin, fille de Renaud Gabriel du Boisgelta, marquis de Cucé, président au parlement, et de sa première femme llarie-Jeaane- Ursule du Boisbaudry. Mariée eo Saint-Jean de Rennes, le 1er février 1757, a Charles-François-Emmanuel de Cahideuc, marquis du Bois de La Motte, fils du marquis de La Boisde La Motte, vice-amiral du Ponant, grand-croix de saint Louis. M™ du Bois de La Motte est née en Saint-Jean de Rennes, le 9 septembre 1736 : nous ignorons la date de sa mort. Son mari est décédé en 1766. La présidente de Cucé, seconde femme de son père, était donc sa belle-mère. (Registres paroissiaux de Saint-Jean de Rennes.)
CCLXXXII Notes de Fontette.
Le 22 janvier 1768.
Sur l'objet de savoir si on ferait réassigner de nouveaux témoins, commençant par l'instruction du Tableau et des Assemblées des ex-jésuites, il a passé, à la pluralité des neuf voix utiles contre sept que le sieur chevalier de La Saulais (1), indiqué par le sieur d 'Er val (2), serait entendu.
Pour ce qui concerne la Garnier (3), a été décidé qu'elle ne se-
(1) L'arrêt du 22 janvier 1768, tel qu'il est imprimé dans la Procédure de Bretagne, porte seulement qu'Etienne-Rose de La Saulays aéra entendu. (Procédure de Bretagne, I, p. 149.) É tienne-Rose de La Souallaye, capitaine d'infanterie, chevalier de Saint- Louis, fils cadet de Cyr-René de La Sonallaye, seigneur dudit lieu de Cavaro, de La Villequelo, etc., et de Jeanne-Rose Le Clavier, né en Saint. Jean de Rennes, le 6 juin 1716. 11 est mort en Saint-Sauveur de Rennes le 10 octobre 1774. Par son mariage avec Gi lionne-Jeanne Pelleneo, fille d'un secrétaire du roi, il était devenu le beau-frère du conseiller au parlement Foucber fils, dont ia femme était la sœur de la sienne. D'autre part, sa sœur, Françoise-Jeanne, avait épousé, en 1728, François de Vauférier, de sorte qu'il était l'oncle maternel de ce Vauférier qui a joué un rôle actif dans l'ordre de la noblesse à la tenue de 1706-47. (Registres paroissiaux de Saint- Jean et de Saint-Sauveur de Rennes.) La déposition de ce témoin a été reçue le 23 janvier 1768 : elle reproduit surtout des déclarations qui lui auraient été faites par la femme Garnier. ^Procédure de Bretagne, I, p. 150.)
(2) François* Pierre de Oerval avait été entendu comme témoin le 11 août 1767 ; m déposition portait que « le sieur de La Sooallave, gentilhomme habitant cette Tille. . ., avait bonne et personnelle connaissance de quelques-unes de ces assemblées et qu'une dame Garnier avait parlé devant lui de faits graves qui la concernaient ». (Procédure de Bretagne, t. l,p. 102.) François-Pierre de Derval (d'une famille originaire de l'évéché de Saint- Malo, qui a fourni plusieurs magistrats an parlement), seigneur dudit lieu'et de La Noë Rrondineuf, fils de Marc-François de Derval, seigneur de La Noô Brondineuf, et deaMarguerite Ecolasse, est né en Saint- Aubin de Rennes, le 19 décembre 16V1. 11 est décédé en Saint-Martin de la même ville le 24 avril 1777, sans qu'aucun des enfants nés de deux mariages lui aient, croyons-nous, survécu. (Registres paroissiaux de Saint-Aubin et de Saint-Martin de
Hennés.)
(3) Le texte de l'arrêt imprimé dans la Procédure de Bretagne est muet sur ce point. La dame Garnisr avait été entendue comme témoin sur des faits se rapportant aux prétendues assemblées illicites. Voir.cette déposition peu importante, reçue le 10 juin 1767, dans le tome 1 de la Procédure de Bretagne, p. 35.) M. de Derval signala non seulement la connaissance qu'un sieur de la Saulla}e (Souallaye) avait de ces assemblées, mais encore un récit fait par une dame Garnier de démarches faites près d'elle par le major Audouard, qui l'avait mandée a l'hôtel de ville pour la poussera déposer contre les procureuis généraux et auties migistiats détenus
rait point entendue, jugeant que ce qu'elle pourrait dire serait étranger aux deux objets de l'affaire actuelle, qui sont les dites assemblées, et l'affaire Canon. Ainsi décidé pour tous les autres témoins qui ne regardent que les dites assemblées. Suspension de travail jusqu'à mardi, 26, attendu que demain samedi le sieur de La Saulais sera assigné pour être entendu, ce qui tiendra le rapporteur une partie de l'après-diné, et que lundi est fête de
Lecture a été faite par M. de La Bourbansais (1) de deux mêla menaçant de la miner si elle s'y refusait, lai promettant an contraire des avantages notables pi elle s'y prétait. Le sieur de La Souallaye fut seul entendu et fit connaître que les propos tenus par la dame Garnier incriminaient, outre le major Audouard, le due d'Aiguillon lui-même qu'on désignait sous un nom allégorique une puissance : Gomme le procès ne portait que sur deux points précis, les assemblées illicites et la prétendue conspiration pour empoisonner le procureur général de La Chalotais, la cour n'avait pas à s'occuper des faits racontés par la dame Garnier ; e'eat pour cela qu'elle n'appela pas ce témoin à faire une seconde déposition. En revanche, cette femme se dédommagea du silence qu'on lui imposait en 1768 lors du procès suivi à Hennés, puisa la Cour des Pairs, contre le doc d'Aiguillon en 1770. A deux reprises, elle revint sur ses déclarations relatives aux menées jésuites et narra tout au long ce que MM. de Derval et de La Souallaye avaient sommairement fait connaître. D'après elle, après avoir été mandée à l'hôtel de ville, chez le major Audouard, elle aurait été appelée à l'hôtel de Blossac, cbei le duc d'Aiguillon, où elle aurait été l'objet des mêmes sollicitations et virement incitée à déposer contre les magistrats détenus par une personne qui ne serait autre que M. de Fontette.
Ces deux propositions sont reproduites dans l'ouvrage intitulé : Procédure faite en Bretagne et devant la Cour des pairs en 4770, avec des observations» dans lequel l'auteur du recueil attaque violemment la dame Garnier, l'accusant nettement de mensonge et de calomnie. (V. au t. I de l'édition in-12, pp. 8 et sniv.)
Jeanne du Breil Le Breton était d'une famille très estimée de la bourgeoisie rennaise (dont le nom, par suite d'une interversion très, fréquente sous l'ancien régime, comprenait un nom terrien du Breil placé avant le nom patronymique primitif Le Breton : Du Breil le Breton au lieu de Le Breton du Breil). Elle était fille de Jacques du Breil Le Breton, avocat et procureur au parlement, et, en outre, plus tard, procureur du roi de police, capitaine dans la milice bourgeoise, échevin de la communauté de Hennés, et de Julienne- Françoise Deschamps; elle était née en Saint-Sauveur de Bennes, le 11 juillet 1712. Elle épousa Pierre-François-Marie Garnier, fils d'un imprimeur et libraire de cette .ville, imprimeur et libraire lai même, qui était syndic de sa corporation lorsqu'il est mort en Saint-Germain de Rennes le 5 octobre 1780 à l'âge de 65 ans. La dame Garnier était morte avant non mari; nons ne savons pas à quelle époque (entre 1770 et 1780).
(1) Jacques-François-René lluart, seigneur de La Bourbansaye, fils de Jacques- Gervais Huart, seigneur de La Bourbansaye, et d'Anne-Françoise Le Chevalier, oé en Saint-Étienne de Rennes le 15 novembre 1704, décédé célibataire en Saint- Germain de la même ville le 4 juillet 1780. U a été reçu conseiller au parlement le 18 juillet 1727. Depui» 1601, six membres de cette famille avaient déjà fait partie de la compagnie. (Reg. par, de Saint-Étienne et Saint-Germain de Rennes
moires sur l'instruction de l'affaire envoyés à M. le premier président par M .Le Noir. Ils ont été approuvés et trouvés très instructifs pour la compagnie.
CCLXXXIII
13 janr. 1768.
Copie du billet du sieur Valais, imprimeur à Saint-Malo, reçu par le sieur Duchesne, le 23 janvier 1768, et envoyé le même jour à M. le duc d'Aiguillon, à Nantes.
(De la main de M. de Fontette.)
Je n'ai que le temps de vous dire qu'il y a ici un auteur qui a un ouvrage à imprimer sur les affaires présentes, qui intéressent principalement M. d'Aiguillon et différents membres du parlement qui lui sont attachés. Le roi y est intéressé aussi; les noms y sont par anagrammes comme: Roy(Yor). Il m'est venu trouver tout à l'heure en bottes. J'irai lui parler demain matin. 11 est à dresser la copie au net, dit-il, et, sur mon refus, il passera en Angleterre, pour le faire faire à Londres. Il se dit en relations avec d'Alembert, Diderot, Rousseau, Voltaire.
CCLXXXIV
Rennes, le 24 janvier 1768.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Il fallait, mon cher La Noue, que vous fussiez bien amoureux de la présidente ; la veille de votre départ, vous ne pouviez la quitter ; et, après vous avoir attendu en vain dans sa cour, où j'avais conduit Mme Le Prestre (1), je m'en allai de guerre lasse, sans avoir le
Archives de la Cour d'appel, Registres secrets) ; le Commentaire de la liste de NS. SS. du parlement (p. 7) le ménage: « Agé de soixante-dix ans, n'a pas signé l'acte de démission» ne rapporte pas depuis dix ans. » 11 n'a pas fait partie du parlement de 1771.
(1) Jean ne- Charlotte Floyd (d'une famille originaire de la Grande-Bretagne et naturalisée en France en 1635), fille de Guillaume-François-Jean-Gabriel Floyd de Tréguibé et de Marie-Marguerite Hamon de Kernisan, née à Guingamp le
plaisir de vous embrasser avant votre départ. J'ai su cependant par vos dames du quartier que vous n'étiez parti qu'à huit heures. On les trouva toutes dolentes de la perte qu'elles venaient de faire : «C'est un ami solide que ce cher comte,» disait l'une. — «Il répandait sa bénédiction sur notre poisson, » disait l'autre. — Enfin tontes convenaient que le bon maquereau allait être rare, et qu'elles n'auraient plus que des raies puantes. Hais tout ce deuil ne fut rien en comparaison de celui du quartier général. Je ne vous parle pas du mien ; ma douleur fut ineffable, et le mieux que je puisse faire est de couvrir mon front du pan de ma robe, comme feu Agamemnon. Ah I vous me manquez bien véritablement, mon cher La Noue ; je vous le dis très sérieusement, et je donne de bon cœur au diable vos affaires, qui ne valent pas mieux que lui, puisqu'elles m'ôtent le plaisir que j'aurais eu de vous avoir ici, où nous aurions fait vie de garçon, douce et bonne. Je ne sais quelle sera la mienne. Isolé, perdu dans ce vaste édifice, sans ressources dans cette ennuyeuse cité. Consolez-moi du moins par quelques lettres et nouvelles, à vos moments perdus.
Notre général parti d'ici mercredi a vu l'évéque à neuf heures et demie, par un vent affreux. Ils arrivèrent en bonne santé à Nantes,à neuf heures, lejcudi(l). Ils dînèrent à l'évéchéet soupèrent; vendredi tout le jour à Fromanteau ; diner chez le maire Libaut (2), et souper
Î9 juillet 1737 ; elle vivait encore en 1788. Elle a épousé le M septembre (761 Auguste-Félicité LePrestre; de Chateaugiron, avocat général au parlement. {V, la notice sur Le Prestre ; Papiers de la famille Flojd de Tréguibé, dont plusieurs membres habitent l'arrondissement de Guingamp. — Notes particulière! de M. Saulnier.)
(1) Le voyage du duc d'Aiguillon à Nantes est commenté par la Lettre d'un gentilhomme breton à un Espagnol (2* édit. 1768, in-12, 110 p.) ; — p. 83 : « Le doc, obligé de sortir de la Bretagne pour céder la place à M. le président Ogier..., était parti de Hennés le 20 janvier pour aller passer quelques jours à Nantes. Ce vojage n'était pas sans dessein : Tous nos ex-jésuites de la Province l'y avaient précédé ; ils furent en conférences presque continuelles avec leur digne chef pendant trois jours. Après avoir pris les mesures nécessaires pour s'assurer de l'heureux sort du procès, il fallait encore pourvoir à ce que les états, dont il semble que le but ne peut être que découvrir la source de nos maux et de paoifler nos troubles, hissent absolument sans succès »; — p. 85: « Je revient* à Nantes où j'ai laissé Je doc. Il y concerta pendant troia jours avec les jésuites toutes les manœuvres qui poarraient être nécessaires. Ces pères se chargèrent de l'exécution moyennant le secours de leurs affiliés et le duo vola à la cour pour soutenir las opérations par son crédit, ses calomnies et ses manèges »
(*) François Libault, écoyer, sieur de Beaulieu, secrétaire du roi, nommé maire
Becdelièvre ; sans doute aujourd'hui dîner Luker, souper Rosily (i); demain départ, et sûrement le 30 à Paris.
Le général vous dira toutes les nouvelles, dont ses correspondants de Rennes ne le laisseront pas manquer. 11 n'y en a d'autres depuis son départ que la continuation de l'affaire des assemblées jésuitiques, pour laquelle nos vingt juges s'assemblent très ponctuellement tous les soirs, depuis trois heures jusque à sept. La lecture des procédures sur cet objet fut terminée avant-hier. Quelques membres voulaient qu'on entendit plusieurs témoins indiqués par les précédents. Enfin il passa, à la pluralité des voix, qu'il n'y aurait que l'archevêque de la Saulaye(2), indiqué par H.Derval qui serait entendu. Il a dû l'être hier, et il prit toute la force du rapporteur. Aujourd'hui et demain fêtes de palais. Dame justice est lente; mais elle le sera bien plus quand l'affaire Canon sera sur le tapis.
Versailles, le 25 janvier 1768.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Je n'ai pas promis de vous écrire à mon arrivée, cher maréchal; mais l'amitié tient sans promettre.
Brancard cassé à Vitré, roue brisée à Pré-en-Pail, et vingt-quatre
de Nantes par lettres royales du 14 mai 1760, installé le 9 juin suivant; continué dans ses fonctions par lettres du 11 mai 1768 et réinstallé le 30. Fils de Nicolas Ltbault, sieur de Beaulieu, avocat au parlement de Bretagne, et de Marie Rosée, d'une famille qui avait fourni plusieurs officiers municipaux à la ville de Nantes de 1671 à 1674, il est né en Saint-Nicolas de cette ville le 19 août 1714 et y est mort le 23 février 1784. De son mariage avec Anne Portier de Lantimo, célébré le 20 mai 1750, il a eu plusieurs enfants et sa postérité subsiste. A. Perthuis et S. de La Ni col li ère Teijeiro, le Livre doré de l'hôtel de ville de Nantes, Nantes, 1873,
2 vol. in-8«, t. 1", pp. 421 et 422.
(1) François-Julien, marquis de Rosily, marié, en Saint- Vincent de Nantes, le
3 mars 1765 à Anne-Françoise de Becdelièvre, fille du premier président de la chambre dea comptes. Celte famille originaire de la Basse- Bretagne s'est éteinte en 1854 : un de ses membres a été nommé chef d'escadre en 1764. (Registres paroissiaux de Saint- Vincent de Nantes ; — Pol de Courcy, Nobiliaire et Armoriai de Bretagne, t. 111, p. 69).
(2) 11 s'agit évidemment de la déclaration à recevoir de Etienne Rose de la Sooallaye, improprement nommé Saulais ?
Que veut dire V Archevêque? est-ce une plaisanterie? Il y aurait là une allusion que je ne saisis pas.
heures à l'intendance d'Alençon, m ont fait arriver ici le 22, à midi. Je me décrottai et fus dîner avec notre honnête duchesse, et sa fille Chabrillan, toutes deux en bonne santé... L'après-midi je vis le comte avec qui longue conversation. . . Grandbourg'était pressé d'affaires,et me remit au surlendemain... Je causai et soupai avec l'ami Benoit. J'ai appris de toutcela que la pétulance de Grandbourg, pour l'arrivée du commissaire, était dissipée, et qu'il avait fini par approuver le retour au 30 de ce mois, et les premières conférences au 1er février ; la susdite pétulance avait été soufflée par le petit évêque,qui désirait quelques jours d'avance pour aller arranger ses casseroles (1). Les gens qui ont la main à la pâte m'ont assuré que le dit petit évéque se montrait serviteur très zélé du commissaire, qu'il disait hautement que le ministre danois (2)et lui ne pourraient rien faire de bien, si le commissaire ne présidait aux instructions. Us l'ont signifié aux ministres qui en sont convenus, et, en conséquence, il y aura pause jusqu'à leur arrivée.
On m'a dit déplus que le ministre danois allait très droit; qu'il ne voyait bastionnaires et protestants que pour concilier; qu'au surplus les préliminaires d'instructions arrêtés étaient: 1° qu'il neseraitabsolument rien proposé à St-Brieuc autre que le règlement, et défense expresse d'écouter tout autre article, si les gens de St-Brieuc en proposaient ; 2° qu'ils portaient ordredene pas répondre autre chose à tous les cas prévus, que les réponses dictées mot à mot ; et, en cas qu'il y ait quelque « Qui va là »? auquel on n'ait pas réponse, de dire qu'on n'a pas de pouvoir, et qu'on va rendre compte... ; que le ministre danois ne pourra rien prendre sur lui, et ne sera qu'un porte-voix ; qu'on décidera sur l'exposé, et toujours d'accord avec l'éclairé commissaire, dont les avis seront prépondérants.
Vous conviendrez que si on ne s'écarte pas de ce plan, qui me parait sûr, il n'y a pas de risques à courir.
Le 23 j'ai été chercher un habit à Paris, et suis revenu ici le soir. Hier, sans monter encore aux appartements, j'ai vu presque tous
(1) C'est une allusion à l'éréque de Saint-Brieuc.
(2) Le Ministre Danois n'est autre que le président Ogier, priera pal eoministiira de roi aux états de Saint Brieoc en 1768, le président Ogier était en 1766 ambassadeur du roi de France en Danemark. (Almanach royal pour 4766, p. 131.)
mes amis, et distribué ou fait tenir soixante exemplaires du colloque des quatre interlocuteurs (1); ce petit ouvrage est fort applaudi pour sa sagesse, sa clarté, sa vérité. Je dînai chez Grandbourg ; grande politesse, grande gaieté, joie marquée de l'arrivée du commissaire le 30, mais sans aucune impatience.
CCLXXXVI
Rennes, le 25 janv. 1768.
H. de Quéhillac (2) à H. de Fontette.
Voilà, Monsieur, le tableau sincère delà journée d'aujourd'hui. Je saisirai le premier moment que j'aurai pour avoir l'honneur de vous voir. J'y manquai hier que nous avions congé, parce qu'il me vint du monde pour affaire.
J'ai l'honneur d'être avec bien du respect,
Monsieur...
CCLXXXVII
Le 26 janvier 1768.
Notes de Fontette.
Sur la lecture delà déposition du sieur de La Saulaye qui porte en substance que la Garnier lui a dit que le sieur Audouardl'avait en-
(1) Ce colloque n'est antre que les Entretiens sur rassemblée des états de Bretagne de il 66 (s. 1. ni d., 78 pages in-12) où dialoguent quatre personnages: le comte de..., l'abbé de..., le chevalier de..., le maire de la Tille de... Cet écrit anonyme avait pour bot de démontrer la nécessité et la sagesse du nouveau règlement des états; il a été condamné à Paris comme outrageant pour la noblesse» et à Rennes comme contraire aux règlement de la librairie.
(1) Armand-Paul Fourché, seigneur de Quéhillac, fils de Pierre-Marie Fourché, seigneur de Quéhillac, et de Geneviève M énand, était néà Quéhillac en Bouvron, prés de Blain, le 20 mars 1714, fut reçu conseiller au parlement de Bretagne, le 13 juin 1749. 11 accepta d'être président des enquêtes dans la compagnie réorganisée en 1771, mais aussitôt le retour de l'ancien parlement, en 1774, il vendit sa charge. Nous ignorons la date de sa mort. Le Commentaire de la liste de NN. SS. 'du parlement, p. 15, ne le ménage pas : « Avait signé l'acte des démissions ; il rentra le « 16 janvier 1760. Homme sans mœurs, perdu de dettes. Le duo d'Aiguillon lni a m procuré une pension de six cents livres sur la tête de sa fille ; incapable de faire « le rapport d'aucune affaire. »
voyé chercher et lui avait fait des propositions pour déposer contre M. de La Chalotais, et, sur son refus, lui avait fait des menaces, co qui confirmait la déposition du sieur Derval et sur ce que le sieur de La Saulais a ajouté qu'il tient de la dite Garnier qu'une puissauce, logée près Saint-Sauveur, l'avait envoyé chercher, et lui avait fait les mêmes propositions, et l'avait congédiée sur son refus (i), la chose mise en délibération pour savoir si on décréterait la dame Garnier, pour suivre la subornation prétendue de témoins, huit de Messieurs d'avis de décret contre la dame Garnier, et dix réduits à huit voix utiles, pour passer outre au jugement. Le rapport du procès a été commencé, et a été délibéré sur le premier chef, concernant l'auteur, distributeur et imprimeur du Tableau, que faute de preuves il n'y avait pas lieu à prononcer ; et le rapporteur a continué son rapport, et rassemblé les témoins sur trois lieux d'assemblée, savoir : l'hôtel La Chasse (2), l'hôtel de Langle (3) et l'hôpital Saint- Méen (4). Il ne reste plus pour demain mercredi 27, à trois heures, qu'à rassembler coqui s'est passé ju quatrième lieu, savoir Lorette (5) >
(1) Cette déposition recueillie le 23 janvier 1768 est exactement résumée par Foutette. (V. cette déposition Procédure de Bretagne, t. 1", p. 150.)
(2) L'hôtel de La Chasse, appartenant à la famille d'Andigné de La Chasse, était situé à tiennes, rue aux Foulons. D'après des témoins, des réunions se seraient tenues au premier étage de cet hôtel, qui aurait été loué à des jésuites. {Procédure de Bretagne, t. 1", pp. 38, 46, 48.)
(3) L'hôtel do Langle, qui était celui de M"' la présidente de Langle de CoStnhas, situé rue de la Monnaie à tiennes, signalé par plusieurs témoins comme lieu d'assemblées de jésuites. (Procédure de Bretagne, t. !•% pp. 32, 36, 60.)
(4) L'hôpital Saint-Méen sur la route ,de Paria, qui est encore occupé comme asile d'aliénés, avait pour directeur l'abbé Clemenceau ; des témoins déclarent avoir ▼a des jésuites se diriger plusieurs fois de ce côté. {Procédure de Bretagne, Lpp.28, 32, 33, 34.)
(5) Lorette est le nom d'un jardin de plaisance qui était une dépendance de l'hôtel des gentilshommes fondé par l'abbé de Kergu, h Hennés, vers 1748. Cet hôtel, devenu la caserne de Kergus (on devrait écrire Kergu), n'avait pas de jardins où les jeunes gentilshommes bretons admis à y faire leur éducation pussent s'ébattre. L'abbé de Kergu acheta hors les murs, mais à peu de distance/ nne métairie qu'il transforma en un vaste jardin avec bosquets et charmilles et y éleva en 1760 une chapelle sous le i vocable de Notre-Dame de Lorette, d'où le nom de Lorette donné au jardin lui-même. L'abbé de Kergu fut signalé comme on grand ami des jésuites et son jardin de Lorette comme un lieu d'assemblées. Plusieurs témoins ont déposé dans ce sens. (Procédure de Bretagne, t. 1, pp. 24, 29,38, 40.) Cela n'a pas empêché l'abbé de Kergu de rester directeur de l'Hôtel des Gentilshommes jusqu'à son décès : il est mort en 1783 à l'âge de 69 ans, et il a été inhumé dans la chapelle du jardin de Lorette. Guillotin de Corson (l'abbé), CAbbt
ce qui corme lieu d'espérer que l'on sera en état demain déjuger l'affaire des assemblées.
Le bruit court, et il y a quelques indices, que MM. les magistrats ci-devant détenus à Saint-Malo vont se rendre partie civile sur les dépositions qui disent qu'ils ont été insultés tant par les propos de M. Tévêque de Rennes, que sur ceux des ex-jésuites qui comptent au présent procès.
CCLXXXVIII
A Paris, le 16 janvier 1768.
H- de Pinon à H. de Fontette.
Je suis fort aise, Monsieur, du conseil que Ton a donné à M. des Fourneaux ; il développera certainement très bien toute l'iniquité de la déposition de Me Canon. Je suis très fâché qu'elle traîne autant en longueur. Le parlement ne doit pas tarder à recevoir la déposition de M. de Gournay faite à Nancy (1), et ne trouvera pas matière à allonger la procédure. Suivant ce qu'il me mande, j'écris aujourd'hui à M. des Fourneaux, et, comme il ne m'a pas envoyé son adresse, permettez que je mette ma lettre avec celle que j'ai l'honneur de vous écrire. Je lui recommande de voir très peu de personnes, de ne parler à qui que ce soit de son affaire, excepté à ses
de Kergu, sa famille , sa fortune, ses œuvres. 4891, in-8° de 41 pp. (Extrait de la Revue de Bretagne, de Vendée et a* Anjou.) H n'y est pas question du rôle attribué à eet ecclésiastique par les pamphlets chalotistes.
(1) Jean-Jacques-Louis-Emmanuel, comte de Gournaj-Duc, âgé de 30 ans, capitaine an régiment d'Autichamp, alors en garnison à Commercy, fut entendu à Nancy le 1 janvier 1768, en vertu d'une commission rogatoire décernée par arrêt du parlement de Bretagne du 11 décembre 1767. La cour .souveraine de Lorraine et Barrois, par arrêt du 18 décembre 1707, avait commis pour recevoir cette déposition un conseiller en cette cour, Léopold Henri Protin, seigneur de Valmont. Les déclarations de M. de Gonrnay furent plutôt négatives. Cet officier affirma toutefois que, dans le cours de la maladie que des Fourneaux fit a Blain en avril 1767, il l'entendit souvent plaindre le sort de MM. de La Chalotais et de Caradeue ; il assura n'avoir aucune connaissance « que le sieur des Fourneaux ait été tenté par « présents ou autrement de se prêter a l'empoisonnement de M. de La Cbalofais ; « qu'il ne lui a jamais ouï dire a lui-même, mais qu'il a oui dire dans le public, « sans pouvoir se souvenir à qni nommément, que le dit des Fourneaux l'avait effecm tivement dit. » (Cette déposition et les pièces qni s'y rapportent. Procédure de Bretagne, 1 1, pp. 143-147.)
Klï LA CHAL0TA1S ET LE DUC D'AIGUILLON
conseils, et de ne pas se fier à toutes les démonstrations d'amitié Je vous suis infiniment obligé de la bonté que vous voulez bien avoir de m'in former du progrès et du jugement. La cause de M. des Fourneaux est très bonne ; on la développera bien mieux queje ne suis capable de le faire, mais on ne peut y mettre plus d'intérêt et persounel, et comme chef de corps. Je vous dirai en passant qu'à une affaire où il a reçu quatorze coups de sabres sur la tête, et où j'étais resté sur le champ de bataille pour mort, il voulait absolument y revenir avec quelques dragons et officiers pour me retirer du milieu des ennemis, sans considérer son état, et le danger. Ce sont là des détails in fla cables du cœur de tout homme qui pense. Permettez, Monsieur...
CGLXXX1X
Le 97 janvier 1768.
Notes de Fontette.
Tout le rapport du Tableau et des prétendues assemblées jésuites a été fini. Les conclusions du substitut tendant à décret contre plusieurs personnes, l'avis du rapporteur a été qu'il ne trouvait aucune preuve d'assemblées illicites, et partant qu'il n'y avait lieu à prononcer ; lequel avis a passé de dix voix réduites à neuf utiles contre cinq (1).
Demain, à trois heures, on commencera l'affaire du poison ; et
(1) Un certain nombre de témoins avaient été entendus. Leurs dépositions signalaient bien quelques visites d'ex-jésuites à M"* la présidente de Langle on ehei l'abbé de Kergu, au jardin de Lorette, ou des visites de quelques dames à des exjésuites, on des allées et venues de ceux-ci du côté de l'hôpital Saint-Méen ; mais étaient-ce des assemblées illicites ? D'après la Procédure de Bretagne, quelque* conseillers, et à leur tête le président de Montbourober, furent d'avis^de suivre l'affaire. Ce dernier aurait même lu aux chambres assemblées un avis écrit développant les motifs de son opinion. La majorité pensa autrement et on résolut de se plus s'occuper que de l'affaire du poison. Le substitut Gault en exposa l'état, d'après les déclarations déjà entendues, et requit un supplément d'information». ( V. son réquisitoire du 27 janvier 1768 dans la Procédure de Bretagne, 1. 1, pp. 154-160.) Le pamphlétaire qui annote la Procédure de Bretagne parle ainsi de ce magistrat, p. 53 : « Le substitut Gault marche à grands pas dans la route qae ■ lui tracent des coupables puissants. S'il parait suivre la procédure, c'est pou m perdre les témoins et pour blanchir les jésuites, le sieur Clemenceau et le duc a d'Aiguillon. »
pendant qu'il en sera question, l'arrêté de ce jour chiffré par le premier président et le rapporteur sur le registre demeurera secret, jusques à l'arrêt définitif.
Rennes, le 28 janvier 1768.
H. de Quehillac à H. de Fontette.
Voilà, Monsieur, le tableau des séances d'hier et d'aujourd'hui. Vous y verrez que nous touchons au jugement définitif. Je désire être en état d'avoir l'honneur de vous le porter dimanche chez vous. J'ai celui d'être avec respect...
Rennes, le 38 janrierl768.
H. de Fontette à H. de La Noue.
M. d'Aiguillon va être bien content de l'arrêt d'hier, qui passa à l'avis du rapporteur, qui fut qu'il n'y avait aucune preuve d'assemblées clandestines, et partant qu'il n'y avait lieu à prononcer.
On entame aujourd'hui l'affaire Canon. J'espère qu'elle ira, etque Messieurs la finiront pareillement, de guerre lasse. Je vous renvoie sur tout cela à ce que j'en écris à notre général.
J'ai dîné aujourd'hui avec l'évêque qui a ramené celui de Dol. Vous ne m'aviez chargé de compliments que pour un. J'en ai fait de très bien tournés de votre part à tous les deux. Demandez à notre général et au chevalier de Balleroy comment ils se trouvent de la course à Nantes. L'évêque leur a gagné au piquet, et à M. de Becdelièvre, quarante louis ; vous avez échappé au massacre, mais il vous la garde bonne.
Je suis établi ici comme si j'y étais depuis deux mois. J'ai même eu l'effronterie de donner une poularde à cinq ou six personnes, par deux ou trois fois. J'ai passé autant desoirées chez la présidente de Cucé, qui est ma seule ressource.
Je me suis acquitté de votre commission auprès d'elle ; mais je ferai avec ménagement celle pour Mm* Le Prestre, que j'ai déjà prévenue, sans vous nommer, sur une passion dont la déclaration lui plairait. Elle a souri; et je pense que cela veut dire que vous pouver hasarder une lettre. Je suis merveilleux! comme vous savez, pour ces messages. Vous devez, si vous n'êtes pas ingrat, vous souvenir que c'est moi qui ai formé vos premiers nœuds avec Candide. Ah ! jo no m'étonne pas si vousne voulûtes pas descendre avec nous, la veille de votre départ. Vous aviez peur de faire l'enfant, en faisant vos adieux à Mmo Le Prestre, qui montrait des inquiétudes, et se retournait sans cesse en descendant l'escalier.
Adieu, mon cher La Noue.
Le 19 janvier 1768.
Notes de Fontette.
« Tout le rapport fini de la procédure en l'état où elle est, M. le rapporteur à fait donner lecture par M. de La Bourbansaye des conclusions du substitut qui tendaient à faire assigner, pour être ouï le sieur Landin (1), procureur au parlement, le sieur Bon valet, gendre de Choquade, et la dame de Lisle, de Blain, et en outre à décréter d'ajournement personnel le sieur Moreau père, et finissaient par s'en remettre à la prudence de la cour sur les subornations prétendues du sieur Hévin ot de la dame Garnier. Messieurs délibérantont été d'avis d'ordonner avant faire droit que les dits Landin et Bon* valet fussent entendus par le rapporteur et la dame de Lisle par Je sieur Coco, sénéchal de Blain (2), et tardé défaire droit sur le restant desconclusions jusques après l'audition de ces deux témoins, ce qui retardera l'entrée de MM. sur cette affaire jusqu'à mercredi 3.
(i) M. de Fontette orthographie mal ; le procureur s'est ni Laudio ni Landin. mais Lodin. La famille de ce personnage existe encore. Les dépositions reçues son t celles de Lodin, de Bonvalet et de la dame de Lisle. {Procédure de Bretagne, 1, 161-164.) Lodin et Chambon de Bonvalet déposent de propos tenus par M— Iforeaa au sujet des prétendues tentatives faites sur Ferrand des Fourneaux pour le déterminer à empoisonner M. de La Chalotais.
(S) L'arrêt imprimé dans la procédure de Bretagne désigne le sénéclial de Bl&im sans le nommer, mais cet officier s'appelait Cocanlt et non Coco.
Le » janvier 1858.
H. de Scott à H. de Fontette.
Nous, lieutenant du roi au gouvernement de Saint-Malo, certifions que le sieur Alexandre, gardien du fort de la cité, nous a remis ce jour, environ les 8 heures du soir, un prisonnier qui dit se nommer Boctey des Landes, arrêté par ordre de Monsieur de Fontette, à Saint- Malo, le 29 janvier 1768. — Scott.
ÇCXCIV
Fromenteia, 2 férrier 1708.
H. de Barrin à H. de Fontette.
Je vous remercie, M. le maréchal, du souvenir qui vous a fait penser à me mander le jugement du procès des assemblées. Sans vous nous l'ignorerions encore ici ; et je suis bien aise de le savoir. J'aurais désiré, et vous aussi, je crois, qu'il n'y ait pas eu deux avis dans l'assemblée des juges qui ont prononcé l'arrêt; car du combat qu'il y a eu entre eux résulteront les propos ordinaires que les partisans des jésuites dominent dans le parlement. La vérité n'a pas pu être connue; le plus intéressant n'est pas fait; et c'est à la seconde branche du procès que je vous attends, avec votre air de grandeur, qui va sûrement très bien, et qui n'empêche pas qu'on ne tous soupçonne de chercher à faire tomber les gens de bonne foi dans quelques pièges, prenez-y garde. Ce n'est pas ordinairement là l'effet que produit l'air de dignité. Si cette seconde affaire se termine dans le goût de la première, et de façon que le public puisse soupçonner qu'on a poussé les choses aussi loin qu'elles peuvent aller, gare la plaisanterie du bailliage d'Aiguillon. Il faut, je crois, comme vous dites, qu'il y ait quelques décrets, dût-on me demander pourquoi je n'ai pas écrit le nom du médecin dans l'ordre de le laisser entrer. Je vous suis bien obligé de vouloir me*
viter le délit d'ajournement; il est certain que j'aime mieux qu'on s'en tienne à m'en tendre.
GCXCY
Le 3 février 1708.
H. Le Prestre de Châteaugiron à H. de Fontette.
Comme je me défie, Monsieur, de la poste d'ici, et des observations du directeur, je vous envoie cette lettre incluse pour vous prier de la mettre dans votre paquet.
J'ai reçu hier votre avis, dont j'ai fait l'usage requis. Vous connaissez, Monsieur, mou inviolable attachement...
CCXCV
Le 3fév. 17)8.
Notes de Fontette.
On s'est assemblé à trois heures ; lecture a été faite des dépositions ordonnées le 29 du passé.
Le sieur Landin (1) dit qu'étant au palais le 2 juin 1767, il entendit dire à plusieurs personnesque le sieur CanonavaitdA dire qu'il avait appris de la dame Moreau et de son (ils des faits très graves, concernant M. de La Chalotais, et que ces faits seront déposés ; ce qui a fait impression sur Messieurs, attendu que ledit Canon dit ne tenir les faits appris de la dame Moreau que du jour de la Fête-Dieu, 16 juin de la même année, d'où il est apparent que c'était chose arrangée entre eux précédemment. Le sieur Landin a déposé de plus que quelques jours après la déposition de la dame Moreau, ils se trouvèrent dans la rue, elle et lui, et qu'elle lui dit qu'elle venait d'apprendre que le sieur des Fourneaux avait dû dire à Blain qu'il avait été tenté pour empoisonner un des détenus.
Le sieur Bonvalet entendu dépose que la dame Moreau est venue chez lui et lui a dit que son fils lui avait rapporté de Blain que le
(i) C'est toujours Lodin qu'il faut lire.
sieur des Fourneaux avait dit qu'on lui avait offert des présents pour empoisonner M. de La Chalotais.
La dame de Lisle. Sa déposition est connue. Sur ce, lecture prise des conclusions du substitut qui trouvant le sieur Clemenceau « véhémentement suspect » (2) d'avoir offert de l'argent pour empoisonner M. de La Chalotais conclut à décret de soit ouï, et se réfère sur le reste à ses précédentes conclusions. La cour a décrété de soit ouï le sieur Moreau père, et le sieur abbé Clemenceau qui seront entendus vendredi et samedi; et, par le même arrêt, a ordonné que le sieur des Fourneaux serait réinterrogé.
Ces différents interrogatoires feront que Messieurs ne pourront rentrer que lundi ou mardi pour celte affaire, dont on estime que la durée peut être de dix ou douze jours, s'il n'y a pas quelque nouvel incident.
Au reste tous les juges, sans exception, ont été révoltés des termes et motifs des conclusions sur l'abbé Clemenceau, qui, étant une pièce restante au procès, laisse une flétrissure contre le dit ecclésiastique.
Le 3 féy.,à 8 heures.
H. Le Prestre de Châteaugiron à M. de Fontette.
Je reçois, Monsieur, votre paquet. Je n'ai pas vu les conclusions dont vous me parlez; je n'en sais pas plus que vous, mais j'en sais seulement autant, et je ne suis pas moins indigné du « véhémen te ment »; et, au surplus, l'arrêt lavera tout.
CCXCVUI
Versailles, le 3 fér. matin.
H. de La Noue à H. de Fontette.
Je suis ici depuis dimanche matin, 31 janvier, mon cher maréchal. J'ai vraisemblablement une lettre de vous à Paris, où je retourne
(1) Ces mots a véhémentement suspect » ne se retrouvent pas dans les réquisitoires imprimés de Gault, tels qu'ils sont reproduits dans la Procédure de Bretagne, mais la minute de la main de M. de Fontette, et surtout la lettre de M. Le Prestre de Châteaugiron, du 3 février,ne permettent pas de douter qu'ils aient été écrite dans les conclusions dont il est ici question.
dans le moment. Je vous écrivis il y a aujourd'hui huit jours, c'est à dire le 25. Le 26 à Paris, et les quatre jours suivants.
Notre général arrive en très bonne santé le 30, à 6 heures du soir. J'eus la discrétion de lui laisser dans cette soirée sa famille. Le 31 au soir il vint ici, et courut chez le roi, qui le reçut avec la plus grande bonté, et tout ainsi comme avant-hier et hier. Vous jugez bien qu'on le consulte pour les instructions du président Ogier, du prélat de St Brieuc (1). Il est en conférence du matin au soir. Ces chefs des états briochiens lui serrent le bouton, parce qu'ils voudraient partir, pour arranger leurs marmites ; ils auront dans peu i la liberté de courir les champs. Au surplus notre général est très content des résolutions mâles et vigoureuses où il a trouvé ce pays-ci, relativement à la Bretagne en général, et au parlement en particulier. Les membres du conseil d'état disent à qui veut l'entendre que l'affaire de Pau et celle de Rennes sont deux faits uniques pour réprimer l'insolence des parlements; et qu'il vaudrait mieux que le roi perdit la Bretagne (parce qu'il la reprendrait avec des troupes) que de rétablir votre ancien sénat; ce qui mettrait le comble à l'abattement de son autorité. D'ailleurs, le souverain est invariable sur cet objet ; au moyen de quoi vous pouvez ôter jusqu'à l'espoir à ceux qui se flattaient encore.
J'ai été vivement touché de vos lamentations sur mon départ, et sur ce que vous me dites des douceurs que nous aurions trouvées a
(1) Jean-François Ogier, seigneur d'Hénonville , Bertille, Irry-le-Temple, etc., fils de Pierre-François Ogier, secrétaire du roi, grand andieneier de F ri née, et de Marie-Thérèse Berger, est né le 18 décembre 1703. Conseiller eommisssi re au parlement de Paris en 1722, président de la 2e chambre des requêtes an infime parlement en 1727, honoraire en 1745, surintendant des affaires de madame la dasphine en 1744, ambassadeur de France et plénipotentiaire extraordinaire près de Christian Vil, roi de Danemark (1753-1766), conseiller d'état et commissaire extraordinaire en Bretagne en 1768 (et non 1760 comme le dit à tort la notice qui ajoute : « il pacifia celte province avec une « douceur et une habileté dignes de la grande réputation qu'il s'était aoquise. a) 11 fut exilé aux lies Sainte-Marguerite en 1771, puis nommé en 1772 lieutenant général de la capitainerie des chasses de la Varenne dn Louvre. 11 fut commissaire extraordinaire pour le rétablissement des parlements de Bordeaux et de Toulouse. Il est mort à Paris arant d'avoir terminé sa mission, le 23 février 1775. De son mariage célébré en 1737 avec Ifarie-Gujoone Cavelier, fille d'an président à la chambre des comptes de Normandie, désédée à Paris en 1790, il n'a eu qu'une fille morte en 1753. (Annuaire de la noblesse, 1883, in-12, pp. 260 et 261. Cf. La Chesnave des Bois, t. XV, col. 110 et 121.)
vivre ensemble. S'il ne vous avait fallu qu'un cœur droit, une âme sensible, et une amitié décidée, vous les auriez trouvés ; mais, mon cher maréchal, j'ai des protecteurs à ménager, une famille pauvre et nombreuse à soutenir, le grade de brigadier à solliciter; ces objets sont urgents, mais ne m'empêcheront pas de vous écrire souvent, d'après le général et d'après moi. On ne fouettera pas un chat, à ma connaissance, sur le pavé do Paris, que je ne vous le mande.
J'ai trouvé le roi plus beau et' plus frais que jamais. Sa femme est, tout au contraire, dans un état affreux; elle est maigre, pâle, décharnée, sans force ; les deux dernières nuits ont été détestables. Malgré cela elle reçoit tout le monde, avant et après la messe, qui se dit (comme bien pensez) dans son appartement. On continue de jouer chez elle tous les jours à 7 heures; elle va dans son fauteuil, voulant passer un quart d'heure à ce jeu ; mais, à travers ce courage, on voit qu'elle s'éteindra comme une chandelle d'un moment à l'autre. M** d'Aiguillon ne l'avait pas quittée ; mais le 26 du mois passé, le petit d'Agénois et la petite fille (1) furent attaqués d'une maladie qu'on crut sérieuse; fièvre, boutons, vomissements firent revenir la mère à Paris. Le tout s'est bien passé; le garçon est convalescent, la petite bientôt.
Tous avez des Fourneaux à Rennes, où se tient-il ? Comment vit-il ? L'affaire Canon est-elle commencée ?
Rennes, le 3 février 1768.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Je ne viens pas, mon cher La Noue, vous' dire des nouvelles, mais bien plutôt vous en demander. Vous saurez par M. d'Aiguillon tout ce qui se passera ici d'intéressant. Je lui écris des lettres qui
(1) Armand Désiré Vignerod du Plessis, seul fils dn doc d'Aiguillon, né en Saint- Sulpice de Paris» le 31 octobre 1761, décédé à Hambourg le 4 mai 1800, a épousé Jeanne-Victoire-Henriette de Navailles, dont il a eu un fils, Armand-Emmanuel- Lcois, né en Saint-Sulpice de Paris, le 11 octobre 1788.
Agathe-Kosalie Vignerod du Plessis, sœur du précédent, née en Saint-Salpice de Paris, y est décèdée le li mai 1770. ;De Cbaslellux. pp. 619 et 620.)
sont des volumes; il a bien d'autres correspondances sans doute. Ainsi l'histoire de Rennes est pour lui dans le plus grand jour ; celle du parlement sur l'affaire du poison n'est pas si claire pour moi. Il y a des brigues diaboliques pour la traîner, et pour faire rendre quelque arrêt baroque; mais il faut bien que tout finisse; les états de 64 et 66 ont bien fini. Mais je m'aperçois que je m'enfourne mal à propos dans la politique, et c'était le plus loin de ma pensée lorsque j'ai commencé à vous écrire.
M. le président Ogier esquive le passage à Rennes. Mandez-moi si c'est une insulte qu'il compte me faire pareequ'en ce cas je m'en irais à Saint-Malo, à son retour. Je suis, comme vous savez, un peu chatouilleux sur le cérémonial, et, par ma foi, notre consistance à nous autres grands seigneurs tient beaucoup à l'étiquette, et ne gît que là le plus souvent. J'espère que les Rohan, d'Agay ne manqueront pas à ce qu'ils me doivent (1), et je me le ferai bien rendre, car mon projet est d'aller passer toute cette quinzaine sur le grand chemin, dans le belvédère de l'hôpital Saint-Méen, et là je les défie de ne pas me rendre le salut que je leur donnerai.
Le 4 février I7Ô8.
M. de Quéhillac à M. de Fontette
Voilà, Monsieur, le tableau de la dernière séance. Je crois que dans les premiers jours de la semaine prochaine nous approcherons de la fin de cette affaire.
ceci
Le 8 février 4768.
Notes de Fontette.
M. Gault, substitut, à l'heure de raidi, est venu chez M. de Fontette lui dire qu'y ayant apparence qu'il sera lancé ce soir par Messieurs
(1) Fontette remplaçait le doc d'Aiguillon et il avait la prétention d'avoir droit a des visites d'étiquette du principal commissaire des états , do président de la noblesse, de l'intendant. Ces prétentions étaient-elles fondées ? Aujourd'hui on admet en principe que si les fonctions se délèguent, les honneurs ne se délègues! pas et ne sont pas dus a un intérimaire.
des décrets de prise de corps contre les sieurs Moreau et Canon, il croirait à propos d'envoyer dès à présent, chez chacun d'eux, un cavalier de maréchaussée déguisé, qui ne le perdît pas de vue, et d'en envoyer deux autres au palais aussi déguisés, à 4 heures, avec ordre de faire tout ce qui leur sera prescrit par mon dit sieur Gault.
Le sieur Moreau près Saint-Sauveur.
Le sieur Canon, rue d'Estrées.
CCCH
Lorient, le 8 févier 1768.
H. de Barrin à H. de Fontette.
J'attends, comme vous me l'avez fait espérer, la nouvelle du jugement de l'affaire du poison, et j'espère l'apprendre mercredi ou vendredi.
Rennes, le 9 février 1768.
M. de Fontette à M. de La Noue.
M. le président Ogier vient de passer allant à Saiot-Malo. Il n'a fait que changer de chevaux; et je ne l'ai vu qu'un instant, au milieu de la foule des gentilshommes, procureurs et corps de ville qui l'environnaient.
Dn 9 février 1768.
Notes de Fontette.
Ouverture faite des conclusions qui tendaient à décréter de prise de corps les sieurs Canon et Moreau père, et d'ajournement personnel la dame Moreau et son fils, et par lesquels le substitut requérait qu'il lui fut décerné acte d'une plainte en calomnie contre les susdits, ce qui fondait le motif dudit décret, la cour délibérant a décrété de prise de corps le dit sieur Canon, et d'ajournement per-
sonnel la dame Moreau et son fils ; et, à l'égard de Noreau père, la cour n'a pas jugé être dans le cas de prononcer à son égard, quant à présent, et sur ce qui a résulté des interrogatoires du sieur abbé Clemenceau, la cour a ordonné qu'il déposerait au greffe d'icelle toutes les pièces qu'il a présentées à M. le rapporteur pour justifier tous les dires de son interrogatoire et sa conduite.
Les arrêts de décret vont emporter nécessairement des délais considérables, au cas que les accusés ne se présentent pas, et veuillent profiter des dits délais (1).
CCGV
A Rennes, le 0 férrier 1768.
H. de Quéhillac à H. de Fontette.
Voilà, Monsieur, un arrêt interlocutoire dans l'affaire criminelle qui décrète de prise de corps Canon, et qui sera définitif s'il n'est pas pris, c'est-à-dire qui se réduira à une effigie; car il y a apparence que faute de plus grandes preuves contre la dame Horeau et son fils, il ne leur sera infligé qu'une peine médiocre. Ainsi voilà la grande affaire presque jugée.
J'ai l'honneur...
À Paris, le 9 férrier 1768.
Le Chevalier de Pinon à M. de Fontette.
J'ai l'honneur, Monsieur, de vous prévenir que la tète de M. des Fourneaux s'en va. Prenez-y garde, et faites-y veiller de près. J'ai
(1) Le lettre de Fontette contient un exposé fidèle des actes. Par arrêt du 0 férrier 1708, la coar, faisant droit sur les conclusions du procureur général du roi, lui décerna acte de sa plainte en calomnie contre Jean Canon, la dame Moreau et son fils, ordonna l'arrestation de Canon pour être procédé contre lui ainsi que de droit, et l'ajournement à comparaître personnellement de la dame Moreau et d'Annibal Moreau; enjoignit a l'abbé Clemenceau de déposer au greffe de la cour direrses pièces concernant Bouquerel. (Procédure de Bretagne, 1, p. 184.) Fontette dit que les arrêts de décrets ront emporter des délais considérables si les accusés ne ae présentent pas. (Koir è ce sujet le titre X de l'ordonnance criminelle d'août iô70 : Des décrets, de leur exécution, etc. {Souvenu commentaire sur Vordonnance criminelle du mois d'août 1670, parM*" (Pothier). (Paris, 1756, in-iî, pp. 181 et suir.) L'arrêt qui ordonnait l'arrestation de Canoa ne fut pas exécuté, celui-ci ayant pu se soustraire au décret de prise de corps.
peur que ceci ne dure trop longtemps pour ce qu'il est capable d'en porter. Si vous n'y employez en même temps tout le ménagement possible, il n'y aura plus personne à la maison, ni peut-être à Rennes. Soyez persuadé que je ne vous donne 'pas l'alerte mal à propos. J'ose vous prier de vouloir bien me mander le jugement et copie de l'arrêt de la cour. Je lui ai écrit aujourd'hui afin d'arrêter ses idées, et ses vaines craintes; et ma lettre peut être lue sans crainte de tout le monde.
CCCVH
, li 10 février 1768.
H. de La Noue à M. de Fontette.
Vous me renvoyez au général, pour ce qui se passe à Rennes, et vous prétendez que je dois être instruit, parce que vous lui mandez tout; mais, mon cher maréchal, est-ce que vous ne connaissez plus ce pays-ci ? Le général sera à Versailles quand je serai à Paris ; il est au Marais, quand je suis au Roule. On l'attrape un moment le matin; mais il a du monde. Mme d'Aiguillon étant fixe à Versailles, il n'y a point ici de ces issues de dîner où on se déboutonne. Je conclus de tout cela que, sans m'écrire avec détail ce qui se passe, comme vous faites à lui, vous me mandiez au moins en gros les événements bretons ; car, quand je n'ai qu'un instant à le voir, il me dit toujours : c Vous savez cela; vous savez cela ; » dont je ne sais pas un mot.
Les adieux de vos partants, Ogier, Girac et d'Agay, se sont bien passés. On croit être sûr des deux derniers; mais le premier est boutonné, et a paru se livrer ici à la cabale; il va passer quelques jours chez votre amie, M"6 Magon,de Saint-Valo.,0n dit que les daines de Noyant et de La Mancellière y seront (1) ; c'est une entrée bien flat-
(I) Ce sont la nièce par alliance et la belle-sœur de La Chalotais. Anne d'Aydie (probablement d'Aydie de Ribérac). femme de Louis-René de Hanconnet, comte de Noyant, ce dernier fils aine de Antoine- René de Hanconnet, comte de Noyant, et de Jacqoette Gilonne (tabler de La Mancellière, sœur de M*e de La Chalotais (mariée le même jour que celle-ci a Saint-Pierre en Saint-Georges de Rennes, le 28 janvier 1726. Le comte de Noyant, lieutenant des maréchaux de France en Périgord, qui portait les mêmes prénoms que son oncle, M. de La Chalotais, était sans doute son filleul. H habitait alternativement la terre d'Escoire en Pérîgord et celle
teuse pour les bons sujets du roi... Il y a eu ici quelque mécontentement : le président s'est plaint qu'à Rennes il avait été fait chez M. d'Aiguillon une plaisanterie d'Ogier, valet de pique. On en est venu aux éclaircissements; et le fait est, comme vous savez, que les dames, un soir, chez le général, tiraient à la grande patience si les états de Saint-Brieuc seraient heureux ou malheureux, et qu'elles mirent le valetdc pique roi du sort, parce qu'il s'appelle Ogier; elles firent des ris sur cela, que M. d'Aiguillon les pria de discontinuer, ainsi que le jeu... Eh bien 1 cette misère a fait grand fracas; et, quoique raccommodée, laisse un germe. D'ailleurs toute la cabale ici crie : Hosanna au président 1 Et les royalistes crient : Toile ! Je suis convaincu qu'ils ont tort tous deux ; mais cela échauffe.
Le croirez- vous, cher maréchal, le parlement n'a rien dit du libelle grossier, la Liste des officiers du parlement de Rennes% qui court Paris, et samedi, 6 de ce mois,M.Noûalle,conseillerde la 2% dénonça les Entretiens sur les Etats de 1760 (1). Cette brochure fut remise aux gens du roi pour requérir ; hier mardi elle fut supprimée comme injurieuse à la noblesse de Bretagne, et tendant à perpétuer les troubles de cette province. L'arrêt sera imprimé aujourd'hui; mais ne parait pas encore... Que dites-vous de cela ?
Sur ce que me dit hier matin notre général sur la procédure empoisonnée, elle me parait en bon état. La déposition du mari Morcau m'a paru simple et nette. Je n'ose prosque pas me flatter que vous ayez,arrét avant l'ouverture de Saint-Brieuc.
J'oubliais de vous dire que le duc de Bohan a refusé le salut à M. d'Aiguillon, et sa femme à notreduchesse (2), sans qu'ils sachent l'un et l'autre d'où provient cette bouderie.
de la Mancellière (paroisse de Baguer-Pican),' près Dol, en Bretagne. Une de ses filles, Marie, a épousé Jean-Joseph Eusénon, comte de Kersalafln, fils d'an dei magistrats prisonniers de 1766 et une autre, Egidie Louise, a été mariée à Joseph de Beau poil, comte de Saint-Aulaire. Louis-Clair de Beaupoil, comte de Saint-Aulaire, membre de l'Académie Française, mort en 1854, est né chez son grand-père maternel, au château de La Mancellière, le 9 avril 1778. {Registres paroissiaux de Baguer-Pican. Notes particulières de Al. Saulnier.)
(1) Cette brochure est celle dont il a été question dans une lettre de M. de La Noue du 25 janvier 1768 (v. suprà).
(2) Nous n'avons pas trouvé dans les pamphlets du temps d'allusion è cet incident. Le duc do Kohan se rendait-il solidaire de l'attitude hostile de la nobleiie bretonne (Joui il était le président a la tenue extraordinaire de 1768) à l'égard do
Rendez mes hommages à l'évéque et à celui de Dol, s'ils sont encore à Rennes, plus à la présidente de Cucé, en lui observant qu'il me revient la boîte d'or de M11* d'Argentré. Baisez pour moi la main de la bonne des bonnes (Hm« Le Prestre). Je l'aime parce qu'elle aime son mari, ses enfants, ses honnêtes parents, et qu'elle est aimée
de tout le monde.
Adieu, cher maréchal, je vous embrasse de tout mon cœur.
commandant de la province? on bien, malgré la parenté qui unissait la duchesse de Rohan à la duchesse d'Aiguillon mère, y arait-il déjà une situation tendue entre ces deux familles f La duchesse de Rohan , née de Crussol , était de la branche aînée, celle des duca d'Usés; la duchesse d'Aiguillon mère, appartenait à une branche cadette, celle des Crussol-Florensac. (Calendrier des princes et de la noôletse de France pour 1765, pp. 93, 04 et 95). Louis- Marie-Bretagne- Dominique de Chabot, due de Rohan, prince et baron de Léon, l'un des barons de Bretagne, pair de France, brigadier d'infanterie (en 4743), fils aîné de Louis-Bretagne-Alain de Chabot, duc de Rohan, et de Françoise de Roquelaure. Né le 17 janrier 1710, à Paris , il mourut A Nice le 28 norembre 1791 ; il avait émigré. 11 s'est marié deux fois : sa première femme, Charlotte- Rosalie de Chàtillon, est morte à Paris (Saint-Sulpice), le 6 avril 1753, a 34 ans. Il a épousé en deuxièmes noces, le 23 mai 1758, Emilie de Crussol, sœur du duc d'Uzès, fille de Charles-Emmanuel de Crussol, duc d'Usés, pair de France, et d'Emilie de La Rochefoucauld, née le 16 octobre 1732. Le duc de Rohan étant décédé sans enfants miles, son cousin germain, Louis-Antoine- Auguste, comte de Rohan-Chabot (1733-1807), a pris le titre de duc de Rohan, qu'il a transmis A ses descendants, dont la postérité existe encore. (Calendrier des princes de la noblesse française pour 1765, p. 56. — Almanach généalogique, chronologique et historique pour Vannée MDCCLÎ, par l'abbé *••• Amsterdam. ia-12, pp. 78 et 79. — Notes prises à l'état civit de Paris, par M. de Chastellux, 1875, iu-8*, pp. 129, 130 et 162. — La Chesnaye des Bois, t. IV, col. 993.) L'ordre de la noblesse crut devoir se féliciter de l'attitude de son président; aussi le 24 mars 1768, sous la présidence de M. deBégasson de La Lardais, élu par acclamation, prit-elle latdélibéralion suivante : a L'ordre de la noblesse, animé des plus vifs senti liments de reconnaissance envers M. le duc de Rohan, son président, pour les « services essentiels qu'il en a reçus et pour les preuves éclatantes de son attache- « ment aux intérêts de la province, a arrêté qu'il lui en sera publiquement fait de « sincères et unanimes remerciaient» en le priant d'être [persuadé de l'éternelle
• reconnaissance que l'ordre en conservera, et pour en perpétuer le souvenir, ledit « ordre a unanimement ordonné que l'acte en sera consigné sur le registre particu- « lier de la noblesse, et que le mémoire présenté au roy par les hauts barons de
• la province pour la défense des droits de leurs baronnies sera, avec la présente c délibération, déposé au greffe des états de Bretagne. • (Signé) Béoasson ùe la Larbajs. Archives dï Ile-et-Vilaine. C. 2710, f« 28 V (Registre particulier de Cordre de la noblesse.) — Les pièces originales sont conservées dans la liasse spéciale de cet ordre. (Id., C. 2711.)
C0 13 février 1768.
M. le chevalier de Pinon à M. de Fontette.
M. des Fourneaux est arrivé hier au soir, Monsieur, avec la tête complètement détraquée. Je suis parvenu cependant à lui faire entendre raison et à le tranquilliser. 11 est convenu qu'il avait Tait une sottise,, et il est prêt à la réparer, en repartant dès demain s'il le faut. Je lui ai dit que j'attendrais que M. le premier président le redemandât, qu'il pouvait se reposer. En attendant j'ai instruit H. le duc d'Aiguillon et M. le comte de Saint-Florentin de cette incartade ; et, suivant les ordres qu'ils me donneront, je ferai partir ou rester M. des Fourneaux. J'avais prévenu dès longtemps que la tête et les réflexions d'un fol ne sont soumises à aucun calcul. Ainsi je ne suis pas étonné de cet incident.
J'ai l'honneur...
CCC1X M. Raudin à H. de Fontette [sans date).
Je ne suis pas de votre avis, mon cher général ; faire charger lo paquet à la poste serait annoncer ce qu'il contient. 11 y aura l'enveloppe qu'on ne peut ouvrir sans rompre les cachets. Demandez à M. de Saint-Florentin de me faire marquer le jour qu'il le recevra, et de faire vérifier l'écriture de la suscription,que je lui observe être de la même que celle delà lettre. Je ferai remettre ce paquet à M. de Lesquen(l), par 6ranet,avec d'autres, pour Paris, [au moment
(1) Ange de Lesquen , seigneur do Plessit au ProTOst , Beaalieu, ele. (de la branche de La Ménardais), direetenr dea postes et des tabacs en Bretagne, habitait à Rennes un hôtel, me du Four-du-Chapitre. Fils cadet de François de Lesquen, seigneur de La Ménardais et de Claude-Yvonne Le Bouétoux, né en Saint-Lormel, prés Dinan, le .9 juin 1706, il est mort le 28 décembre 1784, à Rennes, pendant une tenue des états, et fut inhumé le 30 aux Cordelière. 11 n'avait qu'une fille; sa direction des postes passa à son neveu, François -Constance-Claude de Lesqueo, qui fut destitué en 179*. (Papiers de famille. Notes fournies par M. de Lesquen, conseiller à la cour d'appel de Heunes.)
où Ton fera la malle, où il les fera mettre devant lui. Cela ne paraîtra point extraordinaire, car j'en use presque toujours de même à chaque courrier de Paris. D'ailleurs le contrôleur de la poste, à ce qu'on m'a dit, est un homme sûr ; le directeur s'en méfie : il est toujours présent aux envois.
Billet.
Réflexion faite, mon cher général, j'ai fait charger le paquet à la poste par le contrôleur, à qui je l'ai fait remettre.
Lorient, le 15 février 1768.
M. de Barrin à H. de Fontette.
Je vous remercie, mon cher maréchal, des détails que vous me donnez dans votre lettre du 10. Je dois vous en savoir d'autant plus de gré que vous étiez fatigué de beaucoup d'écriture... L'escapade de M. des Fourneaux, à laquelle il est sûr que sa tête ne Ta pas porté seule, est un incident fâcheux, et qui ne fera que retarder ce qui devrait être fini. Je trouve que vous auriez très mal fait de le contrarier à un certain point. Celte tête dérangée aurait pu faire encore quelque équipée, qui aurait donné lieu au moins à des propos, et peut-être à quelque chose de pis. Qui aurait pu prévoir tout ce qui a résulté d'avoir choisi pour la garde des prisonniers un homme qui n'était pas fou alors, mais qui l'est devenu? Il y a bien des ménagements à garder avec les fous, surtout avec un pauvre diable comme M. des Fourneaux.
Cet homme, réduit à lui-même, pouvait bien ne point aller à Paris, et se rendre tout simplement à son régiment. Je suis très fâché de son évasion .
Nous ne tarderons pas à savoir si les réponses de M. Ogier aux procureurs ne sont que d'honnêteté, ou s'il était effectivement disposé à les servir à leur gré. La grande et intéressante besogne des états va bientôt s'entamer.
CCGX1
Hennés, le 16 février 1768.
M. de Fontette à M. de La Noue.
Vous parlez fort à votre aise, mon cher La Noue, de l'exactitude de la correspondance. Bon si j'en avais le temps! Vous savez que personne ne se livre plus que moi, quand cela est possible. C'est votre faute, si vous ne rencontrez pas votre général ; d'ailleurs d'Àbrieu, qui ne court pas tant, attrape toujours quelque chose de ses correspondants.
11 n'y a rien de bien intéressant quant à présent; le parlementes! en vacances jusques au 23 du courant, et les grands chemins sont plus peuplés que les villes.
Vous savez où en est l'affaire du prétendu poison, qui sera terminée vraisemblablement par un arrêt définitif, lorsque les délais indispensables des décrets seront écoulés.
Le passage du commissaire du roi à fait grand tapage ici; il a accueilli tout le monde, jusques aux procureurs, et promis ses bons offices à quiconque en a voulu (i). C'est sans doute les premiers mots de son rôle. J'ai peur que la mémoire ne lui manque, dans les derniers actes, et qu'il n'y soit peut-être autant sifflé qu'il a été applaudi; car l'enthousiasme du début a été général. C'est le libérateur, c'est le sauveur de la patrie; et il me semble, par tout ce que j'ai entendu raconter, qu'il ne disait pas non.
H. et Mme de Rohan ont passé ici très lestement, à dix heures de ce matin. 11 ne reste plus ici que quelques traîneurs, ou ceux que la cabale y a laissés, pour la correspondance.
(1) La première Lettre d'un gentilhomme breton à un noble Espagnol, p. 88, confirme ce passage de la lettre de Fontette. On y voit que toutes les compagnies et tons les corps de la province lui ont envoyé des députations (la chambre des comptes de Nantes, les quatre présidiaux, les bailliages royaux, la chambre de commerce, les divers ordres des avocats, les corps des procureurs, des huissiers, les différents corps de négociants et de marchands) ; — p. 88 : « Si ce commissaire « ne s'est pas cru autorisé à les recevoir, il a accueilli chaque membre en partien- « lier; il s'est chargé de leurs mémoires et a promis avec bonté de les appuyer « de tous ses bons offices. ■
C'est de vous que me vient, sans doute, sous le contre-seing de M. le duc de Penthièvre, l'arrêt du parlement de Paris, du 9, contre les Entretiens. Cette brochure a été aussi dénoncée à celui-ci par votre ami, le comte de Robien, qui s'y est cru, m'a-t-il dit, obligé en conscience. Sa requête n'a été donnée que la veille de la levée du parlement, qui Ta assez mal accueillie. Nous verrons ce qu'il en jugera à la rentrée.
Adieu, mon cher La Noue.
A Parts, le 17 février 1768.
M. de Pinon à H. de Fontette.
J'ose vous prier, Monsieur, de vouloir bien faire donner au sieur Champenois, ancien fourrier au régiment d'Autichamp, la lettre cijointe, et la somme de 88 liv. 4 sols, pour qu'il acquitte les différentes dettes que M. des Fourneaux a laissées à Rennes, et qu'il rassemble les eftets qu'il y a laissés, afin de les renvoyer.
J'aurai l'honneur de vous faire remettre cette somme par la voie qui vous conviendra le mieux, lorsque vous voudrez bien me l'indiquer.
M. des Fourneaux est arrivé ici avec la tête entièrement pétée ; et il ne m'a pas été possible de la ramener par aucun conseil, ni par aucun raisonnement. Je ne suis pas mieux que vous et M. le premier président dans ses papiers, et il me l'a si bien dit, en m'assura nt de son respect, que, sans un état aussi affligeant pour l'humanité, j'aurais été tenté d'en rire.
Il part demain pour Joigny, où sa famille, que j'ai prévenue, en prendra soin. Il pourrait d'autant moins rester à Paris qu'il y a des compatriotes de ses parents et amis, gens de plume et de pratique, qui auraient pu le faire jaser, et répéter ses extravagances, que le parlement de Paris eût peut-être été bien aise de saisir, v d'autan t qu'ils se proposent d'insérer M. des Fourneaux dans de nouvelles remontrances sur Iei affaires de Bretagne, qui sont sur le tapis.
J'ai l'honneur...
CCCXII
Paris, le 20 février 1768.
M. de La Noue à H. de Fontette.
Il y a dix jours quo je ne vous ai écrit, cher maréchal, et j'en suis honteux pour mon cœur. Les nouvelles ont été stériles. Mon frère, le chevalier (1), capitaine aux grenadiers de France, est arrivé. Je l'ai montré et présenté partout; j'en veux faire un lieutenant-colonel; le temps a coulé dans les courses et les visites. . . Voilà à peu près le pourquoi de mon silence. Mais vous, cher maréchal, comment n'ai-je pas de vos nouvelles? J'imagine qu'il y a une lettre de vous dans le secrétariat de M. de Saint-Florentin, et qu'elle sera encore sept jours à m'arriver. Je ne peux pas tenir à cola. . . Foin du couvert des ministres pour une correspondance intime ! L'usage n'en ost bon que pour le courant de la garde-côte. Écrivez-moi directement, rue de Verneuil, faubourg Saint-Germain, sans mettre chez qui. Je suis suffisamment connu, en ajoutant au nom : Inspecteur des milices gardes-côtes.
Je vous ai dit, le 10, les heureuses dispositions d'union où étaient notre général et le président, premier commissaire. Tout le monde dit que cela ne durera pas, et que les sentiments du président no sont nullement ceux de notre général. Ou pourrait l'inférer des propos qu'il a tenus aux gentilshommes, procureurs et corps de ville de Rennes; mais j'attends l'œuvre pour juger l'ouvrier. Nous ne comptons pas avoir nouvelles de Saint-Brieuc avant mardi, 23 par la poste.
Notre général est allé dès hier asseoir ses tabernacles à la cour, à tout événement; et n'en démarrera guère jusqu'à la fin de l'asti) Le chevalier René-Joseph de Le Noue-Vieuxpout, devenu comte de Vair après la mort de son frère, né h La Roche-Cltrmaut le 7 septembre 1731, était en 1768 capitaine et chevalier de Saint-Louis ; il est devenu colonel le 4 août 1771, brigadier d'infanterie le 5 décembre 1781, maréchal de camp le 9 mars 1783, lieutenant-général le 6 février 1792. Employé dans les armées de la République, il a été mandé à la barre de la Convention, renvoyé de l'accusation, arrêté et détenu ea 1793 et 1794, puis autorisé le 25 novembre 1794 à prendre sa retraite. (0. de Poli, pp. 78, 214 et 215.)
semblée de Saint-Brieuc. Quelque projet de fermeté qu'on ait dans ce pays-ci, un peu d'aide ne fera pas de mal. Je vous dirai tout ce que je saurai, même des dépèches briocbines, qui pourraient bien ne vous pas venir. Je vais demain à Versailles.
Vous avez bien raison de dire qu'une fermeté continuée fera cesser les troubles. Je crois qu'elle aura lieu à la cour ; mais cette partialité marquée de notre parlement soutiendra le feu. Avez- vous vu rien de plus passionné que l'arrêt qui supprime la brochure des Entretiens? Pendant que notre sénat garde le silence sur les libelles infâmes qui inondent le public, tels que les mémoires La Chalotais, le Journal, et, en dernior lieu, la Liste de vos magistrats. On ne peut pas se démasquer plus complètement. Vous devez avoir reçu un exemplaire de cet arrêt; je vous l'ai fait passer le 12 de ce mois.
Vous aurez vu, par ma lettre du 10, que jen'attrappe qu'à bâtons rompus le courant de vos procédures do Rennes. Encore une fois dites-m'en le gros. Le sieur des Fourneaux est arrivé ici avec une assez bonne tête, qu'il alla montrer au chevalier Pinon; mais l'air de Paris lui a fait une telle révolution que le lendemain il a écrit au chevalier Pinon que daus la nuit il avait vu son grand'père Philippe-le-Bel, qui avait voulu l'empoisonner, etc. Tout son billet de bon jour était du même genre.
Mais dites-moi donc ce que c'est que cette méchanceté du procureur syndic qui dénonce les Entretiens au parlement de Rennes, contre l'a via de ses proches? Cela n'est pas croyable. Je pense que la présidente de Cucé, Mesdames Le Prestre et de Lambilly (1) sont bonnes à entendre sur cette levée de boucliers. Assurez-les de mon véritable et respectueux attachement; mettez-y le mot tendre pour la bonne des bonnes.
(I) Françoise-Thérèse-Jacquette de LaForot-d'Annaillé, (il le de Heué-ttabriel da La Forêt, comte d'Arinaille, conseiller au parlement, et de Louiae-Perriue- Françoise Huart de La Bourbuusais, née en Sauit-Jeau de tiennes le 2 décembre 1732, decedee le 20 juillet ittlô, mariée eu Saint-Sauveur de Hennés le 1" mai 1753 à Pierre- Laurent- Alane, marquis de Lambilly, dont elle est devenue veuve en 4785, et dont elle a eu treize ou quatorze enfants. Le nom de Lambilly est encore représenté par des descendants maies de cette dame. M1"* de Lambilly était avec M01* de Cucé et Le Prestre de l'intimité du duc d'Aiguillon et de sa famille. Son frère, le comte d'Armaiilé, conseiller au parlement, n'avait pas signé l'acte des démissions et siégeait au bailliage d'Aiguillon. (Registres paroissiaux de Saint-Jean et Saint* Sauveur de Rennes.)
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Rennes, la 35 férrier 1768.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Je crois comme vous, mon cher La Noue, que les dispositions du commissaire ne sont pas merveilleuses pour notre général ; et les gens à qui il parait donner grande confiance, à Saint-Brieuc, ne les rendront pas meilleures; mais on est bien au-dessus de cela quand la bonne conduite détruit toutes les fausses impressions qu'on pourrait donner.
Vous savez mieux, et plus tôt que nous, tout ce qui se passe à cette assemblée, qui est, dit-on, plus décente qu'on n'en a vu de mémoire d'homme. Cette affectation de modération ne prouve rien que la nécessité de la rendre réelle et permanente par la fixation durable d'un règlement, dont la frayeur opère déjà si bien. Leur but est encore d'obtenir de le faire eux-mêmes; mais je n'imagine pas qu'ils puissent prouver, encore moins persuader au conseil que le roi n'en a pas le droit, et je crois que ce serait tout perdre que de leur donner gain de cause sur ce point. Il parait cependant que leur unique objet est d'y parvenir, et je vois que l'église et le tiers y concourent. Ce dernier ordre est presque entièrement composé cette année de gens amis de la cabale. On n'a môme nommé de la commission de l'examen que ceux de cet ordre qui étaient dévoués au parti, à l'exception du député de Guingamp, qui s'est bien conduit aux derniers états.
Vous ayez su l'expulsion de Coniac. Tout le monde assure à Saint-Brieuc et ici qu'il sera abandonné, et qu'il a été joué par qui devait lo soutenir. Nous saurons demain ce qui aura été décidé à ce sujet. Le courrier qui portait à Saint-Brieuc les réponses sur cette affaire passa ici hier matin . Les remontrances du parlement de Paris ont-elles été reçues? On dit qu'il y est question du poison. Je ne serais pas fâché que cette compagnie eût donné daus cette absurde atrocité. Les mémoires de Clemenceau et des Fourneaux qui paraîtront incessamment détromperont suffisamment le public,
j'entends ceux qui voudront juger sainement des choses ; car il y a des gens qu'on ne détrompo jamais. Nous verrons, selon toute apparence, un arrêt définitif dans la quinzaine. Les délais des décrets étaient inévitables.
Le parlement a ordonné la suppression de la brochure des Entretiens comme contraire aux règlements de la librairie, sur la remontrance de l'avocat général, et non sur la requête du procureur syndic, qui est restée en dépôt au greffe, ainsi que les conclusions de H. LePrestre, tendantes à débouter M. de Robien comme n'ayant pas qualité.
Est-il vrai que notre général est établi à Versailles pour tout le temps des états ? C'est ce qu'il peut faire de mieux. Il sera d'un grand secours aux ministres, et veillera à tout de près. Je lui écris beaucoup, souvent même des inutilités ; mais j'aime mieux en trop dire que d'omettre quelque chose. Il me répond rarement, et je n'en suis pas étonné ; il a bien d'autres choses plus importantes à faire.
Portez tous mes respects et hommages à l'hôtel d'Aiguillon, etc..
Le 27 février 1768.
H. Le Prestre de Châteaugiron à H. de Fontette.
J'ai fait ce matin ma remontrance, Monsieur ; ce soir le parlement assemblé pour lire l'ouvrage a décrété de prise de corps le sieur Boctey (1). On est convenu de le mettre dans la maison de Force de la rue Hue (2), gardé par la maréchaussée. Il est donc ques-
(1) M. Boctey des Mayeux était un gentilhomme normand, âgé de trente-cinq ans. C'était un pamphlétaire. Il avait écrit le Royaume des femmes ou voyage d'un inconnu dans la province de Bretagne. Il fut arrêté à Saint-Malo. {Troisième lettre d'un gentilhomme breton, pp. 5 et suiv. Arch. Nat . 0*464. Saint- Florentin à d'Amilly, les 20 février et 26 mars 1768.)
(1) On donnait avant 1792 les noms de rue Hue et de faubourg de la rue Hue aux voies qui depuis cette époque portent ceux de rue de Paris et rue du faubourg de Paris. Dans les titres du xv« siècle, il est déjà question de la rue Hûe qu'on écrivait Hox. La route nationale de Rennes a Paris emprunte ce parcours dans la traversée de la commune de Rennes. (Lucien Decombe, les Rues de Rennes. Rennes; 1892, petit in-8° carré, p. 87.)
tion maintenant de trouver des cavaliers sùrj qui ne quitterontpoint cette maison pendant tout le temps que nous lui instruirons son procès. Il sera d'autant plus intéressant d'empêcher que rien ne parvienne à l'accusé, que beaucoup de monde sera empressé de séduire et de corrompre les gardes. La belle Flore, à qui l'ouvrage est adressé, et dont les charmes sont si bien dépeints, est mademoiselle Even, fille du bâtonnier député à la tête des avocats. Vous jugez comme la cabale agira. Ainsi tâchez, mon cher général, de nous faire avoir des gardes sûrs et fidèles.
Voulez-vous bien en raisonner avec le major, afin que nous puissions voir où chercher ces phénix : quatre ou six cavaliers charge uniquement de cette garde et qui n'en rendront compte qu'à vous et à moi. Je suis d'avis aussi que l'exempt Morice vienne aussi ici pour commander ce détachement, pour présider aux visites, etc.
Ne pouvant pas charger M. le major de ce détail, il voudra bien seulement donner les ordres pour la sûreté de la chambre, pour le logement de ces cavaliers ; et je suis d'avis que le prisonnier ail toujours une chaîne, pour rendre son évasion moins facile ; une de celles que Gourhot, serrurier, fait pour la prison pourrait être portée là à attendre le prisonnier. 11 ne faut pas s'endormir sur cet homme ; et craignons qu'on ne lui donne des avis, et qu'il ne s'échappe. Pour qu'on ne fût point averti ici du jour de l'arrivée, au lieu d'envoyer des cavaliers de Rennes le chercher, j'enverrais l'ordre à deux cavaliers do la brigade de Dinan d'aller le prendre à Saint-Malo et de l'emmener ici. La poste de lundi peut porter votre ordre à Saint-Malo, et le mien à Dinan. Le mercredi matin les cavaliers peuvent être à l'ouverture des portes, à Saint-Malo, venir coucher à Hédé avec le prisonnier, et, jeudi matin, être avant midi ici. Un cavalier d'ici recevrait l'ordre, le matin, d'aller au pont Saint-Martin pour servir de garde au prisonnier; mais il faut être sûr que les cavaliers mandés de Vannes ou d'ailleurs pour venir se joindre à ceux d'ici, que l'on choisira comme les plus incorruptibles, seront arrivés pour ce jour ; par exemple l'exempt qui est à Lorient peut-il être arrivé ? II faut combiner l'arrivée de la poste, si elle arrive mardi au soir, ou mercredi matin, à Lorient; l'exempt partant sur-le-champ ne peut être ici que vendredi, alors il fau-
drait que l'on n'allât prendre le prisonnier que jeudi ; il faudrait faire donner un ordre de prendre un cheval pour le prisonnier ; ces frais seraient payés en vertu d'un exécutoire de M. le premier président.
J'ai l'honneur d'être ....
Rennes, samedi an soir 37, à 7 heures .
Billet de H. d'Amilly à H. deFontette.
M. d'Amilly sort du palais. Le sieur Boctey est décrété de prise de corps ; on a proposé à MM. les juges do mettre ce particulier dans la prison de la rue Hûe et on dit qu'il serait gardé par les cavaliers de la maréchaussée ; on a accepté la proposition ; l'arrêt sera signé demain.
M. d'Amilly a l'honneur d'assurer M. de Fontette de ses respects et de lui souhaiter le bonsoir.
CCCXYII
Sans date.
H. de Quehillac à H. de Fontette.
Boctey n'est condamné qu'à une prison perpétuelle, sans amende honorable, ce qui est ridicule, après avoir offensé la divinité, son souverain, et ceux chargés de l'exécution de ses ordres. Nous sortons; si ce n'avait été peur de troubler votre dîner, j'eusse été vous l'annoncer; je partirai ce soir. Si vous voulez bien me faire la même grâce qu'à mon dernier voyage, c'est-à-dire me mander si des Fourneaux arrive, je vous en serai très obligé. . J'ai l'honneur...
cccxvm
A Paris, le 27 février 1768.
H. de Pinon à H. de Fontette.
J'espère, Monsieur, que l'on engagera M. des Fourneaux à signer la procuration dont vous m'avez envoyé le modèle. J'ai écrit à un
ancien capitaine, qui esta Joigny, pour l'y déterminer. Mais je no vous réponds de rien, d'autant qu'il se méfie de moi, comme de vous, comme de tout le monde. Cela ne m'affecte pas comme le jugement de cette vilaine affaire, dont je ne désire pas moins lapablicité que tous les gens qui pensent. Je remettrai à M. d'Abrieu de l'argent que vous aurez eu la bonté d'avancer pour M. des Fourneaux.
Je crains qu'il n'y ait encore quelque accroc de la part des Moreau.
CCCX1X
Versailles, le 20 février 1768.
H. de la Noue à H. de Fontette.
Je suis un peu plus au courant de vos nouvelles de Rennes. Le général me le dit, depuis la rentrée de votre sénat. Je lus hier les dépositions de la Moreau, de son iils, et le mémoire justificatif des Fourneaux. Cette femme me parait punissablo pour avoir mis de la méchanceté et de la calomnie dans les propos énigmatiques de des Fourneaux,' qu'elle pouvait juger fol; il faudra aussi punir Canon, son écho.
Cargoùet est arrivé ici avant-hier avec sa femme. Vous savez qu'on devait demander sa destitution aux états actuels, et que H. Ogieret le prélat de Saint-Brieuc ont négocié qu'on le laisserait en repos s'il ne paraissait pas à Saint-Brieuc. Sur quoi on acru devoir le mander ici, et il a été bien reçu.
M. Etienne, directeur des fermes à Rennes, ma mandé la saisie faite aux biens et au corps de M. de Chateaubriand et sa conduite en prison ; mais personne que vous ne m'a jusqu'à présent mandé l'équipée de sa femme et de la compagnie garde côte (1). J'ignore encore en quoi elle consiste.
(1) il s'agit de Jean-Gilles- Joseph de Chateaubriand (de la branche de La Guérande, dont est sortie celle de Com bourg), 2« fils de Siméon-Alexis de Chateaubriand, seigneur de La Guérande, et de Jacquemine-Thérèse Goujou de Thaumati. né au château de la Guérande, paroisse de Héuan-Bihen, le li avril 1737, mon à Saint-Lormel le 2 octobre 4818. 11 fut détenu au fort de La Latte (eu Plévenoo)ea 1768. Nous ignorons quelle fut l'équipée de sa femme, de même que nous d'itou
Flessellcs vous a-t-il mandé qu'il était comme exilé à Cernay, près Franconville, aux environs de Pontoise, terre appartenant à sou beau-frère, de Blair? On dit, pour raison, qu'il a tenu, qu'il tient, et qu'il pourrait tenir des propos sur les états actuels, et que ceux qui sont en tête ont demandé qu'il fût éloigné... Cela me parait destitué de vraisemblance; mais je ne sais que cela.
Venons au Briochins.. . Coniac est désapprouvé hautement de sa retraite. On croit que la tête lui a tourné... L'accord si tendre des trois ordres ne paraît point aussi miraculeux ici que le disent les Ogier et les Girac. On dit qu'il était tout simple que la noblesse fût douce, puisque l'église et le tiers faisaient ce qu'elle voulait, fl est sûr que leur délibération unanime enchaîne les deux ordres raisonnables aux caprices de l'ordre fougueux, et que la commission des six membres de chaque ordre chargée d'examiner et improuver chaque article du règlement, est un moyen do le détruire par les sophismes de l'analyse. Il n'y a de ressources que dans l'arrangement qu'ils ont pris que la commission ferait trois cahiers de sa critique, lesquels portés aux trois présidents des ordres, on irait aux chambres pour examiner cette critique à laquelle on joindrait des observations marginales; et que chaque cahier ainsi marqué et barbouillé serait envoyé au roi pour décider ; permis néanmoins à un ordre de demander communication à un autre des dites observations marginales ; quel diable de marche que tout cela, mon cher maréchal ? S'il en résulte le retrait du règlement, l'assemblée de septembre prochain sera bien bonne à tenir.
Adieu mon arai, ne m'oubliez pas auprès de la présidente de Cucé, que j'aime véritablement, et de Mme Le Prestre, que j'aime tendrement. N'en plaisantez point; vous connaîtriez ce genre de sentiment, si vous n'étiez pas un chenapan qui ne croit à la vertu que
pas de détails sur les causes qui ont motivé son arrestation. Il s'est marié deux fois: c'est de sa première femme dont il est question, Kulalie- Marie-Heine de La Goublaye, qu'il avait épousée a Pléboullele 13 octobre 1763. Sa seconde femme, qu'il a épousée en 1794, Reine-Marguerite de Lesquen, lui a survécu ; elle est décédée à Plancoôt le 27 jaovier 18'*5, à 92 aus (et non en 1818 comme l'a écrit par erreur M. de Courcyj. Onn'indique pas qu'il ait eu des enfants de l'un et de l'autre mariage. (Histoire généalogique du P. Anselme, continuée par M. Pol de Courcy, t. IX, 2e partie, p. 910. — Etat civil de Saint-Lormel et de Plancoël.;
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par bénéfice d'inventaire... Je vous aime et vous embrasse malgré vos défauts. Adieu.
J'oubliais d'ajouter que Flessolles va revenir; car on ne lui refusera pas de fermer les yeux à son père, qui est à l'agonie.
Rennes, le 3 mars 1708.
M. de Fontette à M. de La Noue.
Vous apprenez de source ce qui se passe à Saint-Bricuc, et vous en jugez bien. Nous voyons les choses telles qu'elles sont, et telles que la fin prouvera qu'on devait généralement les voir. Je ne suis pas plus que vous la dupe du calme présent, et d'une union due à la condescendance d'un ordre, et à la timidité d'un autre effrayé par les menaces du troisième, contre lequel il ne trouve plus d'appui. Je n'entends pas plus que vous la marche du travail actuel, mais j'en vois plus clairement l'objet dans Tordre qui l'a adoptée que dans la personne qui l'a proposée ; elle aura vraisemblablement développé ses vues à qui il appartient d'en juger. Je vois encore très positivement que tout se dirige pour prouver qu'il n*y a jamais eu de troubles en Bretagne, et que les tracasseries intérieures des états ont été fomentées, et que, si on retire la cause, l'effet tombera de lui-même, sans qu'il soit besoin d'un règlement; c'est-à-dire, en bon' français que si le roi veut bien se départir de son autorité sur les Bretons, ils deviendront les plus doux des hommes. Voilà en deux mots ce que vont dire ces états-ci à la pluralité de deux ordres contre un; tout ce beau système sera appuyé par des gens qui ne connaissent pas l'intérieur de' cette province, et se laissent aller à ramour-propre flatté par des louanges outrées, où l'esprit antérieur de parti ne permet pas de voir les vrais intérêts du roi et de la Bretagne, dans ce moment-ci. Je parle net sur tout ceci parce que je ne crois pas qu'un bon et ancien serviteur du roi, et un honnête homme, doive cacher son sentiment à son ami; et je ne craindrais
pas de le dire publiquement, si je pensais qu'il pût être utile au service du roi.
La conduite de Coniac me paraît encore plus extraordinaire actuellement que lâche dans le premier jour de la tenue ; il est toujours à Saint-Brieuc. fl voulait se mettre à la tête de la députation du présidial, dont il a sûrement signé le mémoire, A propos de ces députations, on les refuse, il est vrai, mais elles ne laissent pas pour cela d'arriver journellement à Saint-Brieuc. On reçoit les députés en détail, et leurs mémoires indirectement. Le bâtonnier des avocats, en rendant compte à son ordre de sa mission, a dit positivement qu'on n'avait voulu ni de la députation, ni du mémoire, mais que, comme nécessité porte conseil, ils s'étaient rassemblés pour aviser aux moyens de faire passer celui-ci au premier commissaire, qu'ils les avaient trouvés, et qu'ils priaient Tordre de les dispenser de leur en Faire part; ce qui a été accordé. Ce sont ses propres paroles que je vous rends. On comprend du reste l'esprit de toutes ces manœuvres, et qu'un mot trrs ferme et très public en eût imposé à tous les ligueurs. Les gens les plus sensés et les plus clairvoyants de Saint-Brieuc prétendent que la besogne ne sera pas finie de six semaines.
Rennes, le 4 mars 1768.
M. de Fontette à M. de La Noue.
Je vous envoie, mon cher La Noue, trois exemplaires de la requête de du Parc-Poulain en faveur de l'abbé Clemenceau (1) ; il n'y
(1) On trouve dans la Deuxième lettre d'un gentilhomme breton à un noble Espagnol, pp. 181 el suivantes, ce qui sait : « On prétend à Hennés que si cet ei- « jésuite (l'abbé Clemenceau) a fait voir par ses pour suites contre les M or eaux « qu'il était animé de cet esprit vindicatif qui fait le caractère de la société, il ne m montre pas moins de reconnaissance envers ceux qui lui ont rendu service. Il a m fait, dit-on, tirer le portrait en grand de M« Duparc-Poulain, cet avocat qui « l'a défendu avec tant de zèle, depuis qu'il a été obligé de céder au sieur* des « Fourneaux M* Anneix qu'il avait d'abord chargé de sa cause. Ce jurisconsulte « est représenté en robe avec sa croix de Saint-Michel pardessus. Il tient d'une « main ses commentaires sur la coutume de Bretagne, et de l'autre sa première ■ requête pour Clemenceau, ouverte à une page que remplit une seule phrase. Il
a de bon dans cet écrit que le nom de l'auteur qui est connu comme grand ami de M. de La G halo tais, et qui n'aurait vraisemblablement pas pris le parti de son empoisonneur. Envoyez un exemplaire, par la petite poste, à M. le chevalier Pinon , lieutenant-colonel d'Autichamp dragons, rue Gérard- Boquet, près Saint-Paul. Je vous embrasse de tout mon cœur.
Rennes, le 13 mars 1768.
H. de Fontette à H. de La Noue,
Je ne puis, mon cher La Noue, que vous dire de vieilles nouvelles. Vous recevrez deux courriers extraordinaires par semaine ; ils vous auront déjà appris que la commission nommée pour l'examen du règlement a fini tout son travail, et que les états termineront bientôt leurs représentations. On dit que mardi prochain les derniers cahiers partiront.
Vous savez que la prolongation delà tenuedemandée par M. Ogier a été refusée; mais j'espère qu'elle sera en tin accordée de quelques
• fixe les yeux sur ses ouvrages arec on air de complaisance, et de sa bouche sort « ce quatrain, en lettres d'or :
« On dit mes ouvrages mauvais ; « Oui, quelques sages les rejettent.
« Mais plus de cent sots les achètent, « C'est pour ceux-ci que je les fais.
« Kt au bas du tableau on lit cet autre quatrain :
« Efûanqué, long et plat, son style est son image. « Détestable copiste, insipide orateur, « A l'auteur, on connaît l'ouvrage, « A l'ouvrage, on conuali l'auteur.
m Ce prétendu tableau n'est sans doute que l'imagination de quelque mauvais plaisant : pour moi, je l'avoue, je ne sais poiut rire sur des sujets aussi graves. «... C'est en pleine conuaissance de ci use que M* Duparc-Voulain et M* An- « neix ont prêté leur ministère non seulement pour défendre des hommes cou- « pables des crimes les plus noirs et les plus nuisibles à la société, mais pour « faire tomber les peines qu'ils méritaient sur d'honnêtes citoyens dont ils savaient « très bien que tout le crime était d'avoir donné les premiers indices; que c'est
• sérieusement qu'ils ont employé daus leurs écrits les principes les plus faox, le « mensonge, les paralogismes, la supercherie pour traduire en criminels des iono-
• cents qu'ils connaissaient pour tels, pour les persécuter, les ruiner et lesdésho* « uorer, pour servir la malignité et la vengeance d'ui.e cabale qui a détruit le « parlement, qui a voulu faire périr six de ses membres les plus îIIlsIics être « défaire de l'uu d'eux par le poison... »
jours, et qu'elle sera employée utilement à l'enregistrement d'une déclaration ou lettres patentes, interprétations du règlement dans les articles où les représentations des états auront paru justes. Tous lesgens sensés pensent que cet enregistrement, avant la fin de cette tenue, est indispensable. L'insolente proposition avancée à l'instigation de la noblesse contre le droit législatif du roi en Bretagne mérite qu'on ne laisse pas invétérer une opinion qui ne tend qu'au bouleversement de la constitution monarchique, et à établir un gouvernement républicain dans un coin du royaume, dont il gagnerait incessamment le centre. Il faut donc prouver plus tôt que plus tard que le roi a le droit de donner des règlements aux corps politiques de son état et que s'il a la bon té de laisser faire quel quefois ces règlements sous son bon plaisir, il ne s'est pas pour cela ôté la faculté et le pouvoir de les donner lui-môme lorsqu'il en a senti la nécessité ; et enfin qu'en ne touchant point aux privilèges constants et reconnus des états, il est le maître d'en ordonner la police, de la faire exécuter. Tout ceci, si l'on n'y remédiait promptement, conduirait à une entière anarchie. Le despotisme de la noblesse, et ses vues se sont mieux manifestées dans la présente tenue que dans toute autre, et il ne faut pas être la dupe de la concorde qui a paru y régner. On ne la doit qu'aux cajoleries et lâches complaisances qu'on a eues pour les brouillons, et à la faiblesse ou à l'extrême tolérance des deux autres ordres. Je n'entrerai dans aucuns détails sur ces deux points ; vous en avez beaucoup appris sans doute.
On lut, dit-on, dernièrement un mémoire sous le titre de remontrances, dans la chambre de la noblesse (1). On dit cet écrit rempli d'accusations contre M. leducd'Aiguillon,etquela moindre est celle de concussion ; on y insultele parlement actuel on général, et, en particulier, plusieurs nouveaux récipiendaires ; jnais comme les accusateurs sont tenus à prouver ce qu'ils^ivancent, c'est là où je les attends, et à quoi il est nécessaire que la cour les oblige, si ce mémoire est mis sous ses yeux. On dit que plus de quarante gentilshommes, qui
(I) Le registre particulier de la noblesse n'en fait pas mention. A la liasse des pièces originales (Archives d'llle-et- Vilaine, G. 2711), il n'y a qu'un mémoire an rot des barons de Bretagne , signé : pour dépôt, le duc de Rohan ; dans lequel il n'est question que du règlement noufeau des états et des attributions des présidents. de la noblesse.
avaient eu vent de la lecture de cet écrit, s'étaient retirés de Saint- IJrieuc, dès la veille, de peur d'être obligés de les signer.
Le procès du poison fut repris hier ; mais il ira lentement, jusqu'à ce que H. des Fourneaux, qu'on attend incessamment, soit arrivé.
Notre auteur normand (1) a subi vingt-cinq heures d'interrogatoires. Us seront lus demain aui chambres assemblées. La cabale se donne beaucoup de mouvements pour lut; il suffit d'avoir écrit contre le gouvernement pour trouver ici plus de protection que do blâme.
Adieu, mon cher La Noue.
CCCXXIIl
Hennés, le 17 mars 4768.
M. de La Noue à M. de Fontette.
Je vous dirai que le courrier des ministres porta dimanche dernier, 13 de ce mois, à Saint -Brieuc des paquets qui allongèrent un peu le nez du bastion. C'étaient les deux chapitres du règlement réformés par le roi, en son conseil, conformément aux représentations des états, en plusiours articles, mais non pas dans ceux qui touchent à l'ordre, et à la bonne police des assemblées futures ; ceux-là sont demeurés intacts. Le roi a ordonné la transcription sur les registres des états, et permet néanmoins de faire de nouvelles représentations auxquelles il aura égard, si elles sont fondées. 11 y eut d'abord du mécontentement, de la chaleur, mais la séance du 15 fut plus tranquille, quoique les brouillons sentissent vivement qu'ils étaient pris dans leurs propres filets. Ils disent hautement qu'ils ont été joués par M. Ogier, que ce n'est pas là ce qu'il leur avait fait espérer; et, je le crois ; comme encore que ce n'était pas sur quoi il comptait lui-même. Mais avec cela c'est le seul bon parti; et je défie qu'en raisonnant bien on y trouve à redire. Qui est-ce qui peut dire que le roi n'est pas lo maître de donner des règlements de police aux corps politiques de son royaume, quand la nécessité est bien prouvée, comme ici? quand les privilèges et franchises de ces
(1) 11 s'agit toujours de Boetey des Landes.
corps ne sont aucunement attaqués ni lésés, comme dans le cas présent? quand il a la bonté de recevoir et d'adopter les représentations de ces corps en plusieurs articles ? De vingt-neuf articles que ces deux chapitres contiennent, il n'y en a que six où les représentations des états n'aient pas prévalu; encore le roi veut-il bien en détailler les motifs dans un mémoire signé de lui.
Ce premier envoi uousdonne à connaître ce que seront les autres. La marche est fort bonne. Les états ont envoyé successivement leurs représentions ; la cour enverra de même ses décisions, et tout sera conclu le jour des Rameaux, terme fixé invariablement pour la clôture de rassemblée.
Mon amour-propre est flatté d'avoir deviné ce plan ; je me Tétais fait en moi-même; je l'avais dit ici depuis plus de quinze jours; je l'avais écrit. Il ne faut pasétre bien spirituel, il ne faut qu'être sensé pour lavoir imaginé ; il ne laisse pas le plus petit fondement au reproche de despotisme, dont la droiture et la bonté paternelle du roi s'éloigneront toujours.
Ce plan amènera infailliblement la conclusion de cette importante aflaire ; et la tranquillité, la décence, la brièveté des états futurs, la sûreté des particuliers, et je puis dire celle des chefs continuellement insultés par une cohue arrogante etindisciplinable. Je ne doute pas cependant que l'esprit de cabale, dont nous avons vu les funestes effets dans les deux dernières tenues et qui ne s est qu'en apparence modéré dans celle-ci, ne porte encore le trouble dans les premières assemblées; mais ses efforts seront réprimés par la loi même. J'explique l'apparence de modération, dont je viens de vous parler. II n'y a eu dans l'assemblée présente ni chaleur, ni hurlements ; on a fait tairequelques emportés. Le calme était recommandé et concerté à l'avance par lettres circulaires envoyées dans les évéchés aux plus affidés et aux plus importants du parti, et par des conciliabules tenus dans différents châteaux. On s'était fait un point capital de démontrer que la noblesse était tranquille, et savait l'être, quand on la menait doucement quand on se contentait de la persuader par do bonnes raisons. On affectait de répandre, dès les premiers jours, qu'il y avait homme et homme pour présider ou pour tenir les états. Enfin, on était raisonnable par système.
Mais les libelles se distribuaient dans la salle, par ceux mêmes qui montraient extérieurement le plus de modération. On échauffait sourdement et publiquement les esprits par des propos et des mémoires; on attaquait les droits les plus sacrés et les plus reconnus de la royauté ; on déchirait les absents ; on insultait sans ménagementles présents, qui n'étaient pas du sentiment de ces modérés fanatiques. On imaginait des vices et des concussions dans l'administration précédente. Voilà la vérité sur le calme qui a régné jusqu'à ce jour ! . Il faut ajouter à ce que je viens de dire, sur ce qui s'est passé à Saint-Brieuc, qu'on avait soulevé à l'avance tous les corps de la province, qu'on a excité ceux qui étaient les plus froids ou les plus lents. Les grands chemins ont été couverts de députations; on lésa fait recevoir le mieux qu'on a pu. Si on refusait leurs mémoires, les gentilshommes se chargeaient de les faire accepter. Les gentilshommes fêtaient les députés. Voilà l'esprit de calme qu'on avait apporté et qu'on a montré à la tenue.
Pendant ce temps on tenait. ici un bureau de correspondance chargé d'échauffer les esprits déjà trop enclins à l'insubordination. On se révoltait contre l'autorité du parlement quola noblesseelle-même refusait de reconnaître ; à Saint-Brieuc on refusait de signer les états de capitation de cette compagnie, et de recevoir les gentilshommes dont elle venait de reconnaître la noblesse, par ses arrêts; on flétrissait les magistrats par des libelles qui exaltaient les vertus et la conduite du calomniateur Canon, procureur du parlement, décrété de prise de corps, par arrêt. Je ne vous dis pas ce que vous avez su plus en détail; mais je rassemble tout ce que nous voyons depuis deux moU.
Le procès du poison finira avant Pâques si les incidents ne continuent pas à se multiplier. La Moreau en fit naître hier un qui pourra être long. Elle devait comparaître devant le rapporteur, pour être affrontée à Clemenceau, à son mari, et à son fils. Elle a répondu aux huissiers qu'elle s'était laissé tomber dans son oscalier, et qu'elle ne pouvait marcher; il faudra des formalités pour constater la nécessité d'aller chez elle (1).
(1) La dame Moreau a néanmoins compara devant le commissaire, à la ehambre du conseil, le 17 mars 1768, non pas pour être confrontée arec l'abbé Clemenceau, mais pour être récolèe sur ses interrogatoires subis le 23 férrier précédent , dont
L'affaire de Fauteur normand se suit. Elle est entre les mains de H. de La Bretèche qui l'épluchora bien (4). Il trouvera des protecteurs; sa femme, qui est ici, en a déjà plus que n'en auraitcelled'un honnête malheureux.
Adieu, mon cher La Noue.
Du Si mars 1768.
M. d'Amilly à M. de Fonte' te.
(Classée parmi lettres de Itaudin.)
H. d'Amilly vient de recevoir une lettre de M. des Fourneaux, écrite du 16, par laquelle il lui marque qu'il ne peut pas se rendre à Rennes; que l'état de sa fortune s'y oppose; qu'il lui faut un ordre du ministre; ou qu'il soit cité en justice; que pourtant, dans la bourse de ses amis ou de ses parents, il trouvera une ressource pour le voyage. Ainsi, suivant toutes les apparences, voilà l'affaire allongée pour ce temps-ci, et remise après Pâques.
M. d'Amilly assure M. de F on te t te de ses respects.
on lai a donné lecture, et dans lesquels elle a déclaré persister. (Procédure de Bretagne, 1. 1, p. 208.)
(4) L'affaire Boctey est entre les mains de Joseph-Avoye de La Bourdonnaye, seigneur de La Bretesche, fils de François de La Bonrdonnaye, seigneur de Lire, conseiller, pais président au parlement de Bretagne, et de Jeanne-Marie-Rose-Françoise de Boisleve de Ghamballant, né le 3 avril 1701, décédé en Saint-Clément de Nantes le 12 janvier 1781.— Ce personnage a été reçu conseiller au parlement le 6 avril 1729. Il est devenu premier président du grand conseil le 12 novembre 1775, et peu d'années après premier président honoraire. Le Commentaire de la liste le dévore à belles dents (p. il) : « Agé de soixante-dix ans, non démis, livré m aux jésuites, a épousé en 3'a noces M11' Tranchant, nièce de la présidente de ■ Langle Coetuhan, connu par son fanatisme jésuitique, ne rapporte plus depuis « six ans. » C'est de son troisième mariage qu'est sortie la branche de La Bourdonnaye, à laquelle appartient M. le vicomte de La Bourdonnaye, député de Maineet-Loire. Il n'a pas eu d'enfants de ses deux premières femmes. (Archives de la cour d'appel; Reg. secrets.— Registres paroissiaux de Saint-Clément de Nautes. Papiers Je famille.)
GCGXXV
Le M mars 1768.
M. de Quehillac à H. de Fontette.
Vous avez sans doute su, Monsieur, que nous avons ce matin condamné au feu un libelle intitulé De Va/faire de Bretagne, qui est un chef-d'œuvre de méchanceté etdecalomniecontreM. le commandant, les états, et contre presque tout le monde. Il s'est trouvé, comme à l'ordinaire, des complaisants qui n'étaient d'avis que de la simple suppression, mais cet avis n'a pas fait fortune, et a même été critiqué.
Je suis venu débrider un chat, parce que le sieur des Fourneaux ne veut pas partir, dit-on, qu'on ne lui assure le payement des frais de son voyage; j'en suis pour ceux du mien, qui m'affectent moins que le renouvellement de la goutte qu'il m'a causé et qui me forcera de rester ici pendant les vacances. Sitôt que je pourrai mettre mes souliers, je saisirai ce moment pour avoir l'honneur de vous aller voir. . .
Rennes, le 23 mars 1768.
M. de Fontette à M. de La Noue.
Je vousenvoie.moncherLaNoue, l'arrêt contre le libelle DeCaffaxrt générale de Bretagne.
Je doute fort que les états puissent être finis pour le jour des Rameaux; il faudra bien une huitaine de congé aux évêqucs.
11 n'y a pas d'apparence que l'affaire du poison finisse avant Pâques. Cetécervelé de des Fourneaux se tient chez lui.
Adieu, mon cher La Noue.
CCCXXVII
Rennes, le 19 mars 1768.
M. de Fontette à M. de La Houe.
Je vous suis obligé, mon cher La Noue, d'avoir envoyé copie à mon livre de ma lettre du 17. Sur les affaires de Bretagne le public
ne peut prendre que de faux préjugés, parce qu'on ne prend pas la peine de l'instruire, comme il faudrait. Pourquoi le bon parti n'at-il pas des écrivains, comme le mauvais, dont on permet et autorise tous les libelles? Il y aurait plus de ridicule à jeter sur la conduite des brouillons, en ne disant que des vérités, qu'ils ne peuvent en donner à celle des honnêtes gens, bons serviteurs du roi, par leurs calomnies. Ils sont si accoutumés à tenir le haut bout de la presse qu'ils crient au feu quand il en échappe par hasard quelque brochure véridique et modérée, comme celle des Entretiens. Elle a excité la fureur du parlement de Paris, qui n'a rien dit sur les deui infâmes libelles que nous venons de brûler, et qui se vendent publiquement dans les salles du palais. Faites- vous juger, comme vous disiez dernièrement, par ces messieurs. Quelle a été la réponse du roi sur leurs remontrances concernant les affaires de Bretagne? Il me semble que nous aurions dû en avoir déjà des nouvelles. Quelle sera aussi la réponse à la conclusion des représentations do la noblesse? Si on veut toujours dissimuler les infamies, qui est-ce qui pourra servir le roi?
Vous avez su la plate et contournée réponse de M. Ogier aux dé* putatioDS réitérées de la noblesse au sujet des dernières représentations (1). 11 ne manquerait plus que donner une image aux auteurs
(1) A l'occasion de la discussion du noureau règlement des états, Tordre de la noblesse avait adressé an roi des représentations au sujet de certaines dispositions qui lai semblaient attentatoires à ses droits. M'a yant pas reçu de réponse, il arrêts, le 24 mars 1768, de députer vers les commissaires du roi la commission nommée pour l'examen du règlement pour savoir si la réponse de S. M. était arrivée : M. Ogier répondit n'avoir pas reçu de réponse. L'ordre entier de la noblesse, ayant à sa tête son président, se rendit alors auprès du premier commissaire pour le prier d'employer ses bons offices auprès de Sa Majesté. Voici la réponse que M. Ogier fit enfin A M. de Rohan; c'est à elle que fait allusion M. de Fontette :
« Monsieur, nous voyons avec douleur qu'après la réponse que nous avons faite « depuis peu de moments à MM. les députés de l'ordre de la noblesse, l'ordre luy-même « vous ajant. Monsieur, à sa tète se porte vers nous pour exiger de nous une démarche
* que nous venons de luy représenter comme dangereuse et nuisible à ses intérêts* « Si, par malheur, des représentations, que l'ordre de la noblesse s crues justes
■ et fondées, ont déplu au roy, nous ne pouvons que prier l'ordre de penser combien m une nouvelle démarche, telle que celle de ce moment-cy, augmenterait encore
■ l'indisposition de S. M. dans un temps où l'ordre entier de la noblesse, comblé, > depuis l'ouverture deces états, des marques de sa bienveillance royale, sans cesse
■ associé ainsi que les autres ordres a une législation aussi étendue et aussi impor~
* tanle pour les états et pour la province entière et enfin attendant une décision
à M. Ogier et à M. le duc de Rohan, dont la femme pleura dernièrement devant les bastionnaires, en parlant du peu de succès de leurs démarches communes contre M. d'Aiguillon. L'église et la meilleure partie du tiers avaient projeté de donner un démenti formel aux dites représentations; mais on les a retenus jusqu'à ce moment par des considérations politiques sur l'aigreur que cette démarche mettrait dans l'assemblée qu'on voulait laisser finir tranquillement. Je ne sais cependant si ces deux ordres ne finiront pas par là; et ils doivent cette justice à la vérité autant qu'à M. d'Aiguillon.
On prétend que les états finiront demain; Dieu le veuille, et que ce soit de la bonne façon.
Votre Liscouet (1) n'est pas le seul qui ait fait abjuration; M. du Bois de La Motte (2) en a fait autant par faiblesse, à la sollicitation de son béte parent, Ploûer (3).
Je crois le mémoire de La Morcau fait ici par deux ou troisavocals; mais du Parc-Poulain s'e^t chargé d'y répondre. Il est piqué au jeu, et son mémoire sera imprimé dans peu. Clemenceau prétend qu'il prouve la calomnie invinciblement; cette affaire finira sûrement,
m aussi intéressante que celle qui Iuj est annoncée, ne paraît avoir d'aatre parti ■ à prendre que celui du silence.
« 11 faut donc vous l'avouer, Monsieur, ce serait de notre part manquer à Tordre « de la noblesse que d'obtempérer a sa demande et de plus, s'il oous faut opter « entre l'inconvénient de contredire l'ordre par notre refus et le malheur de déplaire « auroypar une complaisance contraire aux sentiments dont il peu! être affecte.noai • ne pouvons pas hésiter et nous prions Tordre de la noblesse de regarder, comme « une marque réelle de Tintérêt que nous prenons à son sort, le refus formel qoe « nous sommes obligés de luj faire* et celui de nos bons offices en ce moment, qui « au lieu de luy être utiles, ne pourraient que lui être préjudiciables.
« Mais, Monsieur, le compte que nous devons au roy de notre conduite ne ooos m permettra pas do laisser ignorer à S. M. les démarches que Tordre vient de faire et « leur objet, non plus que nos refus et leurs motifs. »
L'ordre de la noblesse arrêta que les réponses des commissaires do roi et sei deux délibérations du même jour seront déposées au greffe des états et enregistrées sur son registre particulier. 'Arch. d'ille-et- Vilaine, C. 2710, Registre particulier de l'ordre de la noblesse. f°* 28 et 29. ) — Les pièces originales sont eonservén dans la liasse spéciale de Tordre. (Id. 0. 2711.)
(I) Visdelou du Liscouet a signé le 14 mars 1768 une lettre de rétractation de U protestation du 17 février 1767. (Y. le dossier des actes spéciaux de la nobles» Arc h. d'Ule et- Vilaine, C. 2711.)
(2; Du bois de La Motte a signé, le 16 mars 1768, une lettre de rétractation d • la protestation du 17 février 1767. fArch. d'Ille-et-Vilaine, C. 2711.)
(3) Jean-Charles-Pierre-Louis de La Haye, comte de i' louer, seigneur de Parant Saiot-ldeuc, etc. (Notes particulières de M. Saulnier.)
après Quasimodo, s'il plaît à des Fourneaux de venir. Il faut bien qu'il vienne, de gré ou de force.
Que dites- vous de La Bouëtardais(i),frèredeLa Moreau, qui voulait que Keranroy (2), frère de M. de La Chalotais, connût de l'affaire, et s'y intéressât, parce qu'on ne l'avait entreprise que pour
(I) Marie- Antoine- Bénigne de Bédée, comte de la Boûetardaye, frère de la dame Moreao, né dans la paroisse d* Boursenl prés Dinan, le 5 septembre 1727, marié en Saint Germain de Rennes, le 23 novembre 1756, à M a rie- Ange liqae-For tu née- Cécile- Renée Ginguené ; il habitait le château de Monchoiz qu'il s'était fait bâtir dans la paroisse de Pluduno. 11 est mort à Dinan le 21 juillet 1807, ayant en plusieurs enfants, dont un fils, Mario-Joseph-Annibal, qui fut reçu conseiller au parlement de Bretagne en 1796. Celui-ci est mort jeune, laissant une fille. M"* du Boishamon, décédée au château de Monchoiz en 1813. [Etat civil de Bourseul, Dinan, Saint-Germain de Rennes, Pluduno). Chateaubriand parle an t. I... des Mémoires d'Outre- Tombe de son oncle La Boûetardaye. (Paris, 1860, 6 roi. in-8°) et nous fait assister à une soirée de famille; — p. 20: a Souvent mon oncle de « Bédée, avec son fils et ses trois filles, venait assister au souper de l'aïeule (sa « mère) ; celle-ci faisait mille récits du vieux temps : mon oncle à son tour racontait « la bataille de Fontenoy à laquelle il s'était trouvé et couronnait ses vanteries par « des histoires un peu franches qui faisaient pâmer de rire les honnêtes demoiselles « (des voisines de AI"* de Bédée). » Ailleurs il met en scène les habitants du château de Monchoiz ; — p. 34 : « Le château du comte de Bédée était situé à une
• lieue de Plancuët dans une position élevée et riante. Tout y respirait la joie :
■ l'hilarité de mon oncle était inépuisable. 11 avait trois filles et un fils qui parta-
■ geaientson épanouissement de cœur. Mouchoiz était rempli de cousins du voisi- « nage: on faisait de la musique, on dansait, on chassait, on était en liesse du matin
• au soir. Ma tante, M ** de Bédée, qui voyaitmon oncle manger gaiement son fonds « et son revenu, se fâchait assez justement, mais on ne l'écoutait pas, et sa mau- « vaise humeur augmentait la bonne humeur de la famille. » Châteaubriant retrouve à Rennes aux états de 1789 son oncle de Bédée « qu'on appelait Bédée l'artichaut « à cause de sa grosseur, par opposition a un autre Bédée, long et effilé, qu'on
• nommait Bédée l'asperge » (p. 280).
(2) Félix-Sixte-Marie de Caradeuc, seigneur de Keranroy (nom sons lequel il était habituellement désigné), frère du procureur général, est né en la paroisse de Saint- Pierre en Saint-Georges de Rennes le 13 mai 1713. 11 n'a élé ■ nommé.» qu'à l'occasion de ton mariage ; il était resté anonyme et c'est sous le nom d'Anonyme de Caradeuc qu'il a élé reçu conseiller au parlement de Bretagne, le 1er décembre 1734. Le supplément des cérémonies du biptéme lui a été administré dans sa paroisse natale le 31 janvier 1743 : le 14 février suivant il a épousé, en Saint- Sauveur de Dinan, Renée de Fontlebon, dame de Chef du Bois, dont il ne parait pas avoir eu d'enfants. 11 est mort en Saint-Jean de Rennes, le 9 décembre 1786. — Ce qui le signale a l'attention, c'est qu'il a été, en toutes circonstances, l'adversaire de son fière. Aussi le Commentaire delà liste imprimée de MM. SS. du parlement, p. 12: n'est pas bienveillant pour lui : « Non démis ; homme inconséquent et léger, cynique, raillant perpétuellement ses confrères sur leur ineptie. » La Deuxième lettre d'un gentilhomme breton à un noble Espagnol le désigne ainsi (p. 128) ; « Cet homme si indigne du nom qu'il porte et qui fait la honte de sa famille. » (Registres paroissiaux de Saint-Pierre en Saint-Georges de Saint-Jean de Rennes, et de Saint-Sauveur de Dinan. — Archives de la cour d'appel de Rennes, Registres secrets.)
rendre service à son frère? J'ai mandé cette bonne aneedou à M. d'Aiguillon.
On juge actuellement l'auteur normand. Je vous en dirai des nouvelles avant de fermer ma lettre, qui ne partira que demain. Je doute que cela aille à la corde.
Adieu, mon cher La Noue...
A 4 heures.
Les avis ont été partagés sur Fauteur normand : les uns voulaient amende honorable, et prison perpétuelle, les autres cette dernière peine seulement; cela a passé au plus doux ; ils étaient treize contre treize. Il en est quitte à bon marché. La séance n'a fini qu'à deux heures. On est indigné, et moi plus que personne, de la faiblesse du jugement.
CCCXXV1I1
il avril 1768.
H. d'Amilly à H. de Fontette.
M. de Fontette a-t-il eu aujourd'hui quelque nouvelle de l'arrivée de M. des Fourneaux? Il y a plusieurs juges absents, auxquels il faudrait écrire.
M. d'Amilly assure M. de Fontette de son respect.
IS avril 4768.
H. Le Prestre à H. de Fontette.
Tous savez sans doute, cher maréchal, que la dame Moreau a présenté ce matin requête à la cour pour dénoncer la lettre d'un M. à M. (1); elle en demande la flétrissure par l'exécuteur de haute justice; le substitut va y conclure cet après-midi.
(1) A a cours da procès, en 1768, pendant les vacances de Pâques, an intpriné intitalé : Lettre de M. à M., in-iî de ti page*, daté dn 24 juillet 1767, fol répandu à Rennes : il présentait les faits sons un jour défavorable aux accusés Casoo, Moreau et Moreau fils, essayant de venger le duc d'Aiguillon, l'abbé Clemenceau et les jésuites des imputations produites contre eux. D'après la Procédure de Bntugne, 11, p. 25, qui en parle en ternies violents, on raUribuaau conseiller Gonea di
On a arrêté ce matin de charger M. le premier président d'écrire au ministre que la cour ne croit pas pouvoir se dispenser d'employer dans la liste MM. de La Marche, de Virel, de Montluc, dont l'état de magistrats est assuré par des lettres patentes, ce que le roi est supplié de ne pas trouver ma q vais.
Cet arrêté que M. le premier président enverra demain attirera sans doute des lettres patentes, et, en attendant la réponse, on a sursis la composition de la liste. Rendez-nous donc M. des F... (des Fourneaux?) que Ton attend avec impatience et humeur; son retardement fait crier.
Adieu, cher maréchal. . .
Paris, le 13 avril 1768.
Extrait d'une lettre de H. d'Aiguillon.
M. des Fourneaux est arrivé ici avant-hier, et en repart demain pour se rendre à Rennes, dimanche au soir. H. Pinon, qu'il a vu, prétend que sa tête est en fort bon état. Au Palais, le 15 avril 1768.
(Billet de V écriture <fo M. d'Amilly).
Saint- Lac parce qu'on en rit plusieurs exemplaires sur son bureau et que le style en était maufais. La dame Moreao et son fils jugèrent de leur intérêt de dénoncer cet imprimé au parlement ; ils le firent par une requête du 12 avril 1768, demandant « qu'il fût lacéré et brûlé au pied du grand escalier par l'exécuteur de la haute justice « comme injurieux et diffamatoire pour les supplians et être (par le procureur générait « fait toutes les poursuites nécessaires contre les auteu*, imprimeurs et distribu- « teurs dndit libelle...» Us prétendirent que « l'écrivain obscur » qui l'ara it m composé arec fureur et malignité • datait sa lettre de Rennes, « afin que lea 4 étrangers le supposent plus instruit, » et remontait jusqu'au 24 juillet 1767, « pour « éviter de parler des récolemens et des confrontations des témoins». Un arrêt du 13 avril joignit la requête à l'état du procès « pour en jugeant, y avoir tel égard « que de raison ». L'arrêt définitif du 5 mai suivant statua ainsi : « et Bans qu'il « soit besoin de s'arrêter à la requête du 12 avril, faitant droit sur les conclusions « du procureur général du roi, ordonne que l'imprimé ayant pour titre : Lettre de m M... à M... demeurera supprimé au greffe de la cour comme contraire aux lois de « la librairie et de la police. » (Procédure de Bretagne, 11, pp. 25, 26, 27 et 57.)
CCGXXXI
17 avril 1768.
H. d'Amilly à H. de Fontette.
M. de Fontette a-t-il quelques nouvelles de M. des Fourneaux? Sait-il s'il est arrivé? M. Clemenceau mande qu'il a passé ce matin en chaise de poste, de fort bonne heure. Il désirerait bien que œ fût lui.
M. d'Amilly a l'honneur d'assurer M. de Fontette de tout son respect.
GCCXXXII
18 arril.
Vous savez à présent, Monsieur, que M. des Fourneaux est arrivé hier, à 8 heures du soir.
C'est de la part de M. d'Amilly.
Au Palais, lundi matin, 17 avril 1768.
CCCXXXIII H. Audouard à H. d'Agay [Copie de la main de M. de Fonteltt)
Monsieur,
Je suis très fâché que les propositions que j'ai eu l'honneur de vous faire par ma lettre du ... au sujet de ma destitution de la place de subdélégué ne vous aient pas convenu. Elles partaient plutôt du désir que j'avais de rendre cette révocation honnête aux ymx de tous le9 subdélégués que de celui de conserver une place qui, pondant vingt-cinq ans, m a donné plus de peines que d'avantages. Je n'insisterai plus sur cette grâce qui me deviendrait désormais inutile par la publicité qui a été donnée au peu de cas que vous faites de mes services passés et à venir; et je n'attendrai plus, Monsieur, pour exécuter vos derniers ordres sur la remise des papiers de la
subdélégation, qui consistent en fort peu de chose, que la commission que vous voudrez bien donner à quelqu'un honoré de votre confiance pour les retirer de chez moi ; vous croyant, Monsieur, encore trop juste pour exiger que je m'expose à un affront pareil à celui que je reçus chez vous vendredi, 23 du courant, dans votre hôtel, dont je fus chassé par votre suisse qui m'a arrêté dès l'entrée de la cour, en me disant qu'il ne lui était plus permis de me donner les entrées.
CCCXXXIV H. Raudin à H. de Fontette {sans date).
Voilà, mon cher général, ce que me marque M. d'Agay, par sa lettre que je reçois de Paris, datée du 20.
— « J'écris aujourd'hui à H. Audouard que je le révoque de la subdélégation. C'est un sujet qui no convient nullement à mon administration. Je lui mande de remettre dans mes bureaux les affaires dont il peut être chargé. »
C'est pour vous seul ce que je vous mande. J'ignore absolument d'où peut venir cette disgrâce, et quel en peut être le motif. Mandezmoi si vous en savez quelque chose de M. le duc d'Aiguillon. Je n'ai aucune autre nouvelle de Paris; en savez-vous? Faites m'en part.
Je vous souhaite bien le bonjour, mon cher général.
Rennes, le 19 avril 1768.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Il semble que vous ayez peur do vous ouvrir à moi, et vous tombez pour ainsi dire dans le découragement. Pour moi je pense bien autrement que beaucoup de gens sur tout ceci; et je dis que ce moment do crise ne peut que nous être favorable, et vous verrez si j'ai deviné juste. Au reste j'espère que je serai bientôt à portée de vous dire tous mes sentiments. Le premier de tous est qu'on ne doit rien craindre en bien faisant, en aimant, en servant bien le roi,
BBi LA CHALOTAIS ET LE DUC D'AIGUILLON
et en se sacrifiant pour lui. Quand cela ne réussit pas, on s'en console pour soi ; et on ne gémit que sur le mal qui peut en résulter pour l'état, qu'on ne sert pas moins bien au premier jour ; voilà comme on meurt honnête homme, et non en se dégoûtant par les revers, et en abandonnant les affaires publiques, dans lesquelles il y a toujours des déboires inévitables.
Je compte partir d'ici aussitôt que l'affaire des Fourneaux sera finie, si j'ai le congé de six semaines que j'ai demandé. Cet officier arriva avant-hier; il donnera demain son mémoire, dont je vous adresserai un exemplaire, sous le couvert do M. de Saint-Florentin. On ne peut refuser trois jours de délai pour répondre, et samedi et lundi prochain sont fêtes. Partan n'affaire ne commencera véritablement que mardi Î6, et tiendra toute la semaine [sans doute, si la cabale ne nous fournit pas quelques nouveaux incidents, comme elle y parait disposée. J'espère que vous serez encore à Paris à mon arrivée.
L'évéque de Saint-Brieuc a passé ici la journée d'hier; il est parti ce matin pour Paris où il a été appelé. Je ne crois pas qu'il soit plus de bonne foi chez vous que pendant la tenue des états qui, à bien considérer, ne mérite pas grands éloges. Les honnêtes gens n'en sont pas contents, et le bastion lui-môme ue parait guère l'être d'avantage. Il n'y a gagné qu'un point, qui est d'obtenir par toutes ruses et menées 'd'empêcher le démenti que deux ordres avaient projeté de donner à leurs injurieuses et atroces imputations contre M. d'Aiguillon. Ce pointa bien satisfait les forcenés; mais ceux qui le sont un peu moins le deviendront bien plus sur d'autres objets relatifs aux affaires générales.
Adieu, mon cher La Noue...
CCCXXXVI
A Redon, ce 20 avril 1768.
H. de Quehillac à H. de Fontette.
J'ai encore, Monsieur, le corps tout perdu de venin ; mais je me détermine à partir lundi, comme vous me faites l'honneur de me le
marquer, pour entrer mardi au palais. Si, comme je l'espère, on veut bien me souffrir aux palais avec des Anylles (1), malgré les propos qu'en pourront tenir les bastionnaires, dont je me suis toujours moqué ; car ma jambe droite continue à me refuser le service. Je vous prie donc, Monsieur, de donner des ordres pour me faire trouver lundi, à dix heures du matin, trois chevaux de chaise et un bidet à Loheac, six lieues de Rennes, moitié chemin de Redon, chez le sieur Poignanant, aubergiste; et je serai sûrement à Rennes à six heures.
Si vous avez mandé à H. le duc d'Aiguillon mon refus d'avoir voulu partir, faites-moi le plaisir de lui mander que je me rendrai pour le jugement de l'affaire. Je craindrais qu'il n'en fût indisposé contre moi.
cccxxxvn
Rennes, le 24 avril 1768.
Billet de H. d'Amilly à H. de Fontette.
M. d'Amilly vient de recevoir la lettre; s'il voit H. des Fourneaux il lui dira qu'il n'a moyen de l'empêcher de partir, mais que si son procès commence mardi, comme il y a toute apparence, il pourra bien finir plus tôt que samedi. Ainsi il faudrait que M. des Fourneaux fût au plus tard ici jeudi; il ne faut pas qu'on attende après lui ; peut-être aussi l'affaire peut-elle durer plus longtemps, mais il faut prendre la plus sûre précaution.
CCCXXXVIII
A Rennes, ee 24 arril 1768.
H. de Quehillac à H, de Fontette.
Je viens d'arriver, Monsieur, passablement bien, et en état d'aller au palais demain, mais avec des Anylles; ma jambe étant toujours dans le même état de neutralité, qui m'empêche de vous aller faire la révérence...
(1) Anylles, ou plutôt Anilles, s'emploie encore en Bretagne, et signifie béquilles.
GCCXXXIX
Le M avril 1764.
H. Le Pre*tre de Chàteaugion à H. de Fontette.
On vint, mon cher maréchal, hier au soir me prévenir, pour vous le dire, que le client mal timbré (1) prenait de la défiance encore, et que, si cela durait encore quelques jours, on retomberait dans le même état; on lui fait tenir des propos qui, s'ils étaient vrais, et ils peuvent l'être, donneraient avantage à la cabale. 11 faudrait que vous représentassiez à M. le premier président que les délais que Ton pourrait accorder peuvent être du plus grand danger, parce que les charmes de la dame font impression sur le monsieur (2), et qu'il serait mémo bon qu'ils ne vinssent pas au palais le même jour, pour être interrogés; car, s'ils s'envisageaient, il pourrait y avoir une scène que Ton craint. Ainsi représentez ces conséquences; on pourrait interroger l'un le soir, et les autres le lendemain matin ; de cette manière non affectée, et qui pourrait être concertée seulement entre M. le premier président et le rapporteur, tout serait prévenu.
Je vous envoie, cher maréchal, une lettre pour M. le duc, et celle que j'en reçois; elle est désespérante, et, s'il abandonne les choses comme il le dit, tout est perdu. Je lui écris sur ce ton.
CGCXL
Léon, le * mai 1768.
H. du Dresnay à M. de Fontette.
J'ai reçu, Monsieur, un paquet par la poste, dont je ne doute pas que je vous aie l'obligation. Recevez-en, s'il vous platt, mes très humbles remerciements. Vous me rendriez un service essentiel si vous vouliez bien avoir la bonté de me tirer de l'inquiétude où
(1) Le client mal timbré est le lieutenant des Fourneaux.
(2) La dame dont parle M. le Prêtre est ou M"9 Moreau, oo M"* de Liale, de Blaio.
toutes les nouvelles, qui pleuvent de toutes parts dans notre ville, jettent ici tous les honnêtes gens.
Vous connaissez, Monsieur, tout mon zèle pour le service du roi, et pour le bien, et conséquemrnent tout mon attachement pour lo duc d'Aiguillon. Je ne peux soutenir l'incertitude où je suis sur ce qui le regarde; je vous demande en grâce de me dire où en sont les choses, et s'il y « quelques fondements dans ce qu'on débite partout ici pour certain que M. le duc d'Aiguillon pense à abandonner la province. Je connais trop son âme pour pouvoir me le persuader. C'est toujours l'amour du bien qui le décide, et il ne peut pas manquer de sentir mieux que personne que plus nous nous comportons mal, et semblons obstinés à nous perdre, plus le bien du service du roi, et le notre propre, nous le rend nécessaire. Oseraisje vous prier, quand vous lui écrirez, de vouloir bien me rappeler dans son souvenir. On dit ici que l'affaire de Canon ost entamée depuis mardi. Si cela est, elle est peut-être enfin jugée à présent. Dieu veuille qu'elle le soit comme elle doit l'être.
Nous n'avons rien ici de nouveau ; s'il s'y passait quelque chose d'intéressant, soyez sûr que je vous en rendrais compte sur-lechamp.
Je ne sais si la promotion d'officiers généraux aura fait vaquer quelque place de colonel aux grenadiers de France; et, quand cela serait, je ne sais si, dans la circonstance présente, il aura été possible à M. le duc d'Aiguillon de s occuper de mon fils (i); mais
(1) Le signataire de la lettre est : Joseph -Michel-René du Dresnay, comte du Dresnay, fils aine de Joseph-Marie da Dresnay et de Marie -Gabrielle-Thérèse Le Jar de Clesmeiir, né en 1707, mort en 1788; mousquetaire dans sa jeunesse et chevalier de Saint- Louis, il est devenu colonel delà garde côte du pays de Léon, inspecteur général des haras de ce pays, gouverneur et commandant, pour le roi, de Saint- Pol et Roscoff . Son fils doot il entretient M. de Fontetteest : Louia-Ambroise-René, marquis du Dresnay, unique enfant de son premier mariage avec Elizabeth-Françoise de CÔrnalier, né en 1741, mort à Londres en 1798. 11 a été aide de camp du prince deCondéen 1761 et 1762 et n'a été breveté colonel qu'en 1777. Nommé maréchal de camp pendant l'émigration, il ent le commandement do régiment de son nom qui fit partie de l'expédition de Quiberon et y essuya un véritable désastre. De son mariage avec Marie-Joseph du Coetlosquet, il a eo plusieurs enfants dont la postérité n'est pas éteinte. Un de ses fils, Julien-Jean-François, chevalier du Dresnay, sons- lieutenant dans son régiment, a été tué à Quiberon, le 16 juillet 1795, à l'âge de 22 ans. Eugène de la Goornerie, les Débris de Quiberon. Nantes, 1875, in-8°. p. 128. — Généalogie de la maison de Kersauson, p. 132. — Supplément à la généalogie de la maison de Cornulier. Nantes, 1860, in-8% p. 149.
pourvu que ce qui le touche lui-même aille bien, tout autre évéuement nous affectera fort peu.
J'ai l'honneur d'être, etc.
Rennes, le 3 mai 1768.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Vous voyez tout mon chagrin sur l'oubli qu'on a fait de vous dans la promotion. Je ne suis pas moins sensible au traitement pareil fait au chevalier. J'espère toujours que, cette promotion n'étant pas publique, vos amis et les siens pourront faire réparer le mal ; et je le souhaite bien sincèrement. Cette disgrâce n'est pas encore sue dans cette ville, où on la ferait bien sonner. On y publie seulement que vous, Lasnier et Kerlivio êtes réformés de la gardecôte; on y destitue tous ceux qui ont montré le plus d'attachement à M. d'Aiguillon ; et je ne suis pas épargné, comme vous pensez bien.
J'ai fait usage de votre « tirade », sans vous nommer; mais il serait plus facile de ressusciter les morts que de donner du courage à des poltrons qui se croient abandonnés, ou peu s'en faut, par leur plus ferme défenseur. Je ne vous dirai rien de plus là-dessus ; nous en raisonnerons bien mieux dans peu. J'ai reçu mon congé, et je compte partir dans les premiers jours do la semaine prochaine pour Paris, où je logerai à l'hôtel de Hollande , rue Saint-André-des-Arts
Le rapport du procès éternel finira ou sera bien avancé aujourd'hui. J'espère qu'il sera jugé au plus tard jeudi, s'il ne survient quelque nouvel incident. Je ne compte pas à beaucoup près sur un arrêt de fermeté. La cabale effraye! et on ne veut pas sentir qu'elle devient plus insolente, quand on parait la redouter.
Adieu, mon cher La Noue...
CGCXLU
Ce 4 Mi 1768.
M. de Qnehillac à M. de Fontette.
Faites-mot, je vous en supplie, le môme plaisir que la dernière fois, de mettre mes deux lettres dans votre paquet, pour les mémos raisons de sûreté. Il y a une cabale du diable de la part du président de Cuillé et de MM. de La Villebouquais, parents de la Moreau (1). Nous ne sommes que onze par rapport à MM. Foucber, qui ne font qu'une vcix (2), contre neuf. lis font les démons pour démonter l'affaire, et faire rejeter la procédure qui est bonne. La guerre est ouverte, et nous allons souvent jusqu'à la brusquerie. Us auront beau faire; ils ne réussiront pas, à moins que quelqu'un de notre parti ne vienne à manquer; parce qu'un seul de moins ferait passer in mitiorem, et leur donnerait la victoire. Mais il faut espérer que les prières do M. l'abbé Clemenceau et des deux abbés, nos confrères, qu'ils soient jésuites ou non, conserveront nos santés. Je crois déjà l'avoiréprouvé ; car vendredi j'eus une espèce d'apoplexie, et je suis aujourd'hui sur le seul pied qui me reste, me portant très bien d'ailleurs, et en état de discerner lo vrai du faux. Tout le mal, c'est que nous n'avançons pas, et que ces Messieurs cherchent en tout à retarder le jugement. Cependant, s'il ne finit pas samedi, je jurerais que ce sera pour lundi. 11 y a apparence que le dernier jour on passera une partie de la nuit au palais, car on ne finira pas sans bruit, à ce que je crois, et sans chaleur, et il le faudra cependant faire sans désemparer; erainte de la gazette du palais, qui pourrait être préjudiciable.
Je vous prie, Monsieur, de ne vous donner pas la peine de me chercher; nous sommes presque toujours au palais.
(i) Noos ne savons pis comment M** Moreau était parente de MM. de Caillé et de La Villebonquais.
(S) Louis-François Foncher et Denis-Louis Foucher de Carheil, ton ûh, faisant partie de la même compagnie, la voix des deux ne comptait que pour une alla étaient du même avis.
CGGXLIU
Rennes, le 6 mai 1768.
H. de Fontette à H. de La Noue.
Je n'ai, mon cher La Noue, que le temps de vous envoyer un précis de l'arrêt qui fut rendu hier après une séance de douze heures (i). Le jugement est faible contre les calomniateurs, mais suffisamment justificatif pour les innocents. Cinq des vingt-un juge», passablement gagnés ou intimidés par la cabale, voulaient 1 adoucir; beaucoup plus voulaient qu'il fût plus vigoureux (2).
Je partirai sûrement demain, à neuf heures du matin, et j« serai lundi tout au moins à Versailles, où je coucherai peut-être, si M. et Mmt d'Aiguillon y sont.
Adieu, mon cher La Noue, je vous embrasse.
(i) Le texte de l'arrêt se trouve dans la Procédure de Bretagne. 11, pp. 54,55 et 56 ainsi que le réquisitoire du 29 avril de Gault et ses conclusions, p. 5t. U même arrêt est imprimé a la fin de la Deuxième lettre d'un gentilhomme breton à un noble Espagnol, pp. 200 el suiv., avec des notes dans lesquelles cette œo™ iuridique est l'objet des appréciations les plus violentes. On n épargne aux juges aucune qualification injurieuse non plus qu'à leur décision : prévarication abomiutble indignité, aveuglement incompréhensible, supercherie qui ne serait pastolerable dans une pièce d'écriture du plus misérable procureur, iniquité révoltante, aie. . Le dispositif de l'arrêt était tout dressé par M. de Fontette, selon les un», qu. « s'est même plaint de ce qu'on ne l'avait pas suivi ponctuellement; par M. le duc, . selon d'autres, qui lavait fait passer par ce serrile ministre de ses "loatéi. • [Deuxième lettre d'un gentilhomme breton à un noble Espagnol, p. 155.)
(1\ L'auteur de la Deuxième lettre d'un gentilhomme breton à un noble Etvaonol rend compte, en ces termes, de l'effet produis d'après lui, par cet arrêt : . Le bruit de cet énorme arrêt se répandit dans toute notre ville avec la rapidite « d'un éclair et il y jeta une consternation si générale et si profonde qu on eût dit « qae c'étaient tous les citoyens qui venaient d'être condamnés à 1 opprobre et tu « supplice. Tous, depuis les plus petits jusque plus grands, s'empressèrent « d'aller témoigner a la famille Moreau la part sincère qu'ils prenaient à 1 injustice « qu'ils venaient d'éprouver et lui offrir leur bourse pour se pourvoir contre ua . jugement si atroce. . . On nommait tout haut ceux qui s étaient vendus à m»i. . quité si révoltante et les noms ne se prononçaient qu avec exécration . (pp.«Ô4et 165). Le pamphlet prétend que la minorité du parlement représenta à la majorité l'effet produit par l'arrêt sur le public et l'exhorta U le modifier :. Rien ne fat .capable de le. toucher : Que dirait le duc d'Aiguillon? il attend notre srrét . comme la seule pièce qui puisse le blanchir et confondre ses ennemis. Celte « réûexion répondit a tout » (p. 16*).
CCCXL1V
De Lyon, le 6 juin 1768.
H. de Flesselles à H. de La Noue.
Ah! mon cher comte, quel charmant pays! Tout y rit, tout y chante. On ne connaît point ici de bastion et la mauvaise foi; et les gens en place y voient encore le prince respecté. Les deux illustres Bretons qui y ont séjourné n'ont point altéré la douceur des mœurs qui y régnent, et ils n'y ont laissé d'autre réputation que d'y être caractérisés de vantards et de menteurs (i). Ils n'en ont pas moins été, à leur retour, honorés de la couronne civique.
Au surplus je buis fâché de votre goutte; les souffrances ne vous vont pas, et il ne vous faut que la joie. J'en aurai une véritable à apprendre le retour de votre santé. Donnez-m'en souvent des nouvelles, ainsi que de celles de notre général, à qui j'ai voué, pour toute ma vie, un respect et un attachement sans bornes, et ce envers et contre tous.
Le sénat breton vient de donner un bon coup de tête à la cour métropolitaine, qui donnera sûrement une ruade à la première occasion. J'attendais avec impatience le résultat de la journée du 14; je crois qu'il n'y aura ni tués ni blessés, et que cela finira comme l'expédition de Corse. Je désire bien vivement posséder le maréchalgénéral (2), qui m'a promis plusieurs jours ; je vois tous les jours des membres de cette expédition, qui ont tous leur épée do Catalogne. Je désire fort apprendre la marche de notre général. Compte- t-il
(i) Nous ne voyons dans cette contrée que MM. de Charette de La Gascherie et de La Colinière eiilés à Autun, où ils étaient encore au mois de juillet 1768.
(2) C'est Fontelte que Flesselles qualifie de maréchal général. On préparait alors l'expédition qui avait pour objet la conquête de la Corse ; cette lie avait été cédée a la France par la république de Gènes, le 15 mai 17Ô8 ; l'armée d'opération devait être commandée par le marquis de Cbauvelin, qui débarqua en Corse le 29 août suivant et revint en France en décembre, quatre mois après, ayant essuyé plusieurs échecs. La nomination de Fontette est annoncée en ces termes par la Deuxième lettre d'un gentilhomme breton à un noble Espagnol. Après avoir mentionné le départ de Hennés de M. de Fontelle, qui allait porter au duc d'Aiguillon l'arrêt du 5 mai 1708, la pamphlétaire ajoute : « 11 en fut récompensé par sa nomination à la place de maréchal général des logis de l'armée qu'on envoyait en Corse » (p. 105).
aller bientôt en Bretagne, et quelque chose le débrouille-t-il? (sic). Voilà un point qui m'intéresse essentiellement.
Mille tendres compliments à H. Ogicr, à mon successeur, et mille embrassades, le tout sans oublier l'évêque de Saint-Brieuc.
Adieu, Monsieur, ne jurez pas après notre voiture, elle est en vérité belle et bonne ; et ce qu'il y a de plus certain est le tendre et respectueux attachement que je vous ai voué.
A Lyon, le 1" juillet 1768.
H. de Flesselles à H. de La Noue.
Je viens de faire beaucoup de courses légères, mon cher comte, et j'ai été presque toujours en l'air, sans cependant découcher de la ville. Je m'y plais de plus en plus, et je me crois réellement en paradis, surtout par comparaison avec certaine province que bien vous connaissez.
Je vous rends mille grâces des détails que vous avez bien voulu me transmettre. Ils m'ont fait un plaisir infini ; et je me suis donné certain air important pour assurer toutes mes nouvelles, qui n'étaient point celles de tout le monde.
On débite ici le fameux mémoire imprimé de la noblesse ; mais ce que je suis beaucoup plus curieux de voir, est celui dont j'ai entendu parler, qui émane de notre général, ou bien qui est fait sous ses ordres et inspection. 11 faut absolument que vous me le procura, et ce tout incessamment; vous vous doutez bien de tout le désir que j'ai de le voir; ainsi il faut que vous me donniez cette marque d'amitié.
Tout ce qui se passe pour ramener le commandant à retourner en Bretagne est des plus plaisants. On aura beau le caresser; je crois qu'on ne le fera pas convenir que les états de Saint-Brieuc aient tourné à l'avantago du roi et de la province. On me mande que l'évêque est allé prendre les eaux. Il aurait mieux fait de s'en tenir à en faire de toute claire, et de ne pas chercher à la troubler, pour ensuite vouloir y pécher. Enfin, tout pour le mieux. Peut-être le
verrons-nous notre patriarche, si la querelle avec la cour de Rome subsiste; je ne lui demanderai sûrement pas d'indulgence, parce que je n'en aurai point pour lui, et, au total, il distribuera des reliques tant qu'il voudra. Mais je n'y aurai pas de foi.
Comment va mon confrère et successeur (i)? À-t-il un peu repris vis-à-vis de notre général ? C'est un grand sot s'il ne fait pas ce qu'il doit pour posséder ses bontés.
J'ignore quand le maréchal Fontette nous arrivera. J'aurai bien du plaisir à le tenir en charte privée.
Adieu, mon cher comte, aimez- moi toujours, et soyez persuadé des tendres et respectueux sentiments que je vous ai voués pour la vie.
A Î40A, lé 11 août 1708.
M. de Plôsselleô â H. de Là Noue.
Le général Fontette, que j'ai gardé ici pendant huit jours, mon cher comte, m'a firit part des reproches que vous me faites sur ma négligence à vous répondre. Mais vous m'aviez mandé que vous interrompiez toute correspondance, pour le temps où vous alliez en Picardie ; et j'attendais le moment de votre retour à Paris, pour vous y demander de vos nouvelles, m'y rappeler à votre amitié, et vous prier de me faire part du courant.
J'ai une longue épître du commandant, qui m'instruit de la situation ; elle doit prendre une dernière forme pendant le voyage de Compiègne, et j'attends avec impatience le dénouement du grand œuvre, auquel je ne cesse de m'intéresser bien vivement.
Le maréchal a été enchanté de notre ville; il s'y est fort amusé* J'ai fait de mon mieux pour le tenir en gaieté. M. Chauvelin(2) l'a
(i) M. de Flesselles parle ici de M. d'Agajr, nommé à sa place à Rennes.
(S) Claude-François, marquis de Chauvelin, fils de Bernard de Chaurelin, conseiller d'état, et de Catherine Martin, né en Saint-Sulpice de Paris, le i" mars 1716, est mort à Versailles en 1774. il était en 1765 lieutenant général des armées du roi, grand-croix de Saint-Louis, ambassadeur de France prés le roi de Sardaigne, ex-enroyé près la république de Gênes, inscrit comme noble sur le livre d'or de cette république, maître de la garde-robe du roi. De son mariage contracté
emmené avec tout l'état major. Il doit être arrivé en Corse d'aujourd'hui en huit.
Malgré le détail insolent de la Gazette de France sur nos avantages en Corse, nous venons d'apprendre que deux corsaires de Paoli se sont emparés de deui tartanes (1), l'une chargé de mulets et l'autre de vivres. Il faut convenir que cela est bien humiliant. Quant à l'expédition en elle-même, je ne vous en dis rien. Nos ministres sont trop sages pour compromettre aussi légèrement l'honneur de la nation. Espérons, mais craignons.
Adieu, mon cher comte; assurez-moi promptement que vous do me boudez pas; aimez-moi toujours, et soyez convaincu de l'attachement sincère et respectueux que je vous ai voué pour la vie.
le 5 avril 1758 arec Anne-Thérèse Blazade d'Argerille, 6!le d'un conseiller ao parlement de Paris, est né, en Saint-Sulpice de Paria, le 29 novembre 1766, le marquis Dernard-Françoia deChauvelin,qai a joué on rôle notable dana l'opposition libérale nous la Restauration. (Calendrier des princes et de la noblesse pour 17€5. Parii, 476», in-12, p. 66. II. de Chastellaz. Paria, 1876, in-8», p. 165.)
(1) C'étaient de petits bâtiments a deux mata et portant nne voile triangulaire, et a#age aur la Méditerranée.
PIÈGES ANNEXES
{Dans tes Manuscrits Fonte lie, elles font suite à la Correspondance)
Premier billet anonyme à M. le comte de Saint-Florentin.
Tu es lf autant que les douze Ifs, magistrats qui ont échappé à la déroute générale. Rapporte cela à Louis pour qu'il commence donc nos affaires, et puis écris en son nom, mais sans son scû, belle épitre aux douze Ifs magistrats.
Second billet anonyme à H. le Comte de Saint Florentin.
Dis à ton maître que malgré lui nous chasserons les douze Ifs et toi aussi.
il féT. 1764.
Extrait d'une lettre de H. de La Cbalotais.
Votre petit despote, M. d'Aiguillon, est donc bien fâché des remontrances de votre parlement. Tant mieux. Tout le monde en est bien aise, car il est fort haï, et peu aimé à Versailles. Il n'y a que faire de craindre les lettres de cachet. Il n'a pas été ici depuis que les affaires des commandants sont sur le tapis. Toulouse a fait révoquer M. le duc de Fitz-James, Grenoble M. Dumesnil, et H. d'Harcourt est révoqué de peur à Rouen.
Votre despote prend mal son temps. Les parlements ont le haut du pavé à Paris. Vos remontrances sont au miel et au sucre contre lui auprès de celles des autres parlements. M. de Fitzjames n'a jamais pu entamer H. de Bonrepos qui a été on ne peut plus ferme. Ayez les propos les plus honnêtes et les actions les plus fermes ; requérez les règles, et ne craignez rien.
U déc 1764.
Extrait d'une lettre de H. de La Chalotais.
Nous avons appris la parade de M. d'Aiguillon, qui pleure quand il veut (au sujet d'une lettre que le roi a écrite aux états). Il s'agit de savoir quel parti la noblesse prendra, Mandez-nous donc la mort de l'évéque de Rennes que Ton dit bien mal.
On dit le greffier de La Gascherie à la Bastille. Cela fait pitié ethausser les épaules ; tout le monde en rit ; quelle misère ! Pour moi on est assez embarrassé ; on est presque forcé de convenir qu'oo me calomnie; tout cela n'a pas le sens commun; mais le roi est obsédé par des gens qui le trompent.
J'ai promis vos bons offices, mais ne vous compromettez. Tout pour le roi, et rien pour M. d'Aiguillon, qui j'espère est perdu ici, si nous réussissons au parlement, et si les états tiennent bon.
*) janv. i766.
Extrait d'une lettre de M. de La Chalotais.
Vous savez, suivant ce que vous me mandez, les préparatifs des funérail les du parlement et des états, que les ministres voudraient faire ; mais le roi plus honnête homme qu'eux ne veut pas ce mal. Il veut la paix, et il mérite qu'on la fasse. Pour les ministres et M. d'Aiguillon, ils méritent la haine publique et particulière. Le L'Averdy a, je crois, de très bonnes intentions. Je vois très clair que tout ceci culbutera avant peu ; il n'est pas possible que cela dure.
27 janvier 1706.
Extrait d'une lettre de M. de La Chalotais.
Que le parlement se soutienne avec fermeté, tout ira bien ; qu'il se moque des avis de l'intendant, et qu'il n'ait aucune attention aux intentions des ministres quand elles seront contraires aux lois.
H. de Saint-Florentin est plus furieux que jamais contre le parlement. Il me dit hier, et M. le vice-chancelier, les plus pitoyables raisons du monde. Ils sont fort en colère du renvoi des lettres patente*. Vous n'avez que faire d'écrire ici, si ce n'est à M. le vice-chan-
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celier, et à M. de Saint-Florentin qui ne Talent pas mieux l'un que
l'autre.
Je vis hier M. le vice-chancelier à qui je dis tout ce qui me tenait
au cœur. D ne savait que répondre, et il en avait honte. Il était embarrassé comme un enfant.
Il y a de l'humeur et on aigrit le roi. H. de Saint-Floreotin veut à toute force venger le duc d* Aiguillon. Tout est en fermentation à la cour; on intrigue, on cabale, cela doit être dans tous les lieux où il y a des Riehelieux. Le roi a trouvé très mauvais les bruits surM.de
Choiseul.
Je travaille à un plan de finance. Si nous le remettons aux parle lements ils n'en feront peut-être pas grand cas. Si vous voulez que je vous dise, je ne les crois pas capables d'en juger.
Tout pour le roi qui au fond a très bou cœur ; rien pour M. le duc d'Aiguillon qui Ta très mauvais, et très fourbe. Je les ai peu vus (les ministres), étant très mécontent d'avoir été indignement abandonné par H. de Choiseul et de Maupeou, qui ne devait pas le faire. M. de L'Averdy m'a paru le plus raisonnable, et avoir meilleure intention. A regard de M. de Saint-Florentin, le népotisme lui a tourné la tête, et il n'entend pas raison ; Dieu le conduise ! C'est un quiproquo des ministres, ou plutôt une méchanceté de M. le duc d'Aiguillon. C'est un fou qui se perd dans l'esprit du public et de la nation.
M. et M™* de Poulpry viennent diuer avec moi à mon cabaret, et avec nos confrères. Le contrôleur esta Paris pour subjuguer le parlement, et il le fait (i).
(1) Les lettres d'où sont extraite les passages cites ont été au nombre de sept
saisies dans le cabinet de M. de Garadeae, k qui elles étaient écrites par M. de La
Chalotais, son père. Ces sept lettres sont reproduites dans le tome I, pp. 204-218 du
Procès instruit extraordinairement. Le fragment (il février 1764) est extrait de la
2«a Le {•' | est aussi le 1" S de !• lettre ; le 2* J est emprunté à plusieurs autres H
de la lettre. Le fragment 14 décembre 1764 est extrait de la 4* et de la 69; le i" $
est emprunté à la 4«; le* $ ne se trouve pas dans les lettres telles qu'elles sont
reproduites dans le Procès. Le greffier de La Gascherie est un sieur Kolland, greffier
de la juridiction de La Gascherie, qui fut enlevéet conduit au château de la Bastille.
(V. note au bas de la p. 334. Procès, 1. 1.) Le 3« $ a été pris dans la 6*j le texte
n est pas exactement le même. « J'ai promis vos bons offices, mais je ne voudrais
m pas que vous vous compromissiez et je crois bien que vous ne Taures pas fait.
« Tout pour le roi et rien pour M. d'Aiguillon qui, j'espère, est perdu icy. Si nous
« réussissons au parlement et si les états finissent bien, on ne donnera pas de lettre
« de cachet et M. d'Aiguillon est sûrement embarrassé. » (T. I,p. 214.) Le fragment
Extrait d'une lettre1 de H. de La Chalotais.
8 février 1768.
Qui est-ce qui peut dire que les trois commissaires ne sont pas révoqués? Ce qu'il y a de sûr c'est qu'ils ne retourneront pas à leur parlement. Celui de Grenoble veut absolument que Dumesnil so défasse de sa lieutenance générale, et vraisemblablement cela sera; voilà donc des arrêtés du 23 mars, et vous verrez qu'on se plaint des remontrances de Bretagne. Il faut, je crois, attendre ce qu'ils feront ici. Jeudi M. le prince de Conty mofit prier d'aller chez lui vendredi; pourn'y pas aller je prétextai un rhume.
Le Diable et la Protestation.
Cy gît la fille d'un Baron, Ou du moins soi-disant telle, Fille qui coûta de façon Cinq à six heures de chandelle.
Aussitôt faite , on la nomma ; Desnos Tint et la baptisa ; Après la cérémonie Arriva grosse compagnie, Genspour la plupart endormis, Mandés, payés ou pressentis; Chacun, sans demander lecture, Mit comme il put sa signature, Et sans savoir si ce poupon Etait-il légitime ou non ; Mais, ô prodige! dès l'aurore, Les chanoines dormaient encore, Déjà parée, et faite au tour, Cette fille, pleine de grâce, Au son du fifre et du tambour, Se promène do place en place;
Quand on la vit, on s'écria :
Que veut cette Iroquoise-là ?
Bien loin d'être déconcertée, Notre nouvelle baptisée Va prendre séance aux états, Parmi nos seigneurs les prélats, Tous seigneurs de sa connaissance.
A son aspect on fait silence, Et par trois fois on dit : Paix là.
Lors prenant un air de tristesse, Et s'adressant à la Noblesse, Voici comment elle s'énonça; Je suis fille de la discorde Qu'on nomme protestation, Avorton digne de la corde Et de votre exécration.
La nuit dernière, à la chandelle, Des gens sans cœur et sans cervelle, Au nombre de quatre-vingt-trois, M'ont tous signée en tapinois.
20 janvier 1765 est emprunté à la 7% 2' g* La reproduction est conforme an texte donné dans le Procès (t. I, p. 215) : jusqu'à : 11 veut la paix et mérite qa'on la fasse, le texte imprimé ajoute : pour lui à quelque prix que ce soit. Plus loin, a ces mots : Le Laverdy a, je crois de bonnes intentions, il ajoute : mais il ne sait pas de quoi il s'est chargé : les autres ne passent pas pour en avoir de bonnes. Le reste est conforme.
Je meurs do douleur et de honte. Quivousla prend, et puis l'emporte,
Messieurs, ayez pitié de moi ; Malgré les lugubres accent»
Ecrive* promptement au roi Du baron et des protestants.
Que l'on me remette à la fonte. Telle est en peu de mots l'histoire
Quand elle eut cessé de parler De dame protestation.
On voulut la questionner; Passex,pas8e*,passants,8an8oratson,
Mais le diable était à la porte, Elle n'est pas en purgatoire.
Mars 4767
Air de
Tous les capucins du monde (1)
Messieurs, oubliez ma sottise, J'en fais l'aveu avec franchise..
Je n'eus jamais l'intention Qui pût diviser la noblesse.
Et je conviens que d'Aiguillon M'a fait faire cette bassesse.
Mais dans la place que j'occupe, Je veux cesser d'être dupe, Et quitter les quatre-vingt-trois Qui sont vendus aux commissaires.
Je vous proteste, sur ma foi, Renoncer à tous leurs mystères.
Vers Chalotistes.
Un phantôme de parlement, Un commandant despotique, Un scélérat d'intendant, Un coureur de femmes publiques ; Quatre- vingt membres gangrenés,
Deux évoques v
Une inquisition à l'instar de l'Espagne,
.Les bons citoyens exilés :
Voilà au naturel l'état de la Bretagne.
Rondeau.
Parmi les Ifs, dans un gros caractère, Fade Conen(2), je vois ton nom tracé ;
(1) Bien que cette pièce de vers ne désigne personne, on peut la regarder comme placée ironiquement, dans la bouche de M. do La Trémoille.
(2) il s'agit ici de Gonen de Saint-Luc, conseiller.
Auprès de toy, serait très bien ton frère (1), Sombre docteur, qu'aux autres on préfère, Pour tous les cas ou Beuve (2) n'a parlé ; Certes alors serait récompensé L'abbé Conen, d'être si bien placé, Et retiendrait Geffroy (3), sans nous déplaire, Parmy les Ifs.
Du petit Duc (4) qu'il soit favorisé, Du petit Juif (5) il sera bien privé ; Lors on verra leur amy Bourde Hère (6) Lever la tète en cheminant derrière L'abbé Conen, dignement encensé, Parmy les Ifs.
Epitaphe.
Passant cy gist un corps qui dès demain peut-être De Lazare à tes yeux va peindre l'heureux sort; C'est un juste qu'on pleure, et ta verras un maître Aussi bon que puissant ressusciter le mort (7).
Réponse.
Lazare au tombeau fut porté, Par l'effort de la maladie ; Point n'eût été ressuscité S'il se fût arraché la vie.
Parodie sur la lettre de M. de Saint-Florentin à M. d'Amilly.
Sur l'air : Robin Tuau'as
De votre feu parlement, Et de sa déconfiture,
(4) Il s'agit ici de l'abbé Conen de Saint -Luc, frère du conseiller.
(2) Jacques de Sainte-Beuve, casuîste célèbre, docteur de Sorbonne (1613-1677). Un magistrat du tribunal de la Seine, M. de Sainte-Beuve, a publié en 1865, une étude in-8° sur ce théologien, que le critique du même nom a apprécié dans appendice du t. IV de Port-Royal (1867, in-12, 3* éd., p. 563).
(3) Geffroy de Villeblanche.
(4) Le duc d'Aiguillon.
(3) Le copiste a marqué dans une note qu'il était question là de M. de Cooitc. Pourquoi petit Juif ?
(6) Richard de La Bourdelière.
(7) Allusion à l'ancien parlement.
Le roy, s'occupe à présent, Turlare,
Sans se presser je vous jure, Robin Turlare.
Avec satisfaction,
Le roy, dans cette aventure.
Voit douze robins bretons, Turlure,
Garder la magistrature, Robin Turlure.
Observateurs du serment,
Qu'on fait en judicature,
Ces héros du parlement, Turlure
Refusent leur signature, Robin Turlure .
Aussi le roy m'a chargé,
Et c'est la vérité pure,
D'expliquer sa volonté, Turlure
Par cette même escriture, Robin Turlure,
Vous direz aux non démis, Comme une chose très sûre, Qu'ils sont du roy les amis, Turlure C'est lui qui les en assure, Robin Turlure,
Pour promettre plus que moins
A ces chères créatures,
Le prince étendra ses soins, Turlure,
Jusque sur leur géniture, Robin Turlure.
Vous protesterez aussi
Que, dans cette conjoncture,
La cour sera leur appui, Turlure,
Même en cas de forfaiture, Robin Turlure,
Envoyez-moi promptement
Une épître sans rature,
Ecrite lisiblement, Turlure.
La prince en prendra lecture, Robin Turlure.
Liste (1).
Un trait du subtil d'Aiguillon Pour éterniser sa mémoire S'appelle protestation .
(1) C'est la lista des protestataires ; sur beaucoup des noms qu'elle contient, nous avons déjà donné ei-dessus diverses notices.
Chacun en sait assez l'histoire.
Pour connaître les protestants, Leurs qualités et leurs talents.
Messieurs, Je tous offre ma liste Qui sort d'un fidèle copiste :
La Trémoille, sot baron, Mal conduit de toute façon ; Du Saulx du Loch, vieux radoteur, Imbécile, ennuyeux rêveur ; Barrin, maréchal plein de zèle, Signateur d'acte à la chandelle, Chevalier Barrin, dit Geôlier De la prison des Cordeliers ; Loker(i), colonel important, Connu pour bourgeois en naissant ; Mauclerc, sieur de La Musanchère, Coca du premier commissaire; Quelen (2), capitaine éclatant, Par la faveur du commandant; Lacour de Boûé, dit-on, cornard Du petit évêque égrillard (3) ; Pantin (4), autrement dit La Guère, Homme commode et nécessaire ; De Langle de Coêtuhan, le fils De la papesse du pays (5) ; Du Breil de Raya (6), plat courtisan, Cherchant à faire du pédant ; De Langle, autrement Charlemagne, Douteux gentilhomme de Bretagne ; Cargouët, le pétulant greffier, Servant le Duc à tout métier; Hubert de La Massue (7), le sot, Jouant le rôle de dévot ; Saint-André de La Brandaizière,
(1) Il y avait deux Lucker au diocèse de Nantes : Nicolas Luckeret le marquis Edouard-Jean Laeker. Lequel était colonel ?
(2) Jean-Claude-Louis de Quelen (érêché de Tréguier).
(3) I«e petit évoque égrillard doit ôtre l'évéque de Rennes (Desnos), à qui Ici pamphlets chalotistes prêtaient des mœurs légères.
(4) Pantin de La Guère.
(5) La présidente de Langle.
(fi) Charles- M athurin du Breil, comte de Rays (évêcho deTréguier). (7) Guy-Joseph-Alexandre-Hubert de La Massue (évéehé de Rennes).
Dit Ramponneau à faire ; De Langle, inspecteur des haras, Heureux d'avoir voix aux états ; De Trêves, dit-on, Irlandais, Mais toujours renégat parfait ; De La Touche, homme de mérite, Sans qu'il change trop de conduite ; Des Chapelles (I), tils d'anoblis, Connu pour un des favoris ; Berthou (2), faisant le raffiné, Voulant au greffe être nommé ; De Chateaucroc, vrai imbécile, Réputé serviteur vile ; Cécillon, greffier postulant, N'ayant ni esprit, ni talent ; Boschier de Coetpeur, connu Homme sans vice et sans vertu ; Dibart, niant son imposture, N'osant soutenir la gageure ; Villeneuve-Geslin (3), estafier, Servant le Duc comme officier ; Bedouaré, du même état.
Voulant aussi faire le fat; Kermartin (4), vaiet invalide, Allant, venant, comme on le guide ; Villevolet (5), répudié, Quoique du duc coeufié; Bois de La Motte, N'ayant osé se rétracter ; Peccadeuc, propre à l'imposture, Tenant encore à la roture ; Du Dresnay (6), chef d'un bataillon Des fameux bigrenaux bretons ;
(1) Armand -Eléonore Bréal, seigneur de Chapelles, capitaine de dragons au régiment du dauphin, chevalier de Saint-Louis, descendant d'une famille de Rennes, ennoblie vers 1630 par l'achat d'une charge de secrétaire du roi.
(2) Il y avait plusieurs branches de la famille de Berthou. Nous ne savons pas a laquelle appartient le personnage cité ici.
(3) René-Claude Gesiin de La Villeneuve, commandant du bataillon de Dinan (évéché de Saint-Brieuc).
(4) François Henry, seigneur de Kermartin (évoque de Saint-Brieuc).
(5) Jean-Baptiste Le Vicomte de La Villevoiette.
(6) Joseph-Michel-René, comte du Dresnay, colonel de la garde-côte du pays de Léon, inspecteur général des haras (év. de Léon;.
Du Liscouet (1), espion gagé; Marchand de Qnintïn renommé ; Kergnenec conducteur utile De plusieurs protestants dociles; De Servtgné (2), le bien traité, Puisqu'il n'est pas interloqué ; De Courville, dessinateur, Ayant besoin de la faveur ; Dulvage, triste, vigoureux,
fort à propos. ..
Des Landes, officier subalterne, Gentilhomme à la moderne ; Du Trévoux (3), soy disant major, Sans capacité ni ressort ; Launay(4), autrement dit Jean, Dont la noblesse est au néant ; Du Déchaux de La Roche noire, Mandé, payé, chose notoire; Guillard du Guet (5), interloqué, Pour ses services conservé ; Extor, célèbre garde-côte, Par conséquent bon patriote ) Plusqueliec, dupé comme un soi, Racroché, étant au tripot; De Saint-Gilles le bien trompé, Aulhentlquement rétracté ; Triac, milicien sans. . .
Connu par toutes ses bassesses ; Guichard, officier réformé, Cherchant à se mettes en pied; Chatton du Haillis, le vaillant, Aussi peu brave que galant; Pinel (6), faisant ses exercices, Pour mieux briller dans les milices; Du Pargat, nouveau serviteur, Faisant le métier de coureur ;
(1) Videfeu de Useoet, qui s'est rèirtcU sa 4768,
(2) Louis- Hose-Fraoçois Le Gac de Lansalut, seigneur de s+rvigaé, ascleo upw laine (et. de Tragnier).
(3) Louis du Trevou (ér. de Saiot-Brieuc).
(i; Jean-Baptisle-Jalien de Laaaay de La Vaîrie (é? . de Restes). (5) Félix-Charles Guihart (év. de Saiat-Malo).
(Ô) Joseph-Gabnel-Pierre Pinel duChetaaj (ér. de Saint-Brieue) s'est réimtéen
Tregouet(i), seigneur de Carquité, Postillon allant bien à pied ; Tranchant, trompé par les allures, A rétracté sa signature.
Du Rosconet, avocat menteur!
N'ayant jamais connu l'honneur ; De Boisby(2),sans extraction, Fait pour Hd 1er locution ; Deux Silguy (3), dont un de marine, Nobles de nouvelle cuisine ; De Ussineuc (4), déshonoré, Et des garde-cotes chassé ; Deux La Houssaye vraymenl surpris, S'étanl publiquement dédits ; Guelambert(5), chétif de noblesse, Sans esprit ni délicatesse ; De Kerbellec, garde du corps, Voulant arriver à bon port ; Landanel, petit aigrefin, Désirant faire son chemin ; Kerouhan (6), recevant salaire Pour la besogne qu'il sait faire ; Du Vauboissel, ancien commis, Toujours maltotier avili ; Cheffontaine, autre maltotier.
Ayant son emploi à Tréguier ; Kerverné, réduit à la besace, Payé pour tenir une place ; Deux Poùences (7)t aussi besackrs,
(i) François-Marie de Trégoaet de Csrgaitté (év. de Saint-Malo) s'est rétracté en
(x) Picot de Boisby, probablement François-René, qui devient conseiller en 1771 , frère de Picot de Peceadac, membre dn parlement. Lear noblesse, quoique ancienne, n'a été reconnue qu'en 4701 .
(3) L'on est Hervé-Gabriel de Silgey, président de tiers-éut; l'autre, son frère, Toassaint-Frauçois-Marie de Silgav, qui a été capitaine de vaisseau, et chevalier de Saint-Louis, déeédé * Quimper le 6 novembre 1817, à 87 ans. Cette famille a été maintenue en 1669 comme étant d'ancienne extraction.
(4) Jean-François Course* de Liscineee (év. de Saint-Briauc). II s'est rétracté en 1768.
(5) Louis-René Aeflray, seigneur da Gnélambert (év. de Saiat-Brienc), maintenu par arrêt do Conseil en 1606. Il s'est rétracté en 1766.
(*) Cent sans doole Ignace- ttjacinthe~àfahé de Kerouaa, capitaine an réginwut de Piémont.
(7) François-Louis- Pierre Poûence des Prises (év. de Saint-Brieue) ; Joseph- Julien Pouence des Prises. L'an d'eux s'est rétracté ea 4768 \ c'est le second, Joseph.
Faisant tout pour un sol marqué;
Millon des Salles (1), malotru.
Dont le payement est pourvu ;
Trois Trogoff(î), recevant des gages,
Pour bien remplir leurs personnages ;
Le Nevou (3), aussi appointé,
Servant quand il faut scrutiner ;
La Chone, officier de dragons,
Modèle des ingrats Bretons ;
Deux Carcaradec (4), bien conduits
Par le petit prélat Farcy ;
Le Gorgne (5), cocu volontaire,
Et le Louchard du Boisbaudry (6),
Général des cocus d'icy.
Je suis au bout, il faut me taire.
Facit indignatio versum.
Sur l'air des : Coquins du monde.
Pour M. de Guer père (7).
Avorton d'une bonne race, Toy qu'on crut digne de la place Que tu tiens ches les magistrats, Sur le point de quitter ton âme, Fallait-il, pour quelques ducats, Te damner à mourir infâme ?
(i) Guy-Malhorin Millon des Salles (év. de Saint-Brieuc). (S) L'un d'eux, Jean-Marie de Trogoff, s'est rétracté en 1768.
(3) 11 s'egit de membres de la famille Le Nepvou : Julien -Yves- Marie- Anne Le Nepvou de Garfort, garde dn roi (év. de Saint-Brieuc); ou Joseph-Olivier Le Nepvou, chevalier de Crénao, lieutenant au régiment de Provence.
(4) Cest Rogon de Caradec. Le petit prélat Farcy et l'évéque deQoimper, dont il a été question ci-dessus.
(5) Louis -Bonarenture- Jacques Le Corgne de Lauoay (èv. de Saint-Brieuc).
(6) Il n'est pas probable qu'il s'agisse du comte du Boisbaudry de Laagau, qui a été conseiller au parlement. 11 est à supposer que le louchard dont il est parlé est un membre d'une branche cadette de cette famille : Joseph-Jean-Baptiste-Hippolyte do Boisbaudry, originaire de Koz-sur-Couesoou, marié 2 fois, décédé à l'hôpital Saint-Antoine, à Poutorson, le 12 septembre 1781, à 76 ans.
(7) La chanson doit être du commencement de 1706, car M. de Manière de Guer père est mort fort Agé, le 6 avril 1766.
Pour M. Desnos des Fossés.
Digne cousin d'an méchant prêtre (1),
Comme lai mercenaire et traître.
Oracle des sots do palais,
Malgré ton masque de sagesse,
Ta ne m'en imposas Jamais
Je t'ay va toujours an Jean Fesse.
Pour M. de Caradeuc de Keranroy.
Insecte de littérature, Excrément de magistrature, Qui pourrait ne te pas honnir ?
Ton moindre vice est la folie ; Tour à tour on t'a vu trahir Ton Dieu, ton frère, et ta patrie.
Pour M. Duparc Kerivon (2).
Si Duparc est sur la liste, Un moine ou quelque royaliste Ont préoccupé ses esprits.
Pardonnez à ce pauvre diable :
11 s'est presque toujours mépris ; Il est plus beste que coupable.
Pour M. Conen de Saint- Luc (3),
Tête dévouée aux Jésuites, Comme eux digne d'être proscrite, On ne peut douter aujourd'hui, Conen, que ta défunte mère N'ayt cocuflé son mary, Avec quelque révérend père.
(i) L'éréquede Rennes (note du copiste).
(1) René du Parc, seigneur de Keryron, conseiller an parlement, fat reçu dans sa charge le 11 décembre 1730.
(3) V. ci-dassas la notice qui loi est consacrée.
Pour MM. de Guer(l) et de Langle fils (2).
Citoyens, magistrats aimables, Le publie toujours équitable Publie, en vous préconisant, Que Coniac, et Bourdellière, Et Cargouët, leur digne pendant, Devraient être Gis de vos pères.
Pour MM. de Rosily (3),La Bretaicbe et Le Borgne de Coêtivy (t).
Si, par un désordre sinistre,
H arrive que les ministres
Fessent un nouveau Parlement,
Rosily, Bretaicbe et Le Borgne
Seront de dignes présidents,
S'il ne leur faut que des Jean lorgnes.
Pour aux bons et braves conseillers.
A vous les bons amis du prince, Vous les soutiens de la Province, Organes de la vérité, Les ministres vous martirisent, Mais les Bretons, pleins d'équité, Vous aiment et vous canonisent.
Tableau des assemblées secrètes et fréquentes des Jésuites
et leurs affiliés à Rennes.
NOTA. — La pièce cy- jointe est imprimée et distribuée dans toutes les maisons de Paris, les 12 et 13 mai 1767.
11 n'est point de citoyen instruit qui doute que la disgrâce et les malheurs de MM. de Caradeuc de La Chalotais et de Caradeuc, Picquet de Montreuil.
(1) René-Jean de Marmara, marquis da Guer, fils de M. de Guar père, ei-dassas. Conseiller au parlement 12 mai 1761, préaident à mortier, 7 août 1775, né ea Saint-Saureur da Rennes, la 19 juin 1739, décédé à Rennes, la 17 fructidor an XII; aa postérité existe encore.
(2) Y. ci-dessus la notice qui lui est consacrée.
(3) Mathurin-Olmer-Etienne de Rosily, seigneur de Méros, né la 16 décambrs 1699, mort an 1766, il a été 14 ans lieutenant au régiment de Saillant, puis reçu conseiller au parlement le 20 août 1732. (Dictionn. de la noblesse.)
(4) Olivier-Gabriel Le Borgne, seigneur de Coëlivy, reçu conseiller auparlemeat le 7 juin 1737, mort près de Brest le 24 octobre 1767. Sea deux fils, Yvea-Atain-Josspa Le Borgne de Coetivy et Gharles-Guy-Joseph Le Borgne de Boisriou, ont tonadeoi été reçus conseillers au parlement en 1768.
Cbarelte de la Gascherie, Euzencu de Kersalaûn, elGhareUe de La Colinière soient le fruit de complots secrets tramés par les ennemis implacables et connus de ces vertueux magistrats ; mais ce n'est qu'une présomption vraisemblable, tant qu'elle n'est pas accompagnée de preuves littérales. Le tableau que nous présentons au public est trop détaillé, pour ne pas (aire preuve, et convaincre de la réalité de la conjuration. On jugera sur le caractère et l'intérêt des conjurés, sur l'esprit de vengeance qui les anime, sur la connaissance de ce qu'ils peuvent et savent faire, de ce qu'ils se permettent à eux et aux autres, de quoi peuvent être coupables les magistrats qu'ils poursuivent et calomnient, quel est le principe des traitements que ces magistrats essnyeut, quelle est la cause des dangers qui les menacent.
C'est principalement depuis les démissions que les conjurés tiennent fréquemment leurs assemblées clandestines. Là ont été faites les informations secrètes contre les magistrats détenus, et surtout contre MM. les procureurs généraux; là sont médités et préparés les prétendus chefs d'accusation sur l'abus du pouvoir, etc., sont cherchés et sollicités les témoins, sont dénoncés les parents, les amis, les conseils des accusés; là sont choisis les espions, et distribués ensuite dans tous les coins de la province, etc.
lieux d'assemblées :
Au Petit-Séminaire.
A l'Hôtel des pauvres gentilshommes.
Chez les filles du Bon-Pasteur.
Chez les Calvairiennes dites de Gucé.
Chez les filles de Saint-Thomas.
A l'hôpital de Saint- Yves.
A l'hôpital de Saint -Méen.
Chez les frères ignorantins.
A l'Hôtel de Langle.
Chez Madame de Rozili.
Chez Madame Feré, rue du Griffon.
Chez la demoiselle du Chalmel, veuve
d'un clerc du greffe de la Tour-
nelle, rue Saint-Germain.
Chez la tapissière Crépine.
Chez une femme du peuple nommée
Duclo8, près l'église paroissiale
deToussaints.
NOMS DB CICX QUI FORMENT ORDINAIREMENT CBS ASSEMBLÉES
PRETRES SECULIERS :
MM
MM
Desnos, évêque de Rennes.
Conen de Saint-Luc, prêtre, abbé de
Langonet.
De Saint-Aubin, grand vicaire, abbé
de Saint-Méen.
L'abbé de Kergu, fondateur et supérieur de la maison des pauvres gentilshommes.
Boursoul, prêtre.
Loysel,prêtre.chapeiain du Calvaire.
Clemenceau , prêtre, ex-jésuite, gardien do l'hôpital de Saint-Méen.
AUTRES LAÏCS
MM
De Cargouel, chevalier de St-Louis.
De Brilhac, commandeur de Malte,
congréganiste.
Richard de La Bourdelière, greffier
des facultés de Droit.
Cormier, procureur du roi du prési-
dial.
MM
Desnos, procureur au Parlement.
LeMinihy, Faîne, procureur au Parlement.
Doré, procureur au Parlement.
Audouard, major et subdélégné.
Duchesne, exempt de maréchaussée
CI-DEVANT JÉSUITES
MM
Frey de Nœufville, provincial,
résidant à Saint-Méen.
Dupays, recteur du collège de
Rennes, pensionnaire de Madame
de Rozily.
De Kermlny.
Duchet,de Bourges.
Bellegarde, de Rennes.
Petit, procureur du collège de
Rennes, pensionnaire du sieur
Pariet, caissier des fermes.
Forestier, d'Auray.
La Croix.
CorbiD,fils d'un teinlurierdc Rennes.
Les Champion frères, fils d'un bou-
quetier de Rennes.
Moison, neveu de la demoiselle
Chalmel .
Les frères Villeneuve, de Rennes.
MM
Careil.
Gratous.
Valet, fils d'un apothicaire de
Rennes. Sonnet, fils d'un procureur de
Rennes.
Le Gué, de Rennes.
Fleuriot.
Le Moine des Bruères.
De Loutrael, fils d'un procureur de
Rennes.
Aufray, de Normandie.
Oustln.
Guérin.
La Rivière-Cherel, de Rennes.
Corbin.
Mat.
La Motte.
L'amour de Langegu.
FEMMES
Mesdames, Mesdames,
La présidente douairière de Fran- Feré> mère el fiUe
cheville. ....... Bonin de La Villebouquais, sœur
LaprésidentedeLangledeCoetunan. . ... ^ '
De Roiily. du c°D8*ill«r-
DeLangleFIeuriot. Ti|y-
Cooeu de Saint-Luc, mère et bru. Desnos, femme du procureur.
dbs ornerais et sbcrbtaires du duc d'aiguillon
M. de La Chalotais à M. Gault, substitut du Procureur général
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Evidemment La Chalotais était plus informé qu'il ne roulait le paraître. 11 prend ici la contenance d'un homme qui vit dans une sorte de désert, ignorant ce qui se passe au loin . II est impossible pourtant qu'il n'y ait pas eu échange incessant de correspondances entre Saintes et Rennes. Le procureur général reste dans son rôle et dans l'esprit de ses Mémoires, il ne croit pas à la réalité de la tentative d'empoisonnement dont il parle; il joue une comédie dans l'Intérêt de sa cause et de son parti. (Voir ci-dessus pp. 1U et 142.)
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Dresnay (M. du).
Léon, 2 mai 1768 ....
Flosselles (de)..,.
Lyon, 6 juin 1768 ....
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Fontette (M. de).
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— 4 avril
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St-Malo, 19 —
Rennes, 22 —
— lw mai
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Rennes, 22 —
St-Malo, 25 —
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Le Hautbois, 1 6 —
Rennes, 16 —
St-Malo, 20 —
Véretz, 28 juillet
— 10 août
Bagnères, 15 sept.
Nantes, 28 oct.
Rennes, 24 janv.
— 3 fév.
— 3 mars
Aateor de la lettre
La Noue (M. de).
DATE
La Roche-Marigny (M- de)
Le Prestre de Chàteaugiron (M.)..
Pi non (le chevalier de)
Quohillac (M. de).
Raudin(M.)
Reynos (M"« Antoine de)
Roi (le)
Scott (M. de)
8t- Florentin (M.
de)
Paris, 20 fév. 1768.. .
Versailles,29 — —
Rennes, 17 mars —
Fougères, 12 juillet 1766 . . .
Marigny prè*
Fougère*. . . 16 sept. —
— 12 déc. — ....
Rennes, 3 févr. 1768
— 12 avril —
Paris, lôjanv. 1768
— 9 fév. —
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— sans date
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M. de Fontette,
M. de Fontette,
M. de Fontette,
M. de Fontette.
M. de Fontette.
M, le duc delaTrémoille
M. de Fontette.
M* de Flesselles,
Autour de la lettre
St-Florenlin (M.
de)
Souchay de Montreuil (M-«)
Valais (le sieur)..
Paris, 27 sept 1766....
Marly, l^jiua 1767....
Rennes, 26 mars 1766
— 4 juin — Paris, 15 déc. — ....
St-Malo, 23 janv. 1768
DBSTVATAI18
M. de Barrin
Le Sénat de Bretagne. .
M. de Fontette
le sieur Duchesne
Pagee
DIVERS
— Copie de la réponse du roi du 22 janvier (de la main de La Noue), p. 320
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— — le26 — — p, 509
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— Autre •• ' p. 569
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INDEX DES NOMS PROPRES
Abriau (d'), 152, i86, 188, 204,206, 207,
Agay (Marie- François Bruno d'), 499,
Àgénois (d'), 519.
Agaesseau (d*), 164, 165.
Aiguillon, 391, 496.
Aiguillon mère (M~ d'), 323 n, 394,
Aiguillon (M- d'), 84 d, 209 d, 240.
467, 469, 470, 494, 498, 519, 524, 560. Aiguillon (Mu* d')(209 d, 214, 240, 484 d. Aire, 490 d.
Aisne (d'), 387. Aiz, 297 n.
Albret, 297 d.
Alembert (d'), 14 n, 19 n,21, 22 n, 505 Alençon, 460 n, 497.
Alexandre, 515.
Alsace 144 n.
Am.lly (d') Voir La Briffe d'Ami Uy (de). Ancenis, 241 n, 289.
Andigné (d), 383 n.; Andigné-Beauregard (d'), 460 n.
Andigoè, de la Chasse (famille d'), 510 d. Andigné de la Chasse (Jeanne d'), 393.
Andouillé, 190 n.
An eu, 152 n.
Angleterre, 207, 325.
Anneix, 539.
Arbouvillo (d'), r. Chambon.
Arcq (cheTalier d'), 333, 334.
Argenson >d' , r Yojer.
Argentrè (M"« d'), 525.
Argeville (d*), t. Mazade.
Armaiilé (d1), 211,531.
Asluard de Mars (Louise d'), 216 n.
Aoch (archevêque d'), 496.
Aach, 499.
Audoaard, 100. 168 n, 185, 188, 253,
Auffray du Gué-Lambert, 344 n, 575.
Aufray, 580.
Augeard, 71 n.
Auguste III, 350 n.
Autichamp (Rég* d'), 289, 487 n, 488 n,
Autun, 349 n. Au?ergoe, 149 n.
Auvril (voir Tréyenégat), 282.
Auxois, 1.
Arignon, 349 n.
Aydie (d'). V. Noyant.
Bagner Pican, 523 n.
Baglion, 499.
Bagnéres, 78, 456, 463, 485, 496.
Bahuno de Kérolain (Catherine du),
Bâillon. 205, 207, 227, 241 n.
Bain, 186 n, 241 n.
Bain (marquis delà Marzelière et), voir
la Marzelière.
Balleroy(de)t65,157, 162, 188,197, 203,
Barberé (de), 384.
Barbotan, 496.
Bareau de Girac, 364, 365 n.
Barillon, 101 n.
Barrin (Charlotte-Elisabeth). 502 n.
Bastard (de), 385, 388.
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du), 425 n.
Hamon de Kernisao (Marie-Marguerite),
Han (du), 110,113 n,209, 345, 354, 394,
Han (M- du), 208 d.
Han (Rose du), 354 n.
Harcourt (d'), 565.
Harouys (de), 314 n.
Hat vil le des Ursins (Isabelle-Louise-
Jourenel de), 240 n.
Hautbois t le), 245, 467,474.
Hautbreil (Marie du Bois du), 465 n.
Haute Goulaine, 211 n.
îiuyes (des), 298 n.
îiénan Bihen, 5)6 n. Hennebont, 425 n.
Hénon, 502 n.
Hénonville, Berville, Irry le Temple. V.
Ogier.
Hercé(de), 382 n.
Hérin, 514.
Homes (Marie de), 297 n.
Hortensius, 64.
Hovius, 102.
Huart, 282 n.
Huart de la Bourbansaye (Jacques- François), v. le précédent, 504 a,
Huart de la Bourbansaye (Jacques Ger-
vais), 504 n.
Huart de la Bourbansais (Louise-Perrine-
Françoise), 211 n, 531 n.
Hochet de la Bédoyére, 338 n. V. La
Besneraye.
Hudson-Lowe, 28.
Hue (rue), 533, 535.
Huguenots, 95.
H u guet, 307 n.
Ifs (les), 211,565,569.
Indes (compagnie des), 208, 315, 354 n.
Isle de -France, 173.
Jacqaelot (de), 186 n.
Jacquelot (Mn« de), 151.
Jamoays (Guyonne), 497 n.
Jar de Clesmeur (Marie-Gabrielle-Thé-
rèse de), 557.
Jarente d'Andréa (Marie-Thérèse de),
Jarente de la Bruyère (de), 242 n.
Jarente de Sérias d'Orgeval (de), 242 n. Jersey, 397, 472 n.
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Jésuites, 14 n. 67 n, 97. 414, 416, 410, 431, 440, 450, 454, 495, 409 n.
Joigny, 137, 5*9, 636.
Jollivet (Jérôme), 460 n.
Jollivet (Pierre), 460 n.
Jollivet (I)11* Louise), 460 n.
Jotyde Fleury (Orner), 176.
Joly de Fleur}, 365.
Jouneaux, 282 n
Jousselin de la Haye, 310 n, 327, 465 n.
Jousselin, 26 n.
Joriac, 241, 416, 426, 436.
Juigné (de) (famille), 2 n 6n (fond* de Juigné à Dijon), 2 o.
Juigné (M. de), 308.
Kaerbont, 884 b.
Keramanach. V. Bonrblanc.
Keranroy (de), 26 n, 66, 128 n, 146 n,
Kératry (Jean-François, comte de),
Kératry (M** de), 425.
Kératry (Jean-François -Marie de), 425 n, Kératry (Anne-Louise-Aimée de), 425 n.
Kératry (Auguste-Hilarion de), 425 n.
Kéravel, 371 n.
Kerbellec (de), 575.
Kerboudeldela Courpéan (René-Joseph),
Kerboudel de la Courpéan (Du# Bonne -
Joséphede), 425 n.
Kerbringal. Voir Marin, et Simon.
Kergrôe-Bernard (de), 447, 464.
Kergrist (de) Voir La Chaponier, 113 n. Kerguenech, 360, 395, 399, 412, 413,
Kergatzec (de), 25, 26 n, 85, 103, 115,
Kerguéieo (M- de), 208 n.
Kergus (abbé de). 182 n, 510, 512, 579. Kerpus (caserne de), 510 n.
Keringant, 425 n.
Kerjean (de). 306 n. V. Coltanscours.
KerJirio, 395, 398, 558.
Kermadec (de), 401 n.
Kecmartin, 573.
Kernel, 300 n. V. Bonrblano.
Kerminy (de), 580.
Keroers (de), 166 n.
Kérolain, y. Bahuno. Keroullas (de;, 35, 282 n.
Kérousy (Anne Marie de), 349 n.
Kersalaûn (de), 8, 13, 35, 40, 288, 295,
Kersalaûn (M- de), 35, 295.
Kcrsalaun (Euzénôu, comte de), 523 n.
Kersauson (de), 30b' n.
Kersauson de Vieux-Châtel, 393 n.
Kerscarain (Cécile), 487 n.
Kerrerné, 575.
Kemrzlo. V. Berthoa.
Kirbonrg, 297 n.
L'Aage(de). 864 n.
L'Argentiére (Chanoinesse de), 426 n.
La Bellangeraye (Hélène de), 149 n, 497
La Bellangerais (de), 131, 497.
La Besneraye (de), 103, 110, 113 n,
La Bigottiére de Perchambaolt (de).
La Bintinaye (Gilles-François de), 460
La Borderie (de), 201 a.
La Boochefolière. V. Fooqaet.
La Boaetardaye. V. Bédée.
La Bouexière, 426.
La Bourbansaye (de), V. Hoart.
La Bonrdelière (Charles- An toi ne- Richard de). 489, 570, 578, 580.
La Bourdelière (Cbarles-Hiehard de),
La Bourdelière (M" Richard de), 487. La Bourdonnais (de), 198.
La Bourdonnaye (Anne- François- Augustin de), 408 n.
La Bourdonnaye (Annette de), 310 n.
La Bourdonnaye (Guillaume-Anne de),
La Bourdonnaye (Louise-Modeste de),
La Bourdonnaye (Marie-Flore, de) 154
n, T. MB* de la Gerraisais.
La Bourdonnaye (Marie-Gabrielle de),
La Bourdonnaye (Paul -Esprit-Marie de),
La Bourdonnaye (vicomte de], 546 n.
La Bourdonnaye de Boishulhn (Jacques-
Anne), 408, 434 n.
La Bourdonnaye de la Bret esche
(Joseph- A voye), 546.
La Bourdonnaye, marquis de Lire
(François-Marie), 468 n. V. Lire.
La Bourdonnaye, Seigneur de Lire,
(François de), 645 n.
La Bourdonnaye de Lire (Jeanne de),
La Bourdonnaye, marquis de Montluc
(Charles-Sérére- Louis de), 494.
La Bourdonnaye, marqnis de Montluc
(Louis-Charles-Marie de), 494 n, 154.n.
La Bourdonnaye de Montluc (comte de),
La Brandatsière (seigneur de), 174 n,
La Bretesche, 578. Y. La Bourdonnaye.
La Briffe d'Amilly (de), 42. 43, 44, 64,
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La Chalotais (chevalier de), 48, 145 n,
La Chalotais (M11- de), 37, 48, 104, 115,
table de la correspondance, La Chapelle (M'1' de), 151 n.
La Chapelle»de-Mesle (de), 181, 184,
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La Châtre (de), 140.
La Chénardais (Marie-Gabrielle-Marc
de). 431 n.
Le Chénardaye (de), 310 n.
La Cherannerie. V. desRaoals. La Choue, 576.
La Colinière (Charette de), 8, 43, 33, 34.
La Colinière (M** < e Charette de), 18 n,
162. 263, 191. V. table de ta correspondance, La Cour (de), 157.
La Cour de Boue (de), 483, 490, 572.
L% Cour de Boue (M-«), 502.
La Cour peau (de) 113 n. Y. Kerboadel.
La Croix (abbé de), 439.
La Croix (de), 310 n.
La Croix, 580.
La Desnerie (Louise-Renée-Charette de),
La Ferrooaye (de', 303.
La Fores» d' A rouillé (René-Gabriel de),
La Forest d* Armai lié (Gabriel- harles-
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La Fresoais (de), 148 n.
La Fresnaye (du'de), 145 n.
La Fraglaye (de), 85, 166 n, 307, 311,
La Fraglaye (M- de), 39. 41, 145 n,
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La Galissonnière) 150 n, 157 n.
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Lally, 43, 186, 377.
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hier de), 523.
La Marche (comte de), 369.
La Manche (abbé de), 241.
La Marche (comtesse de), 153 n.
La Marzelière (de), 154 n.
La Massue (de), 572.
Laroballe (prince de), 494, 341 n.
Lamballe, 144 n, 417, 440, 443, 460 n. LamMlly (Pierre-Laurent, marquis de),
Lambilly (Pierre-Laurent-Marie, marquis de), 531 n.
Lambilly (Françoise Thérèse -Jacquet te,
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Lambilly mère (Laurence- Thérèse Ma-
gon de la Baloe, marquise de), 501.
La Ménardais (de), 526 n. Y. Lesquen.
La Mézière, 474 n.
La Monneraye (M. de), 494 n.
La Morandais (de), 107, 321, 325. 337,
La Morandais (du Bouilly de), 443 n.
La Moricière (Juchault de), 464.
La Motte, 201 n.
La Motte, 581.
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Langan (M»"), 355, 360.
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Langle (de), 573.
Langle (présidente de) , 126, 473 n, 510 n, 545 n, 572.
Langle, seigneur de Coetuhan (Louis Gny de), 473, 485, 572, 578.
Langle (hôtel de), 510, 579.
Langle de Beaumanoir (de). 191 n.
Langle Pleuriot (M»« de), 581.
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Lannouan, 425 u.
La NoC (de), 384 n.
La Noë Brbndineuf, 503 n.
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La Paiotiére (Jean-Marie Le Clavier de), 460 n.
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La Pierre (Marie de), 295 n.
La Prégenterie (Fabrony de), 186.
Larcher du Bois du Loup (Jeanne-Michelle), 355 n.
La Kivière Cherel,581 n.
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La Roche (Jean dcj, 174 n.
La Roche Bernard, 435 n.
La Rochebouet, 486 n.
La Rocbe-Brandaisiére (de), 460 n.
La Rocbe-CJermaut, 153 n., 530 n.
La Rochefoucauld-Roye (Pauline de), 366 n.
La Rochefoucauld (Emilie de), 524 n.
La Roche-Macé (dame de), 241 n.
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La Roche- Saint-AndrÊ (Louis de), 384.
La Hoche Saint-André «Mme de), 371 n.
La Roche-Saint - André (Jeanne- Françoise de), 174 n.
La Rose, 31.
La Rue (de\ 28 n, 34, 228, 235, 266, 267, 269, 272.
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La Seilleraye, 498.
Lasnier, 302, 415, 558.
Lasnier (Louise), 474 n.
La Souallaye (Etienne-Rose do), 503, 507, 509, 510.
La Souallaye (Cyr-René de), 503 n.
La Souallaye (Françoise - Jeanne de),
Lastic (seigneur de Lescure), 351. 399,
La Touche (de), 573.
La Tour d'Auvergne Bouillon (Marie de),
La Tour Maobourg (maréchal de),
La Trémoille (de), 107, 109, 112 n, 114, 297, 304, 317, 318, 321, 322,323, 826, 329, 339, 340, 343, 344, 345, 346, 347, 348, 350. 352, 353, 354, 355. 357, 359, 360, 363, 364, 365, 368, 371, 372, 375, 376, 377, 380, 884, 386, 393, 394, 395, 396, 403. 406, 408, 410, 415, 419, 424, 435, 436, 441 n. 442, 445, 451, 459, 460, 463, 569 n, 572.
La Trémoille (M- de), 108, 297, 304, 347, 352 359, 392, 401, 404, 406.
La Trémoille, jeune (duchesse de), 297
La Tullaye, 803.
Laubriére (l'abbé de), 90, 419.
Launay (de). 190.
Launay de La Vairie (de), 574.
Lauvergnac, 408 n.
Laval, 472.
Laval -Montmorency (Louise de), 240 n.
La Vareone du Louvre, 518 n.
La Vauguyon (de), 416.
L'Averdy (de), 18, 20, 32 n, 53 n,
La Villebouquais (de), 14, 46, 47, 48,
La Vrilliére (Joseph du Bois, sieur de),
Le Bel de Penguily, 443 n.
Le Borgne de Coelivy, 578.
Le Borgne de Coetivy (Yves- Alain-Joseph, 578 n.
Le Borgne de Boisrion (Cbarles-Guy),
Le Bouëtoux (Claude- Yvonne), 526 n.
Le Bris, 335.
Le Cardinal de Kernier (Adélaïde), 300 n. Le Carlier, 153 n.
Le Chapelier de Launay (Sébastien),
Le Chapelier du Plessis (Charles), 401 . Le Chapelier du Plessis (Guy-Charles),
INDEX
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Le Chapelier de Villejean, 310 n.
LeChaponier de Kergrist, 113 n.
Le Chevalier (Anne-Françoise), 604 n.
Le Clavier (Jeanne-Rose), 503 n.
Le Clerc de Lesserille (Anne), 484 n.
Le Corçne de Launay, 576.
Le Croisic, 206.
Le Ferre, 200 n.
Le Gualès, 369 n, 378, 410, 424, 468.
LeGaé, 580.
Le Lagadec (Anne-Corentine), 295 n.
Le Long, 349
Le Lode, 235.
Le Mailliaud (Julienne), 464 n.
Le Mans, 313 n.
Le Meilleur, 148 n, 306 n.
Le Mézeo (Françoise), 397 n.
Le Mézec (Julienne), 485 n.
Le Minihy, 580.
Le Moine des Brnères, 580.
Le Nepvoa, chevalier deCrénau (Joseph),
Le Nepyou deCarfort (Julien-Yves), 576.
Le Noir, 56 n, 59 n, 127, 173 n, 505.
Lenoir, 365 n.
Le Noire, 314 n.
Léon, 157 n, 557 (évêque de), 435, 456.
Le Pelletier de Beaupré, 13 n, 18 n.
Le Prestre de Chateaugiron, 8, 88 n, 102 n, 118 n, 123, 125, 135 n, 137 n, 138 n, 141 n, 294, 331, 332, 335, 356, 408, 465, 480, 492, 502 n, 516, 517, 533, 556, 580.
Le Prestre de Chateangiron (M**), 505, 514, 525, 531 , 337.
Le Prestre de Chateaugiron (Jacques- René), 502 n.
Le Prestre de Chateaugiron (Thérèse- Pauline), 502 n.
Le Prestre de Chateaugiron (Adélaïde), 265 n.
Le Prestre de Lezonnet (Anne-Thérèse), 468 n.
Le Roux de Codlando (Anne), 300 n.
Le Roy, 203 n.
Le Roy de l'Orgerie, 310 n.
Lesealopier, 484 n.
Lescouêt, 464 n.
Lesca de Beaayais (Anne-Louise de), 425 n.
Lescure (de). Y. Laitic.
L'Espinay (seigneur de), 174 n.
Lesqaelin (Marie-Jeanne de), 354 n.
Lesquen de La Ménardais (Ange de),
Lesquen de la Ménardais (François de), 526 n
Lesquen (François -Constance - Claude), 526 n.
Lesquen (Reine Marguerite de), 536 n.
Le Yayer, 99 n, 191, 468 n.
Level (Jean), 487 n.
Le Ticomte, seigneur de La Houssaye,
Le Vicomte de la Villevolette, 489 n,
Levis (due de), 91 n.
Leziart, 108, 352.
L'Hospital (de), 21, 243 n.
Lièbault de Beaulieu (Nicolas), 506 n.
Liébault de Beaulieu (François), 506.
Linguet 63 n, 64, 130 n.
Lire (Alexandre-Fidèle de La Bourdon-
naye, seigneur de), 468.
Lisle (dame de), 138 n, 514, 517, 556 n. L'Isle Adam, 494.
Livry (de), 350, 459.
Lobineau, 307.
Loch (du) y. de Saulx.
Locke, 21.
Locquet (Charlotte), 446 n.
Lodin, 514, 516.
Loheac. 555.
Lorette, 510, 512 n. Lorient, 62, 203, 209, 382 n, 474, 490,
Lorraine (Rég1 de), 446.
Louis XV, 81, 182, 312 n, 350 n, 433,
Louis XVI, 145 n, 350 n.
Louis X Vlll, 350 n.
Lourmel (de), 580.
Louvois, 83, 444.
Louvre, 227, 228.
Loysel, 579.
Lubeck, 349 n.
Luçon, 240 n.
Luker, 347, 507, 572.
Lyon (archevêché de), 349 n, 365 n,
(expert de), 205 sqq.
Madrid, 414.
Magon (M"), 523.
Magon de La Balue (Luc), 502 n.
Magon de La Lande (Nicolas), 446 n.
Magon de La Lande (Du* Charlotte- Julie), 446 n.
Magon de La Un de (D1"), 502 n.
Maignanne (seigneur de La), 190 n.
Maillé Carman (Louise-Gabrielle de), 153 n.
Mailly-Nesle (Marie- Anne-Louise- Adélaïde de), 423 n.
Maine (Julienne du), 465 n.
Ma les herbes, 173 n.
Malestroit, 289.
Malouines, 497.
Manègre, 302.
Maneyre, 203 .
Mantel, 312, 317, 320, 334, 335, 340,
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Marais, 523.
Marbeuf (abbé de), 349.
Marbeuf (comte de), 349 n.
Marbeuf (hôtel de), 146 n.
Marbeaf (rég»), 396.
Marie-Thérèse, 104,307.
Marignan, 345.
Marigoé. Voir Marigny.
Marigny, 174 n., 175, 233.
Marin (Jesu-Baptiste), 418 n.
Mario (Marguerite-Jeanne), 418 n.
Marin de Kerbringal (abbé Louis), 418.
Marly, 379, 450, 477 n.
Marmousets, 120, 310, 359.
Marnière de Guer (Angôlique-Perrine de),
Marques (abbé de), exactement Grégoire de Marques, 435 n.
Martin (Catherine), 431 n.
Maison, 333, 407, 412.
Mat. 581.
Matharel (Marie -Madeleine de), 371 n.
Matignon (de Gouyon de), Marie -Elisabeth, 457 n.
Maubreuil (de Guerry de), 448 n.
Maucierc (famille), 304 n.
Manpeoa, 71 n, 159 (parlement), 185 n.
etc., 310 n , 407 n , 479 , 485 n ,
Maopertais (de), 480.
Mityenne, 383 n.
Masade d'Argeville (Anne-Thérèse).
Mazarin, 115, 381.
Mémoires dé La Chalotais (les quatre), 94 n. •
Ménand (Geneviève), 509 n.
Menou, seigreur du Mée et do Pellevoisin (de), 484, 490.
Menou de Cuissy (Louise-Anne de),
Menou (Louis-Joseph de), 484 n.
Merdy de Catuélan (du), 483 n. V. de La Cour de Boue.
Méros. V. Rosily.
Mésange, 241 n.
Mesnard de Cornichard, 216, 242, 491 .
Met*. 260, 299.
Meudon, 240 n.
Millon des Salles, 576.
Minorque, 241 n.
Mirabeau (de), 56. 265.
Miroménil (de), 70.
Moison, 580.
Monchoiz (château de), 549 n.
Moncontour, 397.
Monta udouin (Marie-Rosalie de), 190 n.
Montazet (de Malvin, comte de), 243.
Montbareil (couvent de), 397 n.
Montbourcher (de), 50, 50 n., 61, 125, 100, 197, 217, 282, 283, 485, .512 n.
Montbourcher (M"< de), 146 n.
Montesquieu, 383 n.
Monthofon (de), 299 n.
Monii (de). 460 n.
Montillet deGrenaud (Jean-François de),
Mon duc (président de), 154, 551.
Montmorio (rég* de), 460 n.
Montreuil (de), 8, 13, 40, 149 n, 171, 173, 289, 303, 439, 454, 465 m, 475,
Montreuil (M-* Souchay de), 28 n, 34,
Moreau (déposition), 78, 495, 498.
Moreau (Jean-François), 487 n, 514,
Moreau (dame), 131, 135, 138 n, 384 n,
Moreau (Anoibal), 130, 131, 134, 139,
Morfouace (Thérèse), 443 u.
Mo ri ce, 534.
Morin, 415.
Morlaiz, 36, 126 n., 463.
Mossay (de), 484.
Moimans (Marie- Victoire de), 2 n.
Moustier Hamey, 431 n.
Munster, 366 n.
M uy (Louis de Félix, seigneur de), 440,
Nançay (de), 240 n.
Nancy, 5H.
Nantes ^ château de), 8 n, 329 ; (èvèque
de), 304. 418, 456.
Napoléon I, 2 n.
Narbonne, 484 n.
Navailles (Jeanne de), 519 ».
Néron, 64.
Nétumières (M11* de), 184 n.
Newton, 21.
Nieolal (Marie-Elisabeth de), 240 n.
Niquet, 208.
Noël, 180.
Nœuf ville (v. Frey).
Notre-Dame- de-Paris, 834.
Normandie, 287, 288, 289, 295 Notre-Dame (chanoine de), 121.
Nolre-Dame-ae-Lanteaac, 418 n.
Notre-Dame-de- Vitré, 486 n.
Nourquer (Renée de), 298 n.
Noûafle, 524.
Noyant (Anne d'Aydie, comtesse de),
Noyant (Marie de) 523 n, (Egidie -Louise
oyan de),
Œil de Bœuf, 406.
Ogier, 92, 50 J n, 508 n, 518, 520, 521,
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0*Gormann, 113 n.
Oléron, 496 o.
Orceau (famille d1), 2 o.
Orléans (duc d'), 357 n, 390. 396.
Orléans (Louise-Diane d*), 569 n.
Ormes (les , 483, 485.
Orrj, 198. 203.
Oiraalt (de Boarigan da Pé, marquis d') 448, 464, 473, 476, 478.
Ornait (Armand-Charles-Marie de Boarigan da Pé, comte d')t 448 n.
Orvaalt (Félicité de Boarigan da Pé d'), 448 d.
Ossan (d'), 431.
Oslalis (d*), 101, 417 .
Ou Jon, 289.
Oastin, 580.
Pacé 199
Paillasson, 175 n, 190, 194, 202.
Paimbeuf, 496.
Paimpoot, 201 n.
Palarin (de), 371 n.
Pallet (seigneurs da), 157 n.
Palys(de), 211 n, 468 n.
Pantin, r. La Guère.
Paoli, 564.
Paramé, 548 n.
Parc-Poollain (du), 42, 51, 98, 141,
Parc de Keryyon (René da), 354 n,
Pargat (du), 574.
Parme (bataille de), 7, 240 n.
Parnell. 113 n.
Paris (les prisonniers transférés a), 40,
parlement de, 52, 58, 59 n, 102, 176,
492, 529, 532, police de, 298.
Pascal, 187.
Pau, 496, 518.
Péan (Jeanne-Marie), 407 n.
Peccadeuc (de), 185, 186, 573, 575.
Pelaud de la Ville- Aubin (Marie-Reine),
Pellenec (Gillonne-Jeanne), 503 n.
Pellenec (Sainte - Reine - Guillemette),
Penmarch (Jacquemine-Antoinette de)
Penquilly (de), 113 n.
Penthiérre (de). 82, 144 n, 329 n, 342,
Pérette (la Boite à), 490.
Pérignan, 484.
Pemen (Charles, comte de), 425 n.
Pr rrien (M- de), 425.
Petit, 580.
Petit Séminaire, 579.
Phalsbourg, 229 n.
Phèlypeaux, comte de Saint-Florentin
(Louis), 173 n, Phèlypeaux, 290 n, 437, 455.
Philippe le Bel, 136, 531 .
Philippe Egalité, 342 n.
Picardie. 400, 431 n, 493.
Picot. Voir Peccadeuc.
Picquet (L.-C), 466 n.
Picquet de La Motte, 497 n.
Picquet de Mélesse, 497 n.
Picquet (Gabrielle-Judith), 208 n, 466 n.. Picquet. Voir M on treuil.
Pierre Encise, 210, 447 n, 454, 457.
Pinel da Chesnay, 344 n, 574.
Pinon (Louis-Vincent, cheralier de),
Pire (marquis de), 212 n.
Pire (de). «5, 88, 103. 104, 110, 113 n,
Plancoët, 306 n, 384 n, 536 n, 549 n.
V. Bedée
Pléboulle, 536 n, Plesguen (Saint-JMerre de), 300 n.
Plessé, 423 n.
Plessia-Grenedan (M- du), 153.
Plessis au Prorost (le), 526 n.
Plessis Thienaot (du), 148 n.
Pleurtuit, 425 n.
Plévenon, 536 n.
Plorec, 464 n.
Plouarède, 425 n.
Plouasne, 146 n.
Plouër (comte de), 548.
Plougonver, 191 n.
Ploujean, 166 n.
Pluduno, 5t9 n.
Plusqnellec, 574.
Poignanant, 555.
Pomme, 349.
Pommereul (famille de), 175 n.
Pompadour (de), 67.
Pontchateau, 484 n.
Pont d'Ksehuilly (Claude du), 478.
Pont des Loges (Louis du), 474, 485,
Pont des Loges (Lue-Anne du), 474 n.
Pont des Loges (Paul du), 474 n.
Pont des Logea (Pierre-Louis du), 474 n. Pont delà Morinière et des Loges (René
da) 474 n.
Pontoise, 537, Pontaal (de), 86, 110, 113 n, 306, 409.
Pontual (l'abbé de), 90, 306, 329, 419,
INDEX
Porée de la Touche (Hélène-Pélagie),
Pornic (capitainerie de), 496.
Portail (du), 463.
Portier de Lantimo (Anne), 506 d.
Port-Louis, 62. 107, 199, 209, 214.
Portorson, 576.
Pouences de La Noë, 344 n.
Pouënee des Prises (Joseph -Julien), 575.
Pouënee des Prises (h rançois-Louis-
Pierre), 575.
Poulpry (marquis de), 371 n, 567.
Poulpry (M*- de), 417, 371, 567.
Poyanne (de), 498.
Praslin (de), 191, 197, 199, 207, 209,
214, 220, 226, 227, 329. Y. Choiseul-
Praslin (de).
Pré en Pail, 507.
Pressa c (Marie de), 355 n.
Protin de Val m ont, 511 n.
Quéhillac en Bouvron, 509 n.
Quéhillac (Fourché de). 8, 98 n, 135
Quelen (de), 114 n, 265 n, 303, 347,
Quelen (M11* de), 45.
Quelneuc, 397 n.
Quemadeuc. Voir Cargpoet (de).
Q uer rien. V. Kerguezec.
Quesnay, 173.
Quessoy, 355 n.
Quiberon,62, 199, 383 n, 557 et passim. Quignard, à Dijon, 2 n.
Quimerc'h. V. Tinléniac.
Quimper, 157 n, 166 n, 295 n, 382 n,
418 n, 329 n, 425 n, 456 (évéque de),
Qoincy (vicomtes de), 488 n.
Quintin, 574.
Rahier (de), 144 n, 145 n.
Ranconnet, comte de Noyant (Louis- René de), 523 n.
Ranconnet, comte de Noyant (Antoine- René de), 523 n.
Raouls de la Chevannerie (Françoise des), 408 n.
Raudin. 55 n, 62 n, 123 n, 168, 203, 259, 262, 266, 272, 274, 286, 287, 289, 291, 295, 553.
Rauferde Breton ières (M >'•,) 2 n.
Ravenel (Benigno-Jeanne-Marie de) 487 n.
Raya (de), 114 n, 393, 572.
Redmond (de), 241, 251, 483, 490.
Redon, 138, 289, 408 n, 555.
Rennes, 456, 35, 36, 42; (experts à) 51 ; (parlement de) 54, 176 d, 315: (arcbives de la cour d'appel de) 75 n ; (états de) 121; (registres paroissiaux de) 145 n ; (cour do) 335.
Rennes (évéque de), 76 n, 113, 313, 328, 338, 1J39, 342, 343, 347, 352, 370,375, 399, 405, 408,416,419, 421, 422, 430, 433, 436, 448, 464,469, 510, 566. V. Desnos.
Reynes (de), 173, 225.
Reynes (M™ Antoine de), 173.
Révol (Claudine de), 460 n.
Richardel, 189
Uichebourg (Marie - Charlotte - Quentin de), 161 n.
Richelieu (maréchal de), 7, 241 n,
Richelieu (cardinal de), 67 n, 83, 376,
Hichelol, 442, 445.
Rio-Janeiro, 304.
Hobien (de), 105 n, 265, 408 n, 455 n,
Robien (Louise-Jeanne de), 294 n, 502 n. Rohan (duc de), 344 n, 388 n, 520, 524.
Rohan (duchesse de), 524 n,528.
Rohan-Chabot (Louis-Auguste, comte de), 525.
Roland-de-Lisle, 129. .
Rolland, 300.
Rolland, 567 n.
Romillé, 446 n, 468 n.
Roquefeuil (de), 153 n.
Roquefeuille (de), 329.
Roquelaure (Françoise de), 524, n.
Roscoôt(du), 114 n, 575.
Roscoff, 557 n.
Rosily (M de), 473 n, 507, 578.
Rosily (M-*dej, 126, 579,580,581.
Rosnyvinen (chevalier de), 476, 478.
Rosnyvjnen (Joa chiw de), 476 n.
Rosmvinen de Pire, V. Pire.
Rosset de Ceilhes de Fleur? (Bernardin), 484 n.
Rosset de Rocozet de Fleury (Bernardin
de), 484 n.
Roudieo, 329.
Rouen, 382 n, 565.
Roule, 523.
Rousseau, 505.
Rouvre (château du), 800 n.
Royére (de), 304 n, 3*92 n.
Rovilot, 175, 189, 194, 197, 200, 201, 203, 204.
Roz-sur-Couesnon, 576.
Rozée (Marie), 506 n.
Rueil, 459.
Sablé, 235.
Sabran (marquis de), 425 n.
Saint-André-des-Arts (rue), 558.
Saint-Aubin (Blain de), 183, 202. 234,
INDEX
Saint-Aubin-du-Bois (Charles de Vendômois, abbé de), 463, 479.
Saint-Augustin, 491.
Saint-Barthélémy, 492.
Saint-Brieuc, 157 n, 313,456; (états de), 381, 508 n, 524, 530, 532, 538, 539, 542, 544, 562.
Saint-Brieuc (évéque de), 113, 364, 368, 376, 382, 392, 419, 422, 448, 449, 518, 536, 554, 562.
Saint-Cast (bataille de) 64, 212, 240 n.
Saint-Cload, 157 o, 334.
Saint-CIoud (collégiale de), 121.
Saint-Colombin, 329 n.
Saint- Denis Hors, 242 n.
Saint-Dohy. 435 n.
Saint-Domingue, 240 n, 299 n.
Sainte-Beuve (Jacques de), 570.
Sainte-Poix (de), 333. V. d'Arcq.
Sainte- Marguerite (îles), 323, 326, 518.
Sainte-Monique, 491.
Saintes, 94 n. 103, 122, 141, 145n, 495,
Saint-Evroult, 313 n.
Saint-Florentin (de) 15 n, 16, 173, 175 n, 184 n, 187, 188 n. 202, 203 n. 206, 210, 218, 225, 226, 227, 228, 232, 233, 234, 236, 238, 244, 245, 253, 255, 259, 260, 264. 266, 271,273,274, 276, 278, 279, 280. 299, 305, 308, 319, 320, 332. 340, 351, 356,371,372, 375, 385, 413, 435, 442, 462, 467, 469, 471, 477, 480, 526, 530,554, 565, 566, 567,
Saint-Germain-en-Coglais, 175 n.
Saint-Gilles Perronnay (de), 426, 446, 476, 478, 574.
Saint-Glen. 443 n.
Saint-Herblain, 211 n.
Saint-Hubert, 176, 180.
Saint-Ideuc, 548 n.
Saint-Jean de Béré, 425.
Saint- Lormel, 526 n, 536 n.
Saint Luc* V. Conen.
Saint-Malo (château de), 2 sqq, 28 n, 3 l,sqq. (procédure de) 50; (commission de) 54, 60, 354 n (chambre de) 98, (évéque de) 304,382,392, (édition de) 422, — 456, 505, 534.
Saint-Martin (pont), 534.
Saint-Maugan, 461 n.
Saint-Méen, 126 n, 128, 179, 274, 288, 397, 463 n, 487 n, 488, 510, 512 n, 520, 579.
Saint-Mesmin, 1 n.
Saint-Michel (mont), 8 n, 454.
Saint-Nectaire (Marie-Louise- Thérèse
de), 2*0 n.
Saint-Omer, 101, 417, 422.
Saint-Pern (Vincente-Emilie de), 169 n.
Saint-Philbert de Grandliea,|330 n.
Saint-Pol de Léon, 392, 557.
Saint-Quentin, 153 n, 389, 483, 485,
Saint-Sauveur, 510.
Saint-Sébastien, 414.
Saint-Serran, 154 n.
Sain^Sulpice, 104 n, (de Paris), 145 n, 153 n, 104 n.
Saint- Voogay en Kerjean, 306 n, 462 n.
Saint-Yves (Hôpital , 578.
Salm (de). V. La Trémoille (Duchesse de).
Sartines (de). 69 n, 332.
Sassenaye (M"« de), 229 n
Saulnier, 10. 14, 70 n, 146 n, 166 n, 204 n, 321 n, 425 n, 443 n, sqq.
Saulx, comte du Loch (de), 392 n, 572.
Saumur, 242.
Sauvigny, 366.
Savenav, 483 n.
Scott, 28 n, 38, 39, 40, 144, 177, 178, 202, 260, 263, 268, 270, 271, 515.
bemur, 1.
Sénac de Meilhan. 14 n, '21.
Sentis, 214.
Sens, 379.
Serran, 21.
Ser vigne (Le Guac de Lansalut, seigneur de), 574.
Sévigné(de), 314n, 464 n.
Siiguy (de), sénéchal -présidial, président du tien», 329, 408, 415, 418 n, 435,
Siiguy (Jean-Hervé de), 329 n.
Siiguy (Toussaint de), 575.
Simon, 262 n, 440
Simon, dame de Kerbringal (Marie- Anne), 418 n.
Six t. 408 n.
Sondershausen, 366 n.
Sonnet, 580.
Souchay. Voir Mon treuil (M"« de).
Souchay (Simon de), 329.
Spire, 281, 284.
Squiffiec, 300 n.
Stuart (Marie-Anne-Charlotte), 485 n.
Tacite, 480 n.
Talaru/229.
Talhoûet (Claire-Marine de), 397 n.
Talhoûet de Boisorhand (Jean),397.
Talhoûet de Boisorhand (Joseph de), 397, W3. V r "
Talhoûet de Bonamour (Aune-Claire de), 443 n.
Talhouet-Grationnaye, 300 n.
Talhoûet de Keravéon (Renée-Angélique de), 423 o.
Tanneux (Perrine), 401.
Tanquerel (Françoise), 383 n.
Taureau (château du), près Morlaix, 8 n, 31, passim.
INDEX
Thierry (Hélène de), 486 n.
Thiré, 239 n.
Thonars. V. La Trémoille.
Tibère, 64.
Tifauge, 463.
Tily (dame), 681.
Tinténiac (de), 80, 312, 347, 318, 321,
Tirel, 206.
Toulmen (de). V. Coniac.
Toulouse, 20H, 518 n, 564.
Toulouse (comte de), 342 n.
Touraine, 63, 430.
Tournelle (la[, 185 n. 481.
Tranchant, 575.
Tranchant M"), 545 n.
Trégooet de Carguitté, 344 n, 575.
Trégrantenr, 182 n.
Tréguibé (Jeanne-Charlotte de), 294 n .
Tréguier, 157 n, évéque de, 304, 349 n,
Tréhand(du;, 498 n.
Trévenegat (de), 188, 580.
Tréverret (de), 241 n, 329.
Trêves (de), 573.
Trevou (do), 574.
Triac, 574.
Trogoff (de), 344 n, 576.
Tromelin, 395, 412, 413, 426.
Troyes, 431 n, 482.
Truscat (Francheville, seigneur de),
Tuai (Pierre), 435 n.
Turquety, 18.
Tymeur (marquis du). V. La Bourdon* naye.
Usés (duos d'), 524 n .
Vair (de), 152 n, 530.
Valais (le sieur), 505.
Valbelle (comte de), 192.
Valbelle (marquis de), 191.
Valet, 580.
Vallain, 51, 98, 99 n, 191, 195, 197,
Vallet, 157 n.
Vannes. 62, 157 n, 209, 244, 383 n,
Vannes (M. de), 311, 338, 339, 848, 382,
Varade, 289.
Vauboissel (du). 575.
Vaudeuil (de), 430.
Vauferier (frères du), 461.
Vauférier (François du), 461 n, 503 n.
Vaugaillard (Château de), 154 d.
Vatar, 195 n.
Vavincourt (Dieudonnô de). 113. n. 431, 434,444.
Verdun, 318 n.
VéreU, 63, 73, 209 214, 217, 226. 227, 235, 236, 242. 245, 257, êqa. , 391, 415 467, 472, 474, 490 et paseim.
Vu.n(de), 145 n, 144 n.
Vernez (du), 366, 377.
Verres, 64.
Versailles, 3,9; (intrigues de), 70.
Vie le Comte, 85, 208 n.
Vienne, 365 n.
Vieux-Chatel (de), 86, 346, 355, 483.
Vienzpont (Catherine de), 152 n, 153 n.
Vigoerot (Madeleine de), 391.
Vignerod du Pleasis, 216 n.
Vigne rod du Plessis ^Agathe). 519 n.
Vignerod du Plessis (Armand), 519 n.
Vignerod -Richelieu (de), 240 n.
Villeblanche (de), 15 n, 45. 46, 159, 175 n, 184, 186, 188, 198, 200, 202, 203 n, 273, 570, 580.
Villeneuve (de), 350, 362, 398,429, 457, 493, 573.
Villeneuve, frères, 580.
Vincent des Bas Sablons, 298 n.
Virel (de). V. do Freane.
Visdeloo de Bienassis (Louis-Emilie de), 208 n.
Visdelou du Liscouét, 344 n, 548, 574.
Visdeloo, marquis de Bédée (Charles- François-Hyacinthe), 502 n.
Visdelou, Sr de La Goubloye et du Colombier (Hyacinthe-François), 501 n .
Vitré, 107, 499, 507, 297 V. La Trémoille.
Voltaire, 19 n, 21 n, 22 n, 23 d, 38, 394. 505.
Voyer d'Argenson (de), 483.
Young (Arthur), 408 n.
Yvignac, 228 n, 397, 425, 472 n.
I. — MANUSCRITS
Bibliothèque de Dijon. — N" 1427, 1429, 1430, 1431 : Correspondance du chevalier de Fontette.
Fatras généalogique, par le baron de Juigné, t. VII. Archives nationales. — H. 362, 378, 436, 439, 440, 608 : Correspondance du contrôle général. .
K. 712 : Pièces rassemblées par M. Gilbert des Voisins sur l'affaire
O1 462, 463, 464 : Correspondance de ministère du la Maison du Roi. Bibliothèque nationale. — Fonds fr» 6680 (Journal de Hardy) ; 10986 (Eut
de la Magistrature).
Bibliothèque de l'Arsenal. — Manuscrits fr' 3609 à 3614 : Collection relative à Fevret de Fontette et aux affaires La Chalotais. 12.263: Dossier relatif à l'incarcération à la Bastille de différents prisonniers. Archives d'Ille-et-Vilaine.
C. 1778 : Correspondance de l'intendant avec la cour, relativement
aux tenues d'états.
C 2691, 2692, 2700, 2702 : Registres des tenues d'états. C. 2710 : Registre spécial de la noblesse.
C. 2711 : Dossier des actes de la noblesse à la tenue de 1766-1767. Dictionnaire de l'administration de Bretagne, t. II. Bibliothèque de Rennes, B. 84 à 89 : Extraits des arrêts de la réformation
de Bretagne, 1668-1671, 6 vol. in-f*.
Archives de la Cour d'appel de Rennes : Registres secrets du parlement ; Registres d'enregistrements ;
Registre littéraire du parlement, in-f° (copies de lettres). Commentaire de la liste imprimée de NN. SS. du parlement. 1767- Archives de Saint-Malo. — Registres de la communauté. Registres paroissiaux et Registres d'état civil de Rennes, Nantes, Vannes, Quimper, Lamballe, Saint-Servan, Redon, etc., etc.
Papiers de famille :
Archives du duc de la Trémoille : Assise des États généraux et ordinaires du pays et duché de Bretagne convoqués et assignés par ordre du Roy dans la ville de Rennes, au 29e jour du mois de décembre de la présente année 1766, suivant les lettres patentes de Sa Majesté données à Versailles le 13e jour du même mois de décembre, ladite assise tenue dans une salle du couvent des pères Cordeliers de la dite ville de Rennes.
Papiers de la famille Gault de La Galmaudièredont est possesseur M. Norbert Saulnier, avocat à la Cour d'appel de Rennes. Généalogie manuscrite de la famille de La Bourdonnaye faite par M. Saulnier, d'après un projet de généalogie, qui se trouve aux Archives d'I Ile-et-Vilaine, et à l'aide de divers documents.
Généalogie manuscrite de la famille Floyd de Tréguibé faite par M. Saulnier, d'après les pièces d'un procès.
II. — IMPRIMÉS
l- Publications du xxme siècle.
Almanac\ généalogique, chronoloyique et historique pour Vannée MDCCLI,
par M. l'abbé *". Amsterdam, petit in-12. Almanach Royal. Années 1760, 1767, 1768 et 1790. Augeard. Mémoire* wret* (1760 à 1800). Piris, 1866, in-8°. Bezenval (Baron de). Mémoires. Paris, 1821,2 vol. in-8°, t. I. BiUiothàque historique, 1778, 5 vol. in-8°, t. IV. Brissot de Warville. Bibliothèque philosophique du législateur, du politique,
du jurisconsulte. Paris, 1782, 10 vol. in-8°, t. I. Calendrier des princes et de la noblesse de France pour l'année 4765. Paris,
1765, in-12.
Calonne (de). Mémoire présenté au Roi par M. de Calonne^ maître des
requîtes (Arch. nat. K. 712 ) Commentaire de ta liste imprimée de y S. 8S. du Parlement 4767-4 768. Br.
de 18 p., in-12, s. I. n. d.
De V Affaire générale de Bretagne depuis V origine des difficultés jusqu'à la
clôture des états ouverts le 29 décembre 4766 1767, in-12 de 141 pag. Dtifort de Cheverny. Mémoires sur les règnes de Louis XV et Louis XVI.
Paris, 1886, 2 vol. in-8% t. 1.
Du Parc-Poullain. Mémoire. Rennes, 20 p. in-4\
Entretiens sur l'as*, dis Etats de Bretagne de 4766, In-12 de 77 p., s. i. n. d. Entretien entre un paysan et un voyageur en Bretagne. Juillet 1788, br.
in-8° de 16 p.
Etat militaire de la France pour 1163. Paris, 1763, in-12.
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Gallia christiana, t. XIV.
Georgel (Vabbé). Mémoires. Paris, 1817, 6 vol. in-8°.
Grimm. Correspondance littéraire, philosophique et critique. Paris, 1877,
1882. 16 vol. in-8°, t H, III et V.
D'Hozier. Armoriai général de la France, 7 registres. Paris, 1738, petit
in-f.
Journal des événements qui ont suivi Vacte de démission des officiers du
parlement de Bretagne, souscrit le 22 mai 4165, in- 12 de 156 p. suivi
d'un supplément de 31 p. 1766.
Journal historique du rétablissement de la magistrature, 2 vol. in-12.
Londres, 1776, faisant suite au Journal historique de la Révolution opérée
dans la constitution de la monarchie française, t. I. La Chalotais (de). Mémoires de M. de La- Chalotais, procureur général au
parlement de Bretagne. Petit in-12 de 80 p., s. 1. n. d. (Ce sont les deux
premiers Mémoires . )
— Troisième mémoire de M. de La Chalotais, procureur général au parlement de Bretagne, s. 1. n. d. In-12, br. de 71 p.
— Sixième développement de la Requête qu'à fait imprimer M. de Calonne, ex-ministre réfugié en Angleteire, ou lé sieur Calonne, ex procureur gênérai de Douay, ife des requêtes et procureur général de la Commission extraordinaire érigée en 4165 et 4166 à Rennes et à Saint-Malo. Dénonce à la nation française et à la postérité et pris à partie par VOmbre de feu M, de La Chalotais, procureur général du parlement de Bretagne. Londoo, 1787. (C'est le 4e mémoire de M. de La Chalotais.)
— : Mémoire présenté au Roi par Louis-René, de Caradeuc de La Cfialotais et Jacques- Anne-Raoul de Caradeuc, procureurs généraux au parlement de Bretagne. . . Piquet de Montreuil, Louis Charette de La Gascherie, Louis- François Char elle de La Colînière et Jeati-Francois Euzenou de Kersalaûn. 1766. — Signé : Angélique de Caradeuc de La Chalotais, fondée des pouvoirs de mon père et de mon frère, et comme me faisant fort des quatre au^es suppliants, ce // août 1161 . In -4° de 43 pages.
— Requête présentée au roi par Louis-René de Caradeuc de La Chalotais, et Jacques-Raoul de Caradeuc, procureurs généraux au parlement de Bretagne, Picquet de Montreuil, etc., le 12 août 1766. Paris, 1766, ln-4° de 32 pages.
La F rince ecclésiastique pour Vannée 4 185. Paris, 178o, in-12, p. 218. Le Long (Le P.). Bibliothèque Historique de la France, t. IV, nouv. éd. Le peuple au Roi (Vox populi vox Dei.) A Paris, avril 1789. Lettre d'un gentilhomme breton à un noble espagnol, où Von découvre la
vrais auteurs des troubles qui affligent la Bretagne. Rennes, 1768, iu 12
de 110 pages.
Deuxième lettre . . .
Troisième lettre. . . 1768. In-12 de 122 pages.
Lettre de Mm* la comtesse Louise de Kératry au maréchal de Stainville.
Rennes, le 3 octobre 1788» in-f° de 3 pages. Lettre d'un solitaire philanthrope à M. le comte de "* sur les réclamations
de tordre du Tiers État de Bretagne contre le despotisme des nobles, du
clergé et du parlement. A Lamballe, 1789, 55 p. in -8°. Levis (doc de) Souvenirs et portraits. Ed. Barrière, t. XIV. Linguet, Mémoire pour M. le duc d'Aiguillon. A Paris, 1770, 183 p. in-4*. — Observations sur Vimprimé intitulé : Réponse des États de Bretagne
au mémoire du duc d'Aiguillon. Paris, 1774, in-4'. Lobineau (dom) Les vies des saints de Bretagne. Rennes, 1725, in-f°. Lnynes (de), Mémoires, 17 vol. in-8°.
Mémoires secrets pour servir à l histoire de la république des lettres, depuis
1762 jusqu'à nos jours. Londres, 1777-89, 36 vol. in-12, t 111.
Mémoire à consulter pour le sT Clemenceau, prêtre, supérieur de VhôpUal St-Méen de Rennes, contre la dame Moreau et son fUs. ln-4° de 254 p. Paris, 1769.
Mémoire adressé au Roi par de Begasson, 4167, in-4° de 18 pages.
Mémoire au Roi. Paris, 1767, in-4° (pour M. de Kersalaûn).
Mémoire au Roi. Paris, 1767, in-4° (pour M. de Montreuil).
Moufle d'Anger ville. Vie privée de Louis XV. Londres, 1788, 4 vol. in-12, t. IV.
Observations sur Vimprimé intitulé : Réponse des États de Bretagne au Mémoire du duc d'Aiguillon, Paris, 187!, in-4°.
Nouveau oommentaire sur f ordonnance criminelle du mois d'août 4670 par M. ***. Parlé, 1756, in-12.
Procédures faites en Bretagne et devant la cour des pairs en 4770 avec des observations. 1770, 2 vol. in-12.
Procès instruit exti aordinairement contre MM. de Caradeuc de La Chalotais, etc. Ed. de 1768, 3 vol. in-12, et éd. de 1770, 4 vol. in-12.
Récit de ce qui a précédé et suivi la rentrée du parlement de Bretagne. (Dec. 1774.). In-4<> de 8 p. #
Recueil des délibér itions, arrestés, remontrances et représentations du parlement sur les affaires de Bretagne. 1767, in-12.
Recueil de pièces, actes, lettres et discours de félicitations à l'occasion du rappel de l'Universalité des membresdu parlement de Bretagne, au4 5 juillet 4769. 1770.
Réponse instructive à f extrait de la lettre de Rennes du 18 mai 4768, a. 1. n. d. In-12 de 68 pages.
Requête au Roy. Paris, imprimerie G. P. Simon, 1767, in-4° de 11 pages
Tableau arrêté le 8 août 4750 par le bâtonnier (Bibliothèque de la Cour d'appel de Rennes).
Sénac de Meilhan. Le Gouvernement, les mœurs et les conditions en France avant la Révolution. Ed. Poulet-Malassis.
Soulavie. Mémoires historiques et politiques du règne de Louis XV1 1 depuis son mariage jusqu'à sa mort. Paris. 1801, 6 vol. in 8°, t. I.
— Mémoires du ministère du Duc d'Aiguillon, pair de France, et de son commandement en Bretagne. 3* édition. Paris, 1792. Par le comte de Mirabeau, publié par Soulavie.
r— Histoire de ta Décadence de la monarchie française. Paris, 1803, 3 volumes in 8°.
Table historique de Vètat militaire de la France depuis 4756 jusqu'à présent. Paris, chez Guyllin, libraire, 1866, in- 12.
Tableau chronologique des lettres de cachet distribuées et des actes violents du pouvoir absolu, exécutés en Bretagne, depuis la signature de l'acte de démission du 22 mai 1765. S. I. n. d. In-12 de 8 pages.
Tableau des assemblées secrètes et fréquentes des Jésuites et leurs affiliés à Rennes, nov 1766 et mai 1767. On trouve ce tableau reproduit dans la Correspondance Fontelte et dans la Procédure de Bretagne, t. I, pp. 10 et suiv.
Témoignages des différents ordres de la province de Bretagne sur la'nécescité de rétablir le parlement de Rennes dans son universalité. S. 1. n. d., 83 p. in-12.
2° Publications récentes.
Archives historiques de la Saintonge et de VAunis, t. III.
Bonnet. La Chalotais, son caractère et ses idées. Rennes, 1832, in-8° de 73 p.
Borel d'Haulerive, Annuaire de la noblesse. 1887, in-12.
Bossard (l'Abbé). Le parlement de Bretagne et la royauté (1765-1769). Procès de La Chalotais Paris, 1882, in -8°.
Brchant (Mis de). Généalogie de la maison de Brehant, en Bretagne. Paris* 1867, in- 8*. s
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P. 298, d. : Mourquer, lire Nourquer.
P. 385 : Lettre dite : Note de la Noue, lire Paris, 7 mars, au lieu de Rennes, 7 mars.
P. 502, note i. Cette note s'applique à la fois à Mm* de Lambilly et à sa sœur.
P. 575, n. : Hervé Gabriel, lire Jean Hervé.
P. 576, n. : Caradec, lire Carcaradec.
P. 607 : Saulnier, tire Saulnier (M. le conseiller) et M. l'avocat Norbert Saulnier.
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